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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

16. PORT OLONA 3 - APPROBATION DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT ET DE LA
CONVENTION DE MANDAT

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

16 - PORT OLONA 3 - APPROBATION DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT ET DE LA
CONVENTION DE MANDAT

Définir une stratégie à l’horizon 2040 pour conforter Port Olona comme un fleuron de
la façade Atlantique

Cœur historique de l’activité, de la prospérité et de l’attractivité sablaises, Port Olona est aussi
le cœur d’une stratégie de développement pour dessiner, de manière concertée et cohérente,
les usages, projets et investissements d’avenir qui offriront à notre port le visage d’un pôle de
vie et de vitalité à la hauteur de sa réputation internationale.
Par nature et par vocation, Port Olona constitue un carrefour et un pôle majeur des Sables
d’Olonne, où se concentrent et se retrouvent des acteurs nombreux et diversifiés. On peut
notamment citer  :  les entreprises nautiques réunies au sein de l’association Armada mais
également les acteurs de la pêche, les associations nautiques, sportives ou celles engagées
dans la préservation du patrimoine maritime sans oublier les commerçants, les habitants et les
institutions  publiques  (Département  et  CCI,  aux  côtés  de  la  Ville  et  de  l’agglomération
sablaises avec leurs entreprises publiques locales).
Au-delà des améliorations et modernisations portées par chacun des acteurs depuis plus d’une
vingtaine d’années, il apparaît que le moment est venu d’une réflexion globale, portant une
vision d’ensemble, en mesure de porter Port Olona à la hauteur de sa dimension à la fois
locale,  départementale,  régionale,  nationale  et  atlantique.  Un Port  Olona du futur,  un Port
Olona  suffisamment  structuré  pour  répondre  aux  enjeux  de  demain  et  être  la  proue  de
l’innovation dans tous les secteurs qui le composent. Mieux qu’une addition, une mutation,
pensée et portée par ceux qui vivent le port et qui le font vivre.
Conscient de l’urgence, le Conseil Communautaire décide, en décembre 2020, de lancer une
étude stratégique globale et cohérente du développement de port Olona à l’horizon 2040 tout
en précisant l’obligation de réaliser une concertation élargie.

Une large concertation pour définir sur 20 ans un schéma de développement partagé

Fort de cet engagement, l’Agglomération a fait appel au Cabinet Urbicus, retenu pour mener à
bien ce schéma d’orientation, qui a permis tout au long de l’année 2021 et début 2022 :

 de réaliser un « diagnostic en marchant » avec la participation d’une cinquantaine de
personnes,

 d’auditionner 45 acteurs institutionnels, associatifs et professionnels,
 de réaliser une enquête par l’intermédiaire d’un questionnaire envoyé aux particuliers et

professionnels,
 d’organiser  des  ateliers  de  travail  sur  deux  journées  entières  avec  des  habitants,

professionnels, associations, et élus pour définir des invariants partagés,
 1 restitution intermédiaire à l’ensemble des groupes constituant le Conseil du nautisme,
 1 restitution  dans  sa  version finalisée  du schéma de  développement  au conseil  du

nautisme le 18 décembre 2021,
 1 présentation aux élus municipaux et communautaires le 13 janvier 2022.

Une concertation élargie a eu lieu pour structurer sur 20 ans les projets d’investissements et
cela dans l’intérêt des différents acteurs du port ainsi que celui de la Ville.
Par  délibérations  datées  respectivement  des 31  janvier  2022 et  3  février  2022 la  Ville  et
l’Agglomération ont adopté le schéma de développement de port Olona établi  autour de 4
thématiques majeures : 
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1. Le développement économique et touristique
 aménagement d’environ 5 hectares de zones commercialisables intégrant les 

voiries,
 modernisation des infrastructures portuaires (cale mise à l’eau, ponton d’attente,

darse, …),
 réaménagement du terre-plein/aire de carénage,
 implantation d’un port à sec,
 village entreprises nautiques,
 showroom des chantiers Sablais et Vendéens/Cité du Vendée Globe,
 quai droit et pontons d’attente,
 2,1 hectares de réserve foncière pour des besoins de bâtiments.

2.La dynamique sportive, associative, patrimoniale
 6 teams IMOCA sur près de 7 000m² visibles depuis la RD 949,
 Zone de 4 000 m² pour concevoir avec les professionnels de la course au large

un bâtiment polyvalent  regroupant  entre  autres  les  associations,  clubs,  les
professionnels  du  nautisme,  l’accueil des  plaisanciers  et  un  PC  course.
Restaurants,  vestiaires,  salles  de  réunions,  lieux  de  convivialité, coworking
seront également proposés,

 le pôle technique associatif de 5 150 m² permettant d’accueillir dans un premier
temps, les associations des SNS, l’amicale des Olonnois, la Sapovaye, Yatching
Club Sablais,

 développement d’une base nautique légère et des pratiques libres sur la ch’noue,
 extension du bureau du port.

3.L’amélioration du cadre de vie des Sablais et l'expérience des usagers
 nouvelle promenade, quais animés et plantés,
 réaménagement de la place Jean Neau autour du thème de l’eau,
 club des plaisanciers,
 renaturation des abords de la chn’oue,
 recomposition des abords du bureau du port et des quais,
 zone naturelle de promenade - la Chnoue,
 restriction de la circulation automobile sur les quais,
 passerelle Chaumoise,

 résidentialisation et clarification des domanialités avec végétalisation des 
abords de la rue Joseph  Benatier.

4.Des aménagements urbains adaptés aux mobilités
 parking Silo,
 parking à destination des professionnels et clients,
 recomposition, renaturation et signalisation du stationnement,
 transformation de la rocade nord en boulevard urbain et création d’un giratoire,
 création sur le boulevard du souvenir Français, d’un giratoire permettant de 

desservir port Olona   et la ch’noue,
 aménagement du franchissement du giratoire Charcot pour faciliter la mise à 

l’eau des bateaux.

Aménagement d’un parc d’activités nautiques en entrée de ville sur 5 ha

Les Autorisations d’Occupation Temporaires (AOT) des shipchandlers de port Olona 2 arrivent
prochainement  à  échéance.  Afin  de  les  reloger,  il  convient  d’aménager  le  parc  d’activités
dénommé Port Olona 3.
Le programme d’aménagement de port  Olona 3 porte  sur les  éléments suivants,  issus de
l’étude globale visée ci-dessus :

 création d’un parc d’activités maritimes et portuaires dénommé « Port olona 3 »
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selon le schéma indicatif (cf. annexe),

La  viabilisation  de  ce  parc  d’activités  portuaires  devra  permettre  l’accueil  des  activités
suivantes, a minima :

 pôle course - 6 teams IMOCA,
 village d’entreprises nautiques,
 parking silo de 350 places environs,
 pôle technique associatif,
 parcelles cessibles permettant la relocalisation et l’accueil de shipchandlers ainsi

que les zones de services associées (aires communes, zone déchets…), 

 requalification des rues du Bossis et de la Sablière permettant notamment la
connexion, avec le port, des activités maritimes et portuaires exercées sur les
« terrains Nords ».

La surface du futur parc d’activités nautiques s’étend sur environ 5 hectares. Son périmètre
prévisionnel s’établit comme indiqué dans l’annexe (encadré rouge).

Le  budget  global  de  l’opération  est  estimé  à 7  531  410  €  HT,  incluant  travaux  (valeur
septembre 2023), les études techniques, les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être
dû au titre de la présente opération, les révisions et aléas sur les travaux et sera imputé sur le
budget annexe du Port Olona.

Un mandat de réalisation confiée à la SPL Destination Les Sables d’Olonne

Compte tenu du caractère pluriel de cette opération, tant sur le plan administratif, juridique
que  technique,  la  Communauté  d’Agglomération  des  Sables  d’Olonne  souhaite  déléguer  la
maîtrise  d’ouvrage  à  la  SPL  Destination  Les  Sables  d'Olonne pour  la  réalisation  de  cette
opération dans le cadre d’une convention de mandat conformément aux dispositions du Code
de la commande publique et notamment ses articles L.2422-5 et L.2422-6.
En contrepartie des services assurés, le Mandataire percevrait pour la mission qui lui serait
confiée une rémunération forfaitaire provisoire de 214 910€ HT correspondant à 2.9% des
dépenses HT relatives à l’opération à l'exception du coût du terrain, des taxes d’urbanisme, des
actualisations et révisions de prix sur les marchés.

Vu l'avis  favorable de la Commission  Aménagement du territoire et urbanisme, réunie le  17
novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

3 abstentions (Anthony BOURGET, Orlane ROZO-LUCAS, Elise BRULARD)

- D‘APPROUVER le programme de l’opération pour un coût global de 
7 316 500€ HT, (valeur septembre 2023),

- D’APPROUVER  la  convention  de  mandat  avec  la  SPL  Destination
les Sables d’Olonne pour un montant d’honoraires provisoires de  214 910 €
HT,

- D’AUTORISER le mandataire à procéder au lancement du marché de maîtrise
d’œuvre ainsi que des différentes études et prestations nécessaires au bon
déroulement de l’opération,

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au
budget.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

16. PORT OLONA 3 - APPROBATION DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT ET DE LA
CONVENTION DE MANDAT

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

16 - PORT OLONA 3 - APPROBATION DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT ET DE LA
CONVENTION DE MANDAT

Définir une stratégie à l’horizon 2040 pour conforter Port Olona comme un fleuron de
la façade Atlantique

Cœur historique de l’activité, de la prospérité et de l’attractivité sablaises, Port Olona est aussi
le cœur d’une stratégie de développement pour dessiner, de manière concertée et cohérente,
les usages, projets et investissements d’avenir qui offriront à notre port le visage d’un pôle de
vie et de vitalité à la hauteur de sa réputation internationale.
Par nature et par vocation, Port Olona constitue un carrefour et un pôle majeur des Sables
d’Olonne, où se concentrent et se retrouvent des acteurs nombreux et diversifiés. On peut
notamment citer  :  les entreprises nautiques réunies au sein de l’association Armada mais
également les acteurs de la pêche, les associations nautiques, sportives ou celles engagées
dans la préservation du patrimoine maritime sans oublier les commerçants, les habitants et les
institutions  publiques  (Département  et  CCI,  aux  côtés  de  la  Ville  et  de  l’agglomération
sablaises avec leurs entreprises publiques locales).
Au-delà des améliorations et modernisations portées par chacun des acteurs depuis plus d’une
vingtaine d’années, il apparaît que le moment est venu d’une réflexion globale, portant une
vision d’ensemble, en mesure de porter Port Olona à la hauteur de sa dimension à la fois
locale,  départementale,  régionale,  nationale  et  atlantique.  Un Port  Olona du futur,  un Port
Olona  suffisamment  structuré  pour  répondre  aux  enjeux  de  demain  et  être  la  proue  de
l’innovation dans tous les secteurs qui le composent. Mieux qu’une addition, une mutation,
pensée et portée par ceux qui vivent le port et qui le font vivre.
Conscient de l’urgence, le Conseil Communautaire décide, en décembre 2020, de lancer une
étude stratégique globale et cohérente du développement de port Olona à l’horizon 2040 tout
en précisant l’obligation de réaliser une concertation élargie.

Une large concertation pour définir sur 20 ans un schéma de développement partagé

Fort de cet engagement, l’Agglomération a fait appel au Cabinet Urbicus, retenu pour mener à
bien ce schéma d’orientation, qui a permis tout au long de l’année 2021 et début 2022 :

 de réaliser un « diagnostic en marchant » avec la participation d’une cinquantaine de
personnes,

 d’auditionner 45 acteurs institutionnels, associatifs et professionnels,
 de réaliser une enquête par l’intermédiaire d’un questionnaire envoyé aux particuliers et

professionnels,
 d’organiser  des  ateliers  de  travail  sur  deux  journées  entières  avec  des  habitants,

professionnels, associations, et élus pour définir des invariants partagés,
 1 restitution intermédiaire à l’ensemble des groupes constituant le Conseil du nautisme,
 1 restitution  dans  sa  version finalisée  du schéma de  développement  au conseil  du

nautisme le 18 décembre 2021,
 1 présentation aux élus municipaux et communautaires le 13 janvier 2022.

Une concertation élargie a eu lieu pour structurer sur 20 ans les projets d’investissements et
cela dans l’intérêt des différents acteurs du port ainsi que celui de la Ville.
Par  délibérations  datées  respectivement  des 31  janvier  2022 et  3  février  2022 la  Ville  et
l’Agglomération ont adopté le schéma de développement de port Olona établi  autour de 4
thématiques majeures : 
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1. Le développement économique et touristique
 aménagement d’environ 5 hectares de zones commercialisables intégrant les 

voiries,
 modernisation des infrastructures portuaires (cale mise à l’eau, ponton d’attente,

darse, …),
 réaménagement du terre-plein/aire de carénage,
 implantation d’un port à sec,
 village entreprises nautiques,
 showroom des chantiers Sablais et Vendéens/Cité du Vendée Globe,
 quai droit et pontons d’attente,
 2,1 hectares de réserve foncière pour des besoins de bâtiments.

2.La dynamique sportive, associative, patrimoniale
 6 teams IMOCA sur près de 7 000m² visibles depuis la RD 949,
 Zone de 4 000 m² pour concevoir avec les professionnels de la course au large

un bâtiment polyvalent  regroupant  entre  autres  les  associations,  clubs,  les
professionnels  du  nautisme,  l’accueil des  plaisanciers  et  un  PC  course.
Restaurants,  vestiaires,  salles  de  réunions,  lieux  de  convivialité, coworking
seront également proposés,

 le pôle technique associatif de 5 150 m² permettant d’accueillir dans un premier
temps, les associations des SNS, l’amicale des Olonnois, la Sapovaye, Yatching
Club Sablais,

 développement d’une base nautique légère et des pratiques libres sur la ch’noue,
 extension du bureau du port.

3.L’amélioration du cadre de vie des Sablais et l'expérience des usagers
 nouvelle promenade, quais animés et plantés,
 réaménagement de la place Jean Neau autour du thème de l’eau,
 club des plaisanciers,
 renaturation des abords de la chn’oue,
 recomposition des abords du bureau du port et des quais,
 zone naturelle de promenade - la Chnoue,
 restriction de la circulation automobile sur les quais,
 passerelle Chaumoise,

 résidentialisation et clarification des domanialités avec végétalisation des 
abords de la rue Joseph  Benatier.

4.Des aménagements urbains adaptés aux mobilités
 parking Silo,
 parking à destination des professionnels et clients,
 recomposition, renaturation et signalisation du stationnement,
 transformation de la rocade nord en boulevard urbain et création d’un giratoire,
 création sur le boulevard du souvenir Français, d’un giratoire permettant de 

desservir port Olona   et la ch’noue,
 aménagement du franchissement du giratoire Charcot pour faciliter la mise à 

l’eau des bateaux.

Aménagement d’un parc d’activités nautiques en entrée de ville sur 5 ha

Les Autorisations d’Occupation Temporaires (AOT) des shipchandlers de port Olona 2 arrivent
prochainement  à  échéance.  Afin  de  les  reloger,  il  convient  d’aménager  le  parc  d’activités
dénommé Port Olona 3.
Le programme d’aménagement de port  Olona 3 porte  sur les  éléments suivants,  issus de
l’étude globale visée ci-dessus :

 création d’un parc d’activités maritimes et portuaires dénommé « Port olona 3 »
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selon le schéma indicatif (cf. annexe),

La  viabilisation  de  ce  parc  d’activités  portuaires  devra  permettre  l’accueil  des  activités
suivantes, a minima :

 pôle course - 6 teams IMOCA,
 village d’entreprises nautiques,
 parking silo de 350 places environs,
 pôle technique associatif,
 parcelles cessibles permettant la relocalisation et l’accueil de shipchandlers ainsi

que les zones de services associées (aires communes, zone déchets…), 

 requalification des rues du Bossis et de la Sablière permettant notamment la
connexion, avec le port, des activités maritimes et portuaires exercées sur les
« terrains Nords ».

La surface du futur parc d’activités nautiques s’étend sur environ 5 hectares. Son périmètre
prévisionnel s’établit comme indiqué dans l’annexe (encadré rouge).

Le  budget  global  de  l’opération  est  estimé  à 7  531  410  €  HT,  incluant  travaux  (valeur
septembre 2023), les études techniques, les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être
dû au titre de la présente opération, les révisions et aléas sur les travaux et sera imputé sur le
budget annexe du Port Olona.

Un mandat de réalisation confiée à la SPL Destination Les Sables d’Olonne

Compte tenu du caractère pluriel de cette opération, tant sur le plan administratif, juridique
que  technique,  la  Communauté  d’Agglomération  des  Sables  d’Olonne  souhaite  déléguer  la
maîtrise  d’ouvrage  à  la  SPL  Destination  Les  Sables  d'Olonne pour  la  réalisation  de  cette
opération dans le cadre d’une convention de mandat conformément aux dispositions du Code
de la commande publique et notamment ses articles L.2422-5 et L.2422-6.
En contrepartie des services assurés, le Mandataire percevrait pour la mission qui lui serait
confiée une rémunération forfaitaire provisoire de 214 910€ HT correspondant à 2.9% des
dépenses HT relatives à l’opération à l'exception du coût du terrain, des taxes d’urbanisme, des
actualisations et révisions de prix sur les marchés.

Vu l'avis  favorable de la Commission  Aménagement du territoire et urbanisme, réunie le  17
novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

3 abstentions (Anthony BOURGET, Orlane ROZO-LUCAS, Elise BRULARD)

- D‘APPROUVER le programme de l’opération pour un coût global de 
7 316 500€ HT, (valeur septembre 2023),

- D’APPROUVER  la  convention  de  mandat  avec  la  SPL  Destination
les Sables d’Olonne pour un montant d’honoraires provisoires de  214 910 €
HT,

- D’AUTORISER le mandataire à procéder au lancement du marché de maîtrise
d’œuvre ainsi que des différentes études et prestations nécessaires au bon
déroulement de l’opération,

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au
budget.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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ANNEXE 1 :

Port Olona 3 : l’esprit d’un parc d’activité nautique vitrine du savoir-faire sablais
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ANNEXE 2 :

Création d’un parc d’activités maritimes et portuaires dénommé « Port olona 3 »
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ANNEXE 3 :

Périmètre prévisionnel du futur parc d’activités nautiques
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OBJET DU CONTRAT : Mandat de représentation pour faire réaliser, au nom et pour le compte du 
Maître de l'ouvrage en application du livre IV de la partie 2 du code de la commande publique (ex loi 
MOP), un Parc d’Activités portuaires / Port Olona 3 

Maître d’ouvrage : Agglomération des Sables d’Olonne 
 
Adresse : 21 place du Poilu de France – 85100 Les Sables d’Olonne 
 

 

Comptable assignataire : Trésor Public 

Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés au comptable assignataire 
désigné ci-dessus dans les conditions fixées, selon la nature de la cession, par le code civil ou par l'article 
R.313-15 du code monétaire et financier 

 

Transmis en préfecture le  :  .........................................…………………………………………………….. 
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ENTRE 

L’Agglomération des Sables d’Olonne, 

représentée par M.Yannick MOREAU, son président en exercice, en vertu d'une délibération du conseil 
communautaire en date du 9 juillet 2020  

et désignée dans ce qui suit par les mots "la Collectivité" ou "le Mandant"  

D'UNE PART 

ET 

 

Destination Les Sables d’Olonne, société publique locale, au capital de 225 000 €, dont le siège social 
est au 1 promenade Wilson - 85100 Les Sables d’Olonne,  

- Immatriculée à l’INSEE : 

Numéro SIRET : 82435924400012 

Code la nomenclature d’activité française (NAF) :7990Z 

- Numéro d’identification au registre du commerce : 824 359 244 RCS La Roche sur Yon  

 Représentée par M. Yannick MOREAU, son Président Directeur Général, 

et désignée dans ce qui suit par les mots "la SPL " ou "le Mandataire » 

 

Police d’assurance Responsabilité Civile Professionnelle n° M 24 173 012 souscrite auprès des 
assureurs ALLIANZ IARD (apériteur 90%) et ALBINGIA (co-assureur 10%). 

 

D'AUTRE PART 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE : 

Dans la continuité des études réalisées antérieurement, dénommées « Port Olona 2040 - Etude pour la mise 
en œuvre d’une stratégie de développement sur le Port Olona » (Urbicus, Cap hornier et DSP Consulting), 
Les Sables d’Olonne Agglomération souhaite confier, en mandat de réalisation, une partie du programme de 
travaux relevant de sa maitrise d’ouvrage. 
 

Elle s'est d'ores et déjà assurée de la faisabilité et de l'opportunité de l'ouvrage envisagé et a décidé de 
l'implanter aux lieu-dits « Les grands marais de la Roulière » et « Le marais de la Sablière » aux Sables 
d’Olonne. 

Elle en a défini le programme et a arrêté, à la somme de 9 027 692 € TTC, valeur septembre 2023 , l'enveloppe 
financière prévisionnelle. Ces deux documents sont ci-après annexés. 

Conformément aux dispositions du code de la commande publique (articles L.2422-5 et suivants), la 
Collectivité a décidé de déléguer au Mandataire le soin de faire réaliser cet ouvrage en son nom et pour son 
compte, et de lui conférer à cet effet le pouvoir de la représenter pour l’accomplissement des actes juridiques 
relevant des attributions du Maître de l'ouvrage, dans le cadre d'un mandat régi par le texte précité et par les 
dispositions du présent contrat de mandat. 

La Collectivité désigne M. Armel PECHEUL, vice Président, et M. Loic BEHIN, Directeur des Espaces Urbains, 
comme étant les personnes compétentes pour la représenter pour l'exécution du contrat de mandat, sous 
réserve du respect des dispositions du Code général des Collectivités territoriales, et notamment pour 
donner un accord sur les avant-projets, pour approuver le choix des cocontractants, pour autoriser la signature 
des marchés, pour donner un accord sur la réception ; la Collectivité pourra à tout moment notifier au 
Mandataire une modification de ces personnes. 

 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

La Collectivité demande au Mandataire, qui accepte, de faire réaliser, au nom et pour le compte de la dite 
Collectivité et sous son contrôle, l’ouvrage dont les caractéristiques prinicpales sont reprises en préambule.  

Elle lui donne à cet effet mandat de la représenter pour accomplir en son nom et pour son compte tous les 
actes juridiques nécessaires, dans la limite des attributions de la maîtrise d’ouvrage définies à l’article 5 ci-
après. 

Cet ouvrage devra répondre au programme et respecter l'enveloppe financière prévisionnelle ci-annexés, ces 
deux documents ayant été approuvés par la Collectivité mais pouvant être éventuellement précisés ou 
modifiés comme il est dit ci-après à l'article 2. 

Il est toutefois d'ores et déjà précisé que la Collectivité pourra mettre un terme à la mission du Mandataire et 
qu’elle se réserve le droit de renoncer à la réalisation de l'ouvrage, notamment au stade de l'approbation des 
avant-projets et après la consultation des entreprises ainsi qu'il est dit aux articles 2 et 20. 

 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DU PROGRAMME ET/OU DE L'ENVELOPPE FINANCIERE 

PREVISIONNELLE 

Le programme et/ou l'enveloppe financière prévisionnelle pourront être précisés, adaptés ou modifiés dans 
les conditions suivantes. 

Comme le prévoit l'article 6, le Mandataire veillera au respect du programme et de l'enveloppe financière 
prévisionnelle par ses cocontractants. 

Par ailleurs, il ne saurait prendre, sans l'accord de la Collectivité, aucune décision pouvant entraîner le non-
respect du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et doit informer la Collectivité des 
conséquences financières de toute décision de modification du programme que celle-ci prendrait. Cependant, 
il peut et même doit alerter la Collectivité au cours de sa mission sur la nécessité de modifier le programme 
et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle ou d’apporter des solutions qui lui apparaîtraient nécessaires 
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ou simplement opportunes notamment au cas où des événements de nature quelconque viendraient perturber 
les prévisions faites. 

La modification du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle pourra être proposée à la 
Collectivité notamment aux stades suivants : 

• signature des marchés après consultation : article 9. 

• approbation des avant-projets : article 10. 

Dans tous les cas où le Mandataire a alerté la Collectivité sur la nécessité d’une modification du programme 
et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et que celle-ci n’a pas pris les décisions nécessaires (pré-étude 
des avant-projets, nouvelle consultation, mesures d'économie...), le Mandataire est en droit de résilier le 
contrat de mandat. Dans ce cas, la Collectivité supportera seule les conséquences financières de la résiliation 
dans les conditions précisées à l'article 20-1. 

 

ARTICLE 3 - ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

3.1. Entrée en vigueur 

La Collectivité notifiera au Mandataire le contrat de mandat signé. 

Le contrat de mandat prendra effet à compter de la réception de cette notification.  

Lorsque le marché est soumis au contrôle de légalité, la collectivité informe le mandataire de la date à laquelle 
il aura été reçu par le représentant de l'Etat. 

3.2. Durée 

Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l'article 20, le présent mandat expirera à l'achèvement 
de la mission du Mandataire qui interviendra dans les conditions prévues à l'article 16. 

Sur le plan technique, le Mandataire assurera toutes les tâches définies ci-après à l'article 5 jusqu'à l'expiration 
du délai de garantie de parfait achèvement sans tenir compte de la prolongation éventuelle de ce délai en cas 
de réserves non levées à cette date ou de désordres apparus pendant ce délai et non réparés. 

Pour l'appréciation de ce terme, il est précisé que la réception des travaux est prévue au 3ième trimestre 2027 
sans que le Mandataire puisse être tenu responsable des retards qui n'auraient pas pour cause sa faute 
personnelle et caractérisée. 

Après l'expiration de sa mission, le Mandataire aura encore qualité pour, le cas échéant, liquider les marchés 
et notifier les DGD, 

Il remettra à la fin de ses missions l'ensemble des dossiers afférents à cette opération. 

 

ARTICLE 4 - MISE A DISPOSITION DES LIEUX 

La Collectivité est propriétaire de la majeure partie des terrains nécessaires à la réalisation de l'ouvrage et les 
mettra à la disposition du Mandataire dès que le contrat de mandat sera exécutoire. 

Pour les emprises dont elle n’est pas propriétaire, elle s’engage à mettre en œuvre les actions nécessaires à 
leur maîtrise dans un délai compatible avec la bonne marche de la mission. 
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ARTICLE 5 - ATTRIBUTIONS DU MANDATAIRE 

Conformément aux dispositions des articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique, la 
Collectivité donne mandat au Mandataire pour exercer, en son nom et pour son compte, les attributions 
suivantes qui sont ci-après précisées : 

• définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera étudié et exécuté, 
(voir article 7), 

• préparation du choix des différents prestataires nécessaires à la réalisation de l’ouvrage (SPS, contrôle 
technique, assureur, etc…..), établissement, signature et gestion des contrats, 

• préparation du choix du maître d'œuvre, établissement, signature et gestion du contrat de maîtrise 
d'œuvre,  

• approbation des avant-projets et accord sur le projet, (voir article 10), 

• préparation du choix des entreprises de travaux et établissement, signature et gestion des dits contrats,  

• versement de la rémunération de la mission de maîtrise d'œuvre et du prix des travaux et plus 
généralement de toutes les sommes dues à des tiers (voir article 15), 

• suivi du chantier sur les plans technique, financier et administratif, (voir article 11), 

• réception de l'ouvrage, (voir article 12), 

• ainsi que l'accomplissement de tous les actes afférents à ces attributions. 

Le détail des tâches résultant de ces attributions est défini en annexe. 

Il est expressément précisé que la Collectivité se réserve les missions techniques suivantes qui seront 
accomplies par ses services techniques : Sans objet.  

 

ARTICLE 6 - MODE D'EXECUTION DES ATTRIBUTIONS ; RESPONSABILITE DU 

MANDATAIRE 

D'une façon générale :    

Dans tous les contrats qu'il passe pour l'exécution de sa mission, le Mandataire devra avertir le cocontractant 
de ce qu'il agit en qualité de Mandataire de la Collectivité, et de ce qu'il n'est pas compétent pour la représenter 
en justice, tant en demande qu'en défense, y compris pour les actions contractuelles. 

Le Mandataire veillera à ce que la coordination des entreprises et des techniciens aboutisse à la réalisation 
de l'ouvrage dans les délais et l'enveloppe financière et conformément au programme arrêtés par la 
Collectivité. Il signalera à la Collectivité les anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures 
destinées à les redresser. 

Il représentera la Collectivité Maître de l'ouvrage à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-dessus. 

Il est précisé que les attributions confiées au Mandataire constituent une partie des attributions du Maître de 
l'ouvrage. En conséquence, la mission du Mandataire ne constitue pas, même partiellement, une mission de 
maîtrise d'œuvre. 

Le Mandataire est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 1991 et suivants du code civil. 
De ce fait, il n'est tenu envers le Maître de l'ouvrage que de la bonne exécution des attributions dont il a 
personnellement été chargé par celui-ci ; il a une obligation de moyens mais non de résultat. Notamment, le 
Mandataire ne peut être tenu personnellement responsable du non-respect du programme ou de l'enveloppe 
financière prévisionnelle, éventuellement modifiés, sauf s'il peut être prouvé à son encontre une faute personnelle et 
caractérisée, cause de ces dérapages, ceux-ci ne pouvant à eux seuls être considérés comme une faute du 
Mandataire. Il en serait de même en cas de dépassement des délais éventuellement fixés par la Collectivité.  
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ARTICLE 7 - DEFINITION DES CONDITIONS ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES DE 

REALISATION DE L'OUVRAGE 

Le Mandataire représentera la Collectivité pour s’assurer du respect du programme et de l'enveloppe 
financière prévisionnelle. 

A cette fin : 

• Il préparera, au nom et pour le compte de la Collectivité, les dossiers de demandes d'autorisations 
administratives nécessaires et en assurera le suivi. Il préparera notamment, en liaison avec le maître 
d'œuvre, le dossier de demande de permis d’aménager, qu'il soumettra à la signature du mandataire et 
dont il assurera le suivi. 

• Il accompagnera, le cas échéant, le Mandant pour l'organisation de la concertation publique visée à 
l'article L. 300-2 du Code de l'urbanisme et/ou de l'enquête publique.  

• Il recueillera et remettra au Mandant toutes les précisions et modifications nécessaires au programme 
et à l'enveloppe financière, notamment à l'issue des études d'avant-projet et avant tout commencement 
des études ou projets. 

• Il accompagnera la Collectivité dans l’élaboration des dossiers de demandes de prêts et de 
subventions. 

• Il représentera le Mandant dans les relations avec les sociétés concessionnaires (ENEDIS, GRDF, 
SYDEV, VENDEE EAU, etc.) afin de prévoir, en temps opportun, leurs éventuelles interventions (et, le 
cas échéant, les déplacements de réseaux). 

Pour l'application des dispositions des articles L. 554-1 et s. et R. 554-1 et s. du Code de l'environnement relatives 
aux travaux exécutés au droit ou au voisinage d'ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens, le 
mandataire :  

 est le responsable du projet pendant toutes les phases de l’opération 

Il assure à ce titre toutes les obligations du responsable du projet à l’exception, s’il n’a commis 
aucune faute dans l’exécution de cette mission, de la prise en charge financière des conséquences 
de la découverte d’ouvrages, de modifications ou d’extensions d’ouvrages. 

• Il proposera à la Collectivité et recueillera son accord, sur les modes de dévolution des marchés ainsi 
qu'il est dit à l'article 9. 

• Il suivra au nom et pour le compte du Mandant la mise au point du calendrier d'exécution établi par le 
maître d'œuvre en collaboration avec les entreprises et vérifiera sa compatibilité avec les délais de 
réalisation souhaités par la Collectivité. 

• Il fera procéder aux vérifications techniques nécessaires (relevés de géomètre, études de sols, etc.) 

• Il fera intervenir un organisme de contrôle technique en cas de besoin ainsi qu’un coordonnateur sécurité 
santé (SPS). 

 

Pour l'exécution de cette mission, le Mandataire pourra faire appel, au nom et pour le compte de la Collectivité, 
et avec l'accord de cette dernière, à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limitées. 
D'ores et déjà, la Collectivité autorise l'intervention d'une personne qualifiée pour tous les actes de la 
compétence d'une profession réglementée ou d'un technicien (géomètres, avocats, huissiers, études de 
sols…). 

Toutes les dépenses engagées à ce titre sont prises en compte dans le bilan de l'opération. 
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ARTICLE 8 - ASSURANCES 

8.1. Assurance responsabilité civile professionnelle 

Le Mandataire déclare être titulaire d'une police d'assurance pour couvrir sa responsabilité civile 
professionnelle. 

8.2. Assurance responsabilité civile décennale "constructeur non réalisateur " (CNR) 

Le Mandataire s'engage à souscrire, au cas où il en aurait l'obligation conformément aux articles L.241-1 et 
L.241-2 du Code des Assurances, une police de responsabilité décennale "constructeur non réalisateur". 

8.3. Assurance "dommages-ouvrage" 

L'obligation d'assurance "dommages-ouvrage" ne s'appliquant pas à la Collectivité, celle-ci fera son affaire, 
en cas de sinistre, des réparations nécessaires à la remise en état de l'ouvrage, sans préjudice des recours 
qu'elle pourra engager à l'encontre des responsables des dommages.  

8.4. Assurance "tous risques chantiers" 

 La Collectivité ne demande pas au Mandataire de souscrire une police d'assurance "Tous risques 
chantiers" 

8.5. Contrat collectif de responsabilité décennale de 2nd ligne 

Sans objet 

ARTICLE 9 - PASSATION DES MARCHES 

Les dispositions du Code de la commande publique applicables à la Collectivité sont applicables au 
Mandataire pour ce qui concerne la passation des marchés conclus au nom et pour le compte de la collectivité 
dans les conditions particulières définies ci-dessous. 

Pour la mise en œuvre des modalités de transmission électronique des candidatures et des offres en 
application des dispositions des textes précités, le mandataire aura recours à la plate-forme suivante : 
www.marches-securises.fr  

9.1. Mode de passation des marchés 

Le Mandataire utilisera les procédures de mise en concurrence prévues par le Code de la commande publique. 

Il remplira les obligations de mise en concurrence et de publicité suivant les cas et les seuils prévus par ces 
textes et en tenant compte des dispositions suivantes ainsi que de la liste des tâches ci-annexée.  

9.1.1. Cas des marchés autres que de maîtrise d’œuvre et procédures particulières 

9.1.1 a) En cas d’appel d’offres :  

Le Mandataire utilisera librement les procédures d’appel d’offres ouvert ou restreint. Après convocation par la 
Collectivité, le Mandataire assistera aux séances de la commission d’appel d’offres en vue d’en assurer le 
secrétariat. Après accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, le Mandataire, dans 
les conditions de l’article 9.4, conclura le contrat.  

 

9.1.1 b) En cas de procédure adaptée : 

Le Mandataire fixera au cas par cas les modalités de la procédure. Après accord de la Collectivité sur la 
signature du marché par le mandataire, le Mandataire conclura le contrat.  

 

http://www.marches-securises.fr/
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9.1.1 c) En cas de procédure avec négociation : 

Le Mandataire, après avoir satisfait, s’il y a lieu, aux obligations de publicité, assistera le mandant dans 
l’établissement de la liste des candidats admis à remettre une offre.  

Après fixation de cette liste par le mandant, le Mandataire adressera la lettre d’invitation à soumissionner aux 
candidats et, sur la base des offres initiales reçues, engagera les négociations avec chaque candidat.  

Au terme de ces négociations, le Mandataire établira un rapport de négociation qui proposera un classement 
des offres. Après convocation par la Collectivité, le Mandataire assistera à la séance de la commission d’appel 
d’offres en vue d’en assurer le secrétariat et de présenter les éléments de son rapport de négociation. Après 
attribution par la commission et accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, le 
Mandataire conclura le contrat avec l’attributaire. 

Conforment aux dispositions de l’article R.2161-17 du code de la commande publique, le mandataire pourra 
également indiquer dans l’avis de marché que le marché sera attribué sur la base des offres initiales sans 
négociation. Le mandataire n’informera cependant les candidats de la non mise en œuvre de la négociation 
qu’après décision en ce sens du représentant du mandant. 

9.1.1 d) En cas de marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Le Mandataire engagera les négociations avec le candidat.  

Au terme de ces négociations, le Mandataire proposera un projet de marché sur la base d’un rapport de 
négociation qu’il présentera à la collectivité.  

Après accord de l’organe compétent de la Collectivité sur l’attribution et la signature du marché par le 
Mandataire, le Mandataire conclura le contrat. 

9.1.1 e) En cas de procédure de dialogue compétitif (art. R.2161-24 à R.2161-31 du Code de la commande 

publique) : 

Le mandataire mettra en œuvre, le cas échéant, une procédure de dialogue compétitif. 

Le Mandataire procédera aux obligations de publicité. 

Après analyse des candidatures, le Mandataire assistera le mandant dans l’établissement de la liste des 
candidats invités à dialoguer.   

Après fixation de la liste des candidats admis à participer au dialogue, le Mandataire adressera une lettre de 
consultation aux candidats admis et le dialogue s'engagera dans les conditions définies au règlement de la 
consultation identifiant les différents organes intervenants dans le déroulement du dialogue. La procédure 
pourra se dérouler en phases successives de manière à réduire le nombre de solutions à discuter, le cas 
échéant. 

Une fois le dialogue mené à son terme, le mandataire en informera les candidats et les invitera à remettre leur 
offre finale. 

Après convocation par la Collectivité, le Mandataire assistera à la commission d'appel d'offres pour en assurer 
le secrétariat. Après le choix du candidat par cette dernière et autorisation de la signature du marché par le 
mandataire, le Mandataire conclura le marché avec l’attributaire. 

9.1.2. Cas des marchés de maîtrise d’œuvre 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est inférieur au seuil des procédures 
formalisées, le Mandataire appliquera les dispositions de l’article 9.1.1.b) décrites à la présente 
convention. 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est supérieur au seuil des procédures 
formalisées, le Mandataire, organisera un concours restreint de maîtrise d’œuvre dans les conditions 
définies aux articles R.2162-15 à R.2162-21 du Code de la commande publique:  

Le Mandataire sera chargé de l’organisation de la consultation. Il ne convoque pas le jury mais en assurera le 
secrétariat. 

Après désignation du ou des lauréats par le mandant, le Mandataire engagera la négociation dans le 
cadre d’un marché passé sans publicité ni mise en concurrence avec le ou les lauréats (art. R. 2122-6 
du Code de la commande publique). 



 

Mandat de réalisation 
Parc d’Activités portuaires 
Port Olona 3  Page | 12 

A l’issue de la procédure, sauf délégation consentie à l’exécutif dans les conditions fixées au CGCT, 
l’assemblée délibérante de la Collectivité attribuera le marché et en autorisera sa signature.  

Le mandataire allouera, après accord du Mandant, les primes proposées par le jury. 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est supérieur au seuil des procédures 
formalisées mais relève des exceptions à la procédure de concours mentionnées à l’article R.2172-2 du code 
de la commande publique, le mandataire mettra en œuvre, selon les mêmes modalités définies ci-dessus, l’une 
des procédures prévues par le Code de la commande publique après avoir recueilli préalablement l’avis du 
mandataire.  

9.1.3. Cas des marchés de conception-réalisation 

Sans objet 

9.1.4. Utilisation d'un accord-cadre 

Le mandant informe le mandataire qu'il a conclu pour les prestations identifiées ci-dessous des accords-cadres 
à marchés subséquents ou à bons de commande.  

Pour les accords-cadres à marchés subséquents, le mandataire sera tenu de mettre en œuvre la procédure 
définie par ces accords-cadres pour la passation des marchés subséquents nécessaires à la réalisation de 
l'ouvrage. 

Prestations faisant l’objet d'un accord-cadre : 

• Sans objet  

9.2. Incidence financière du choix des cocontractants  

S’il apparaît que les prix des offres des candidats retenus entraînent un dépassement de l’enveloppe financière 
prévisionnelle, le Mandataire devra en avertir la Collectivité dans les conditions définies à l’article 2 ci-dessus. 
L’accord de la Collectivité pour la signature du marché ne pourra alors être donné qu’après augmentation 
corrélative de l’enveloppe. 

9.3. Rôle du Mandataire  

Plus généralement, le Mandataire ouvrira les enveloppes comprenant les documents relatifs aux candidatures 
et à l'offre, en enregistrera le contenu et préparera l’analyse de celles-ci. 

S’il le juge utile, le Mandataire est habilité à demander aux candidats de produire ou de compléter les pièces 
manquantes. 

Lors de l’analyse des offres, il prêtera son assistance au dépouillement de celles-ci et au travail préparatoire 
d'analyse en vue du jury ou de la CAO. 

Il proposera, le cas échéant la composition du jury ou de la commission technique. 

Il procédera à la notification du rejet des candidatures ou des offres et publiera en tant que de besoin les avis 
d’attribution.  

9.4. Signature du marché 

Le Mandataire procédera à la mise au point du marché, à son établissement et à sa signature, après accord 
du Mandant, et dans le respect des dispositions du Code de la commande publique.  

Les contrats devront indiquer que le Mandataire agit au nom et pour le compte du Mandant. 

9.5. Transmission et notification 

Le Mandataire transmettra, s’il y a lieu, en application de l’article L. 2131-1 du CGCT relatif au contrôle de 
légalité, au nom et pour le compte du mandant, les marchés signés par lui au représentant de l'Etat dans le 
département ou à son délégué dans l'arrondissement dans lequel est situé le mandant. Il établira, signera et 
transmettra, le rapport établi par lui conformément à l’article R. 2184-1 du Code de la commande publique. 

Il notifiera ensuite ledit marché au cocontractant et en adressera copie au mandant. 
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ARTICLE 10 - AVANT-PROJETS ET PROJET 

10.1. Avant-projet 

Le Mandataire devra, avant d'approuver les avant-projets, obtenir l'accord de la Collectivité. Cette dernière 
s'engage à lui faire parvenir son accord ou ses observations, ou le cas échéant son désaccord, dans le délai 
de 1 mois à compter de la saisine. A défaut de réponse dans le délai imparti, l'accord de la Collectivité sera 
réputé acquis à condition que le programme et l'enveloppe prévisionnelle soient respectés. 

Le Mandataire transmettra à la Collectivité, avec les avant-projets, une note détaillée et motivée permettant 
à cette dernière d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière 
prévisionnelle sont ou non respectés. S’il apparaît qu’ils ne sont pas respectés, le Mandataire pourra le cas 
échéant, alerter la Collectivité sur la nécessité ou l’utilité d’apporter des précisions, ajustements ou 
modifications à ce programme et/ou à cette enveloppe.  

Dans ce cas, la Collectivité devra expressément : 

• soit définir les modifications du programme et/ou de l'enveloppe financière permettant d’accepter les 
avant-projets ; 

• soit demander la modification des avant-projets ; 

• soit, notamment s'il lui apparaît que le programme souhaité ne peut rentrer dans une enveloppe 
prévisionnelle acceptable, renoncer à son projet et notifier au Mandataire la fin de sa mission, à charge 
pour la Collectivité d'en supporter les conséquences financières, comme prévu à l'article 20.1. 

10.2. Projet 

Sur la base des avant-projets, éventuellement modifiés, et des observations de la Collectivité, le Mandataire 
fera établir le projet définitif qu'il acceptera au nom et pour le compte de la Collectivité. 

 

ARTICLE 11 - SUIVI DE LA REALISATION 

11.1. Gestion des marchés 

Le Mandataire assurera, dans le respect des dispositions visées à l’article 2 ci-dessus, la gestion des marchés 
au nom et pour le compte du mandant dans les conditions prévues par le Code de la commande publique, de 
manière à garantir les intérêts du mandant. 

A cette fin, notamment : 

• Il proposera les ordres de service ayant des conséquences financières. 

• Il vérifiera les situations de travaux préalablement contrôlées par le maître d'œuvre. 

• Il agréera les sous-traitants et acceptera leurs conditions de paiement. 

• Il prendra en compte ou refusera les cessions de créances qui lui seront notifiées. 

• Il étudiera les réclamations des différents intervenants dans les conditions définies par les contrats et 
présentera au mandant la solution qu'il préconise en vue d'obtenir son accord préalable à la signature 
d'un protocole. 

• Il concluera les avenants nécessaires à la bonne exécution des marchés, dans la limite de 10% de 
modification du marché initial, et les signera. Pour les avenants n’entrant pas dans la limite indiquée ci-
avant, le mandataire soumettra les avenants à l’accord du mandant et les signera après obtention du-dit 
accord. 

• Il s’assurera de la mise en place des garanties et les mettra en œuvre s’il y a lieu. 

Le Mandataire doit veiller à ne prendre aucune décision pouvant conduire à un dépassement de l’enveloppe 
financière ou au non-respect du programme des études, notamment lors du traitement des réclamations. 

 



 

Mandat de réalisation 
Parc d’Activités portuaires 
Port Olona 3  Page | 14 

11.2. Suivi des travaux 

Le Mandataire représentera si nécessaire la Collectivité dans toutes réunions, visites ... relatives au suivi des 
travaux. Il veillera à ce que la coordination des entreprises et techniciens aboutisse à la réalisation de l’ouvrage 
dans le respect des délais, de la qualité des prestations et des marchés et signalera à la Collectivité les 
anomalies qui pourraient survenir. Il s’efforcera d’obtenir des intervenants des solutions pour remédier à ces 
anomalies, en informera la Collectivité et en cas de besoin sollicitera de sa part les décisions nécessaires. 

 

ARTICLE 12 - RECEPTION DE L'OUVRAGE - PRISE DE POSSESSION 

Après achèvement des travaux, il sera procédé, à l'initiative du maître d'œuvre, en présence des représentants 
de la Collectivité, ou ceux-ci dûment convoqués par le Mandataire, aux opérations préalables à la réception 
des ouvrages, contradictoirement avec les entreprises.  

Le Mandataire ne pourra notifier aux dites entreprises sa décision relative à la réception de l'ouvrage qu'avec 
l'accord exprès de la Collectivité sur le projet de décision. La Collectivité s'engage à faire part de son accord 
dans un délai compatible avec celui de 30 jours fixé à l'article 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics 
de travaux. 

En cas de réserves lors de la réception, le Mandataire invite la Collectivité aux opérations préalables à la levée 
de celles-ci.    

La Collectivité, propriétaire de l'ouvrage au fur et à mesure de sa réalisation, en prendra possession dès la 
réception prononcée par le Mandataire (ou des différentes réceptions partielles en cas de livraison 
échelonnée). A compter de cette date, elle fera son affaire de l'entretien des ouvrages et, en cas de besoin, 
de la souscription des polices d'assurance que, le cas échéant, elle s'oblige à reprendre au Mandataire. 

 

ARTICLE 13 - DETERMINATION DU MONTANT DES DEPENSES A ENGAGER PAR LE 

MANDATAIRE 

Le montant des dépenses à engager par le Mandataire pour le compte du Mandant est provisoirement évalué 
à 6 140 500 €, hors taxes, (valeur septembre 2023) ; son montant définitif sera déterminé en tenant compte 
de toutes les dépenses constatées par le Mandataire pour la réalisation de l’ouvrage. 

Ces dépenses comprennent notamment : 

• les études techniques ; 

• le coût des travaux de réalisation des ouvrages incluant notamment toutes les sommes dues aux maîtres 
d'œuvre et entreprises à quelque titre que ce soit ; 

• les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus au titre de la présente opération ; 

• le coût des assurances-construction, du contrôle technique et de toutes les polices dont le coût est lié à 
la réalisation de l'ouvrage, à l’exception des assurances de responsabilité du Mandataire ; 

• les charges financières que le Mandataire aura éventuellement supportées pour préfinancer les 
dépenses. Celles-ci seront calculées comme prévu à l'article 15 ci-après ; 

• et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à la passation des marchés, l'exécution des 
travaux et aux opérations annexes nécessaires à la réalisation de l’ouvrage, notamment : sondages, 
plans topographiques, arpentage, bornage, les éventuels frais d'instance, d’avocat, d’expertise et 
indemnités ou charges de toute nature que le Mandataire aurait supportés et qui ne résulteraient pas de 
sa faute lourde. 
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ARTICLE 14 - REMUNERATION DU MANDATAIRE – MODALITES DE REGLEMENT 

14.1. Rémunération du Mandataire 

14.1.1. Rémunération provisoire  

Le montant de la rémunération forfaitaire provisoire telle qu’elle résulte de la décomposition de l'état des prix 
forfaitaires est de :  

Montant € HT : 214 910,00 

TVA au taux de 20%, Montant € : 42 982,00 

Montant TTC : 257 892,00  

Montant €TTC (en lettres) : Deux cent cinquante-sept mille huit cent quatre-vingt-douze euros 

Dans les conditions définies à l’article 14.1.2 ci-dessous, un avenant ultérieur précisera le montant et la 
décomposition définitive du forfait de rémunération du Mandataire. 

La rémunération forfaitaire provisoire du Mandataire se décompose selon les étapes opérationnelles ci-
après :  

  

14.1.2. Rémunération définitive  

La rémunération du Mandataire deviendra définitive au stade de l’acceptation par le Maître de l'ouvrage de 
l’avant-projet. 

La rémunération définitive du mandataire sera établie dans le cadre de l’article R. 2194-1 du Code de la 
commande publique, après négociation, suite à la validation par le mandant de l’avant-projet définitif ou de 
l’avant-projet et modification de l’enveloppe prévisionnelle. 

 

 

 

Etape Description % Forfait retenu HT

1

Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l’ouvrage sera réalisé : 5% 10 745,50 €

2

Organisation et déroulement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

jusqu’au choix du maître d’œuvre : 15% 32 236,50 €

3

Organisation des consultations des divers prestataires, Conclusion et 

gestion des contrats correspondants- Suivi des études d’avant projet et 

gestion du contrat de maîtrise d’œuvre: 20% 42 982,00 €

4

Gestion des contrats signés aux étapes précédentes et contrôle de 

l’exécution des missions correspondantes. Suivi des études de projet et 

de l’établissement du ou des dossiers de consultation des entreprises : 10% 21 491,00 €

5

Consultation des entreprises, gestion des interventions des divers 

acteurs et signatures des marchés de travaux 5% 10 745,50 €

6

Gestion des contrats des divers prestataires en phase chantier y compris 

réception des travaux. 40% 85 964,00 €

7

Solde des marchés de travaux. Gestion de la période de parfait 

achèvement (Levée de réserves, réparation des désordres et mise en jeu 

des garanties). Solde des contrats des divers prestataires et Maîtrise 

d’œuvre 3% 6 447,30 €

8

Remise des comptes au Maître de l'ouvrage et établissement du 

décompte général de la convention de mandat 2% 4 298,20 €

TOTAL HT 100% 214 910,00 €

TVA 42 982,00 €

TOTAL TTC 257 892,00 €
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14.2. Forme du prix  

Le présent contrat est passé à prix ferme actualisable. 

Si un délai supérieur à trois mois s'est écoulé entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre et la date 
de début d’exécution des prestations, les prix du marché sont actualisés par le jeu de la formule suivante : 

 I m - 3 
P = Po x ----------- 
   Io 

Io est l’index national Syntec publié ou à publier du mois de la date à laquelle les parties ont conclu le contrat. 

Im - 3 est l’index Syntec publié ou à publier de la date de début d'exécution des prestations, moins 3 mois  

Le coefficient d'actualisation sera arrondi au millième supérieur. 

Le montant de cette actualisation sera réglé au prorata du montant des prestations réalisées. 

Lorsqu'une révision ou une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui 
qui doit être appliqué, il ne sera procédé à aucune actualisation ou révision avant l'actualisation ou la révision 
définitive, laquelle interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. 

14.3. Avance  

14.3.1. Versement d'une avance 

Le contrat ne fait pas l’objet d’une avance. 

14.3.2. Modalités de versement de l’avance 

Sans objet 

14.3.3. Modalités de résorption de l’avance  

Sans objet. 

14.4. Modalités de règlement 

Les modalités de règlement retenues pour chaque étape sont, en valeur de base du contrat, les suivantes : 

Etape 1 : Règlement de la mission : 100 % au lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre. 

Etapes 2, 3, 4, 5 et 6 : Règlement sous forme d'acomptes mensuels à hauteur de 90% du montant de la 
mission estimé proportionnellement à son avancement. Dans ce cas, le pourcentage servant de base au calcul 
de chaque demande d'acompte devra avoir obtenu l'accord du Maître de l'ouvrage.  

Le solde de la mission relative à l’étape 2 sera facturé lorsque le Maître de l'ouvrage aura désigné le titulaire 
du contrat de maîtrise d’œuvre. 

Le solde de la mission relative à l’étape 3 sera facturé lorsque le Maître de l'ouvrage aura accepté l’AVP. 

Le solde de la mission relative à l’étape 4 sera facturé à la remise des dossiers de consultation des entreprises. 

Le solde de la mission relative à l’étape 5 sera facturé au stade de la signature des marchés de travaux. 

Le solde de la mission relative à l’étape 6 sera facturé au stade de la notification du PV des opérations 
préalables à la réception. 
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Etape 7 :  - Règlement de la mission :  70 % à la notification du Décompte général des marchés de 
travaux. En cas de pluralité de marchés de travaux la facturation s’effectuera proportionnellement au 
montant du décompte général de chaque marché,  

- Règlement de la mission :  15 % à la levée des réserves, 

- Règlement de la mission :  10 % à la notification du Décompte général des différents 
prestataires, 

- Règlement de la mission :  5 % à la plus tardive des deux dates entre la notification du décompte 
général de maîtrise d’œuvre et le paiement de la prime pour solde du contrat d’assurance construction 
s’il y a lieu. 

Etape 8 :  - Règlement de la mission :  100 % à la notification du décompte général par la Collectivité. 

14.5. Acomptes et solde 

Le règlement des sommes dues au Mandataire au titre des attributions qui lui sont confiées fera l'objet 
d'acomptes calculés à partir de la différence entre deux décomptes successifs. Chaque décompte sera lui-
même établi à partir d'un état, dans les conditions ci-après définies. 

A l’expiration de la mission du Mandataire telle que définie à l’article 16, il sera établi un décompte général 
fixant le montant total des honoraires dus au Mandataire au titre de l’exécution du contrat. 

Le décompte périodique correspond au montant des sommes dues au Mandataire depuis le début de 
l’exécution du contrat jusqu'à l'expiration du mois considéré, ce montant étant évalué en prix de base. Il est 
établi sur un modèle accepté par le Maître de l'ouvrage, en y indiquant successivement : 

• l'évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la mission à régler, compte tenu des prestations 
effectuées ; 

• les pénalités appliquées ; 

• l’application de la révision des prix, s’il y a lieu ; 

• les primes accordées ; 

• les intérêts moratoires éventuellement dus à la fin du mois. 

Le Maître de l'ouvrage dispose de 15 jours pour faire connaître, par écrit, au Mandataire, les modifications 
éventuelles qui ont conduit au décompte retenu par lui. Le Mandataire dispose ensuite de quinze jours pour 
faire connaître ses observations, mais le litige ne doit conduire à aucun retard dans le paiement de l'acompte 
du mois "m". 

14.6. Délai de règlement et intérêts moratoires 

Le délai maximum de paiement de la rémunération du Mandataire est de : 30 jours, à compter de la 
réception de la facture (demande d’acompte). 

Lorsque la demande de paiement est transmise par voie électronique en application de l'article 1er de 
l'ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique, la date de 
réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur correspond à la date de notification au 
pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur Chorus 
Pro. 

Le défaut de paiement de la rémunération dans le délai fixé par le contrat donne droit à des intérêts moratoires, 
calculés depuis l'expiration dudit délai jusqu'au jour du paiement inclus. 

Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de paiement est égal 
au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement 
les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts 
moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

La formule de calcul des intérêts moratoires est la suivante :  

IM = M x J/365 x Taux IM 
M = montant de l'acompte en TTC 

J = nombre de jours calendaires de retard entre la date limite de paiement et la date réelle de paiement  

365 = nombre de jours calendaires de l'année civile 
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En cas de retard de paiement, le maître d’ouvrage sera de plein droit débiteur auprès du titulaire du marché 
de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, conformément aux dispositions de l’article L.2192-13 du 
code de la commande publique. 

14.7. Mode de règlement 

Le Maître de l'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent contrat par virement établi à l'ordre 
du Mandataire (joindre un RIB). 

14.8. Présentation des factures au format dématérialisé  

Toutes les entreprises sont concernées depuis le 1er janvier 2020 mais uniquement dans le cadre de leurs 
contrats conclus avec l'Etat, ses établissements publics à caractère autre qu'industriel et commercial, les 
collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements. 

Pour être valable, la facture dématérialisée doit comporter toutes les mentions requises sur la facture au format 
papier. De même, doivent figurer sur la facture dématérialisée :  

• l’identifiant de l’émetteur et du destinataire sur Chorus Pro (SIRET ou numéro de TVA 
intracommunautaire, RIDET, numéro TAHITI, etc.) ; 

• le « code service » permettant d’identifier le service exécutant, chargé du traitement de la facture, au sein 
de l’entité publique destinataire, lorsque celle-ci a décidé de créer des codes services afin de faciliter 
l’acheminement de ses factures reçues ; 

• le « numéro d’engagement » qui correspond à la référence à l’engagement juridique (numéro de bon de 
commande, de contrat, ou numéro généré par le système d’information de l’entité publique destinataire) 
et est destiné à faciliter le rapprochement de la facture par le destinataire. 

 

Ces informations seront transmises au titulaire par les services du pouvoir adjudicateur.  

Pour être valables, les factures dématérialisées doivent être transmises en conformité avec l’arrêté du 9 
décembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique.  

La transmission se fait, au choix du titulaire, par :  

un mode « flux » correspondant à une transmission automatisée de manière univoque entre le système 
d'information du titulaire et l'application informatique CHORUS PRO. La transmission de factures selon 
le mode « flux » s'effectue conformément à l'un des protocoles suivants : SFTP, PES‐IT et AS/2, avec 
chiffrement TLS ;  

• un mode « portail » nécessitant du titulaire soit la saisie manuelle des éléments de facturation sur le 
portail internet, soit le dépôt de sa facture dématérialisée dans un format autorisé, dans les conditions 
prévues à l'article 5 du décret précité. La transmission de factures selon le mode « portail » s'effectue à 
partir du portail internet mis à disposition des fournisseurs de l'Etat à l'adresse suivante : https://chorus‐
pro.gouv.fr  

• un mode « service », nécessitant de la part du titulaire l'implémentation dans son système d'information 
de l'appel aux services mis à disposition par Chorus Pro.  

Il est précisé que l'utilisation par le titulaire de l'un de ces modes de transmission n'exclut pas le recours à un 
autre de ces modes dans le cadre de l'exécution d'un même contrat ou d'un autre contrat. 

 

ARTICLE 15 - MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DES DEPENSES 

ENGAGEES AU NOM ET POUR LE COMPTE DU MANDANT PAR LE MANDATAIRE 

15.1 La Collectivité supportera seule la charge des dépenses engagées par le Mandataire, telles que 
déterminées à l'article 13 ci-dessus. 

 

https://chorus‐pro.gouv.fr/
https://chorus‐pro.gouv.fr/
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15.2 La Collectivité avancera au Mandataire les fonds nécessaires aux dépenses à payer ou lui 

remboursera les dépenses payées d'ordre et pour compte dans les conditions définies ci-après.    

La Collectivité s'oblige à mettre à la disposition du Mandataire les fonds nécessaires au paiement des 
dépenses à payer, antérieurement à ce paiement. 

A cet effet, elle versera : 

• Dans le mois suivant l'entrée en vigueur du contrat de mandat, une avance égale à 150 000 € ;  

• Les avances consenties seront ensuite réajustées périodiquement selon les besoins de l’opération ; 

• Le solde, dans le mois suivant la présentation des D.G.D. 

En cas d'insuffisance de ces avances, le Mandataire ne sera pas tenu d'assurer le paiement des dépenses 
sur ses propres disponibilités. 

Tous les produits financiers qui pourraient être dégagés à partir de ces avances figureront au compte de 
l'opération. 

Conséquences des retards de paiement  

En aucun cas le Mandataire ne pourra être tenu pour responsable des conséquences du retard dans le 
paiement des entreprises ou d'autres tiers du fait notamment du retard de la Collectivité à verser les avances 
nécessaires aux règlements, de délais constatés pour se procurer les fonds nécessaires au préfinancement 
qui ne seraient pas le fait du Mandataire. 

 

ARTICLE 16 - CONSTATATION DE L'ACHEVEMENT DES MISSIONS DU MANDATAIRE 

16.1. Sur le plan technique 

Sur le plan technique, le Mandataire assurera sa mission jusqu’à l’expiration du délai initial de la garantie de 
parfait achèvement sans tenir compte de la prolongation éventuelle de ce délai. 

Au cas où des réserves auraient été faites à la réception ou des désordres dénoncés pendant la période de 
parfait achèvement, il appartiendra au Mandataire de suivre la levée de ces réserves ou la réparation des 
désordres jusqu’à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement. Le Mandataire adressera à la 
Collectivité copie du procès-verbal de levée des réserves ou désordres. 

Toutefois, au cas où la levée de ces réserves ou la réparation de ces désordres n’auraient pas été obtenues 
à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement, la mission du Mandataire sera néanmoins terminée 
et il appartiendra à la Collectivité de poursuivre le suivi de ces levées ou de ces réparations. 

A l'issue de cette période initiale de parfait achèvement, le Mandataire demandera à la Collectivité le constat 
de l'achèvement de sa mission technique. La Collectivité notifiera au Mandataire son acceptation de 
l’achèvement dans le délai d'un mois. A défaut de réponse, cette acceptation sera réputée acquise à l'issue 
de ce délai. 

16.2. Sur le plan financier 

16.2.1. Reddition des comptes de l’opération 

L'acceptation par la Collectivité de la reddition définitive des comptes vaut constatation de l'achèvement de la 
mission du Mandataire sur le plan financier et quitus global de sa mission. 

Le Mandataire s'engage à notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception à la Collectivité, cette 
reddition définitive des comptes au plus tard dans le délai de un an à compter du dernier décompte général et 
définitif des co-contractants, et ce indépendamment des redditions de comptes partielles et annuelles prévues 
à l'article 19. 

La Collectivité notifiera son acceptation de cette reddition des comptes dans les trois mois, cette acceptation 
étant réputée acquise à défaut de réponse dans ce délai. 
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16.2.2. Décompte général des honoraires du Mandataire 

Dès notification de l’acceptation de la reddition des comptes de l’opération par la Collectivité, le Mandataire 
présentera son projet de décompte final de ses honoraires à la Collectivité. 

Celle-ci disposera d’un délai de 45 jours pour notifier au Mandataire son acceptation du décompte qui devient 
alors le décompte général et définitif. 

A défaut de notification ou de contestation dans ce délai, le projet de décompte final deviendra définitif. 

ARTICLE 17 - ACTIONS EN JUSTICE  

En aucun cas, le Mandataire ne pourra agir en justice, tant en demande qu'en défense, pour le compte de la 
Collectivité Mandante. Cette interdiction vise notamment les actions contractuelles. 

ARTICLE 18 - CONTROLE TECHNIQUE PAR LA COLLECTIVITE  

La Collectivité sera tenue étroitement informée par le Mandataire du déroulement de sa mission. A ce titre, le 
Mandataire lui communiquera l’ensemble des comptes rendus de chantier qu’il aura reçus. 

Les représentants de la Collectivité pourront suivre les chantiers, y accéder à tout moment, et consulter les 
pièces techniques. Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'au Mandataire et non directement 
aux intervenants quels qu’ils soient. 

La Collectivité aura le droit de faire procéder à toutes vérifications qu'elle jugera utiles pour s'assurer que les 
clauses du contrat de mandat sont régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés. 

ARTICLE 19 - CONTROLE COMPTABLE ET FINANCIER PAR LA COLLECTIVITE ; BILAN 

ET PLAN DE TRESORERIE PREVISIONNELS ; REDDITION DES COMPTES 

Le Mandataire accompagnera toute demande de paiement en application de l’article 15 des pièces 
justificatives correspondant aux dépenses engagées d'ordre et pour compte de la Collectivité Mandante.    

En outre, pour permettre à la Collectivité Mandante d'exercer son droit à contrôle comptable, le Mandataire 
doit :    

• tenir les comptes des opérations réalisées pour le compte de la Collectivité dans le cadre de la présente 
convention d'une façon distincte de sa propre comptabilité ;    

• adresser chaque année avant le 15 septembre au Mandant un compte-rendu financier comportant 
notamment, en annexe : 

o un bilan financier prévisionnel actualisé faisant apparaître d'une part l'état des réalisations en 
dépenses (et en recettes le cas échéant), et d'autre part, l'estimation des dépenses (et, le cas 
échéant, des recettes) restant à réaliser, 

o un plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des dépenses (et des recettes 
éventuelles) ; 

• au cas où ce bilan financier ferait apparaître la nécessité d’évolution de l’enveloppe financière 
prévisionnelle qui n’aurait pas déjà fait l’objet de l’application de l’article 2 ci-dessus, en expliquer les 
causes et si possible proposer des solutions ; 

• adresser au fur et à mesure du déroulement de l'opération, et au moins une fois par an avant le 15 Janvier 
de l'exercice suivant, à la Collectivité, une reddition des comptes. Cette dernière récapitulera l'ensemble 
des dépenses acquittées pour le compte de la Collectivité au cours de l'exercice passé, en spécifiant 
celles qui ont supporté la TVA qui sera isolée, ainsi qu'éventuellement, les recettes encaissées pour son 
compte. Les copies des factures portant la mention de leur date de règlement seront jointes à l'appui de 
cette reddition de comptes ;    

• établir en temps utile les états exigés par l'Administration pour les dépenses ouvrant droit au FCTVA ; 

• remettre un état récapitulatif de toutes les dépenses et, le cas échéant, des recettes, à l'achèvement de 
l'opération. 
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ARTICLE 20 - RESILIATION  

20.1. Résiliation sans faute 

La Collectivité peut résilier sans préavis le contrat de mandat, notamment au stade de l'approbation des avant-
projets et après la consultation des entreprises ainsi qu'il est dit aux articles 2, 10 et 11. 

Elle peut également le résilier pendant la phase de réalisation des travaux, moyennant le respect d'un préavis 
de trois mois. 

Dans le cas d’application du dernier paragraphe de l’article 2 ci-dessus, le Mandataire est en droit de demander 
la résiliation du contrat de mandat. 

Dans tous les cas, la Collectivité devra régler immédiatement au Mandataire la totalité des sommes qui lui 
sont dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés d'ordre et pour compte et à titre de 
rémunération pour la mission accomplie. 

Elle devra assurer la continuation de tous les contrats passés par le Mandataire pour la réalisation de sa 
mission et faire son affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée des dits contrats. 

En outre, le Mandataire aura droit à une indemnité forfaitaire fixée à 5 % de la rémunération dont il se trouve 
privée du fait de la résiliation anticipée du contrat, le cas échéant majorée dans le cas où le Mandataire justifie 
d’un préjudice supérieur.  

 

20.2. Résiliation pour faute 

20.2.1 En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandataire, après mise en demeure restée 

infructueuse pendant un délai de un mois, la convention pourra être résiliée sans préjudice de l’application 
des pénalités prévues au présent contrat.  

20.2.2  En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandant, le Mandataire pourra saisir le juge 

d’une demande en résiliation et/ou réparation du préjudice subi.  

20.3. Autres cas de résiliation 

20.3.1 En cas de non-respect, par le mandataire, des obligations visées à l’article 23 du présent 
contrat relatives à la fourniture des pièces prévues aux articles D8222-5 ou D.8222-7 et 8 et D.8254-2 à 5 
du code du travail et après mise en demeure restée infructueuse, le contrat peut être résilié aux torts du 
mandataire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des 
prestations à ses frais et risques. La mise en demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut 
d’indication du délai, le titulaire dispose de 8 jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour 
satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les justificatifs exigés ou présenter ses observations.  

20.3.2  En cas d’inexactitude des renseignements, fournis par le mandataire mentionnés aux articles 
D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8254-2 à 5 du code du travail, à la signature du contrat, ou lors de son 
exécution, celui-ci sera résilié sans mise en demeure aux frais et risques du mandataire. 
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ARTICLE 21 - PENALITES  

Sans préjudice des cas de résiliation pour faute du Mandataire visés à l'article 20.2, le Mandataire sera 
responsable de sa mission dans les conditions précisées aux articles 2 et 6. 

En cas de manquement du Mandataire à ses obligations, le Mandant se réserve le droit de lui appliquer des 
pénalités sur sa rémunération telles que fixées pour les cas visés ci-dessous ou à déterminer par les parties 
en fonction de l'importance des fautes commises et du préjudice subi. Dans ce dernier cas, à défaut d'accord 
entre les parties, les pénalités seront fixées par le juge. 

Au cas où le cumul de ces pénalités excéderait 10% du montant de la rémunération hors TVA, le contrat 
pourra être résilié aux torts exclusifs du Mandataire sans préjudice d’une action en responsabilité du Mandant 
envers le Mandataire. 

Ces pénalités forfaitaires et non révisables seront applicables selon les modalités suivantes :  

• En cas de retard dans la remise des documents visés à l’article 19 par rapport aux délais fixés à ce même 
article : 50 € par jour de retard ; 

• En cas de retard dans la reddition définitive des comptes de l’opération prévue à l’article 16-2 : 50 € par 
jour de retard ; 

• En cas de retard de paiement, par la faute du Mandataire, des sommes dues aux titulaires des contrats 
conclus au nom et pour le compte de la Collectivité, les intérêts moratoires versés restent à la charge 
exclusive du Mandataire à titre de pénalités. 

Lorsqu’un cas de force majeure empêche l’exécution du marché, le titulaire devra justifier de l’impossibilité 
temporaire ou définitive pour lui, de poursuivre l’exécution du marché en conséquence de l’évènement qu’il 
qualifie de cas de force majeure.  

Le cas de force majeure permet au titulaire de ne pas être sanctionné au titre de la non-exécution des 
prestations (prolongation des délais, non application des pénalités de retard). Il ne donne droit à aucune 
indemnisation. 

 

ARTICLE 22 - LITIGES 

Tous les litiges seront de la compétence du Tribunal administratif de Nantes. 

ARTICLE 23 - PIECES A PRODUIRE PAR LE COCONTRACTANT 

A la signature du contrat, le Mandataire a produit les pièces mentionnées aux articles D.8222- 5 ou D.8222-7 
et 8 et D.8254-2 à 5 du code du travail. 

Le Mandataire s’engage à produire les pièces mentionnées aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et 8 et D.8254-
2 à 5 du Code du travail tous les 6 mois pendant l’exécution du contrat. 
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ARTICLE 24 - CLAUSES DE REEXAMEN 

Le présent article s’applique en cas d’évolution, en cours d’exécution du marché, de la législation et/ou de la 
réglementation sur la protection des données à caractère personnel, sur la protection de la main-d'œuvre et 
des conditions de travail et/ou sur la protection de l'environnement. 

Les modifications éventuelles, demandées par le maître d’ouvrage au titulaire afin de se conformer aux règles 
nouvelles, donneront lieu à la signature d'un avenant au marché. 

Le titulaire n’aura droit à être rémunéré pour la mise en œuvre des mesures demandées (ou à être indemnisé 
pour les préjudices qu’il a subis en raison de la mise en œuvre des mesures demandées) qu’à la condition 
qu’il établisse que l’économie du marché se trouve (ou s’est trouvée) bouleversée, le seuil du 
bouleversement étant fixé à 1/16e du montant du marché, tel qu’il résulte, s’il y a lieu, du dernier avenant 
intervenu.  

En ce cas, le maître d’ouvrage prendra en charge à hauteur de 90% les dépenses supplémentaires et 
indemnisations dûment justifiées par le titulaire.  

 

 

Fait à ................... .................................. .............., le........... ................................................................................  

en un seul exemplaire 

 

Signature du mandataire : 

 

 

 

Pour le Mandant  …………………………………………………………….. ............................................................  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

• Orientation programmatique  

• Bilan prévisionnel 

• Liste des tâches résultant des attributions confiées au mandataire 

• Le planning prévisionnel 

• La décomposition du prix global et forfaitaire 
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BILAN PRÉVISIONNEL 

 

 



 

 

 

A - ETUDES PREALABLES
Relevé topo / bornage 15 000,00 18 000,00 MAPA
Etude de sol (G1+G2+G3+G5) 50 000,00 60 000,00 MAPA
Collectes de données Env (Inventaires écologiques, ZH, acoustique …) 40 000,00 48 000,00 MAPA
Divers (recherche pollutions…) 30 000,00 36 000,00 MAPA
Sous total études préalables 135 000,00 162 000,00

B - MAITRISE D'ŒUVRE

Mission témoin "loi MOP" 431 000,00 517 200,00 AO européen

OPC 0,00 0,00

MC urbanisme : archi conseil, PA 40 000,00 48 000,00

MC Concertation 20 000,00 24 000,00

Révisions PM PM

Sous-total maitrise d'œuvre 491 000,00 589 200,00

C - AUTRES PRESTATIONS INTELLECTUELLES
Etude d'impact / cas par Cas / alignement d'arbres 35 000,00 42 000,00 MAPA
Dossier loi sur l'eau 10 000,00 12 000,00 MAPA
Contrôleur technique 0,00 0,00 MAPA

CSPS 10 500,00 12 600,00 MAPA
Sous-total autres prestations intellectuelles 55 500,00 66 600,00

D - TRAVAUX

Viabilisation PO3 2 234 000,00 2 680 800,00

Requalification rue des bossis inclus inclus

Requalification rue de la Sablière inclus inclus

Confortement de sols 3 155 000,00 3 786 000,00

Giratoire RD 949 0,00 0,00

Traversée giratoire Charcot 0,00 0,00

Requalification RD949 0,00 0,00

Requalification stationnement "Salorge" 0,00 0,00

Création stationnement sur "aire de camping cars" 0,00 0,00

Révisions PM PM

Sous-total travaux 5 389 000,00 6 466 800,00

E - FRAIS ANNEXES / DIVERS

Réseaux / branchements PM PM

Taxes (TA, PFAC…) 50 000,00 50 000,00

Publicités légales 6 000,00 7 200,00
Assurance dommage ouvrage 0,00 0,00
Frais de concours
Repro / Constats d'huissiers / Divers 14 000,00 16 800,00
Sous-total frais annexes / divers 70 000,00 74 000,00

Sous-total opération 6 140 500,00 7 358 600,00

F - MANDAT de MAITRISE d'OUVRAGE

Mandat 214 910,00 257 892,00

G - FONCIER
Acquisition PM PM
Frais d'acquisition (notaire, agence…) PM PM
Sous total foncier 0,00 0,00

H - PROVISIONS
Divers Aléas 588 000,00 705 600,00 10%

Révisions 588 000,00 705 600,00 10%
Sous-total provisions 1 176 000,00 1 411 200,00

7 531 410,00 9 027 692,00

2305 Port Olona 3 - Viabilisation des terrains nord

Fournisseurs/Entr

eprises/Cabinets

Total opération (AP)

BILAN FINANCIER

Stade Programmation

MAJ le 29/08/2023

Estimation €HT Estimation € TTC
Mode de dévolution / 

Remarques
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DÉCOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape Description % Forfait retenu HT

1

Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l’ouvrage sera réalisé : 5% 10 745,50 €

2

Organisation et déroulement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

jusqu’au choix du maître d’œuvre : 15% 32 236,50 €

3

Organisation des consultations des divers prestataires, Conclusion et 

gestion des contrats correspondants- Suivi des études d’avant projet et 

gestion du contrat de maîtrise d’œuvre: 20% 42 982,00 €

4

Gestion des contrats signés aux étapes précédentes et contrôle de 

l’exécution des missions correspondantes. Suivi des études de projet et 

de l’établissement du ou des dossiers de consultation des entreprises : 10% 21 491,00 €

5

Consultation des entreprises, gestion des interventions des divers 

acteurs et signatures des marchés de travaux 5% 10 745,50 €

6

Gestion des contrats des divers prestataires en phase chantier y compris 

réception des travaux. 40% 85 964,00 €

7

Solde des marchés de travaux. Gestion de la période de parfait 

achèvement (Levée de réserves, réparation des désordres et mise en jeu 

des garanties). Solde des contrats des divers prestataires et Maîtrise 

d’œuvre 3% 6 447,30 €

8

Remise des comptes au Maître de l'ouvrage et établissement du 

décompte général de la convention de mandat 2% 4 298,20 €

TOTAL HT 100% 214 910,00 €

TVA 42 982,00 €

TOTAL TTC 257 892,00 €
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PLANNING PRÉVISIONNEL 



 

 
 

 

Inventaires Faune-flore 4 saisons 

12 mois

Etudes confiées aux prestataires extérieurs (Moe, géomètre, FF, EI...) : 

 - définition des missions 2,5 mois

 - mise en place des marchés

Etudes Moe :

 - Etudes préliminaires + CONCERTATION 4,5 mois

 - AVP global

Rédaction du Dossier d'Etude d'Impact Code de l'Environnement

(en fonction du dossier cas par cas) 2 mois

Instruction Etude d'Impact avec volet Natura 2000 (12 mois décomposés comme suit :

 - 7 mois mois d'examen + 3 mois d'enquête publique + 2 mois de décision) 12 mois

Dossier Déclaration Loi sur l'eau (S>1ha < 10 ha) ou Autorisation suivant BV

2 mois

Instruction Dossier Loi sur l'eau (3 mois) + enquête publique (3 mois) + 

phase de décision (2 mois) + délais de recours (4 mois) 12 mois

Dossier de Permis d'Aménager (2 mois)

2 mois

Instruction Permis d'Aménager (3 mois)

3 mois

Délais de recours Permis d'Aménager (3 mois)

3 mois

Etudes Moe : phase PRO-DCE

 - études - 3 mois 6 mois

 - appel d'offres - 3 mois

Travaux

 - Viabilisation 8 mois

 - Finition des voies après construction bâtiments

Pour info : réalisation par les services Ville/Agglomération/privés

Création giratoire Nord / traversée giratoire Charcot / Boulevard Vendée Globe

Construction équipements/bâtiments secteur Secteur Nord

15 mois

Déclassement parking 

Acquisitions foncières

Mission Délai d'exécution
 2023  2024

SEPT OCT NOV DÉC MAI JUIN OCT NOV DÉCJANV FÉVR

2026

AOÛT OCT NOV DÉCJANV FÉVR MARS AVR JUINJUIL AOÛT SEPT

2025

JANV FÉVR MARS AVR MAI JUIL AOÛT SEPTJUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC MARS AVR MAI JUIN

2027

JANV FÉVR MARS AVR MAI JUIN JUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC

Validation Elus conseil 

Signature DLE

Choix entreprises

Affichage PA Secteur 

Signature PA Secteur Nord

Approbation convention de mandat

Délibération conseil 

GUERINEAU Maud
Machine à écrire
27/12/2023



ANNEXE 1 :

Port Olona 3 : l’esprit d’un parc d’activité nautique vitrine du savoir-faire sablais



ANNEXE 2 :

Création d’un parc d’activités maritimes et portuaires dénommé « Port olona 3 »



ANNEXE 3 :

Périmètre prévisionnel du futur parc d’activités nautiques
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OBJET DU CONTRAT : Mandat de représentation pour faire réaliser, au nom et pour le compte du 
Maître de l'ouvrage en application du livre IV de la partie 2 du code de la commande publique (ex loi 
MOP), un Parc d’Activités portuaires / Port Olona 3 

Maître d’ouvrage : Agglomération des Sables d’Olonne 
 
Adresse : 21 place du Poilu de France – 85100 Les Sables d’Olonne 
 

 

Comptable assignataire : Trésor Public 

Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés au comptable assignataire 
désigné ci-dessus dans les conditions fixées, selon la nature de la cession, par le code civil ou par l'article 
R.313-15 du code monétaire et financier 

 

Transmis en préfecture le  :  .........................................…………………………………………………….. 
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ENTRE 

L’Agglomération des Sables d’Olonne, 

représentée par M.Yannick MOREAU, son président en exercice, en vertu d'une délibération du conseil 
communautaire en date du 9 juillet 2020  

et désignée dans ce qui suit par les mots "la Collectivité" ou "le Mandant"  

D'UNE PART 

ET 

 

Destination Les Sables d’Olonne, société publique locale, au capital de 225 000 €, dont le siège social 
est au 1 promenade Wilson - 85100 Les Sables d’Olonne,  

- Immatriculée à l’INSEE : 

Numéro SIRET : 82435924400012 

Code la nomenclature d’activité française (NAF) :7990Z 

- Numéro d’identification au registre du commerce : 824 359 244 RCS La Roche sur Yon  

 Représentée par M. Yannick MOREAU, son Président Directeur Général, 

et désignée dans ce qui suit par les mots "la SPL " ou "le Mandataire » 

 

Police d’assurance Responsabilité Civile Professionnelle n° M 24 173 012 souscrite auprès des 
assureurs ALLIANZ IARD (apériteur 90%) et ALBINGIA (co-assureur 10%). 

 

D'AUTRE PART 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE : 

Dans la continuité des études réalisées antérieurement, dénommées « Port Olona 2040 - Etude pour la mise 
en œuvre d’une stratégie de développement sur le Port Olona » (Urbicus, Cap hornier et DSP Consulting), 
Les Sables d’Olonne Agglomération souhaite confier, en mandat de réalisation, une partie du programme de 
travaux relevant de sa maitrise d’ouvrage. 
 

Elle s'est d'ores et déjà assurée de la faisabilité et de l'opportunité de l'ouvrage envisagé et a décidé de 
l'implanter aux lieu-dits « Les grands marais de la Roulière » et « Le marais de la Sablière » aux Sables 
d’Olonne. 

Elle en a défini le programme et a arrêté, à la somme de 9 027 692 € TTC, valeur septembre 2023 , l'enveloppe 
financière prévisionnelle. Ces deux documents sont ci-après annexés. 

Conformément aux dispositions du code de la commande publique (articles L.2422-5 et suivants), la 
Collectivité a décidé de déléguer au Mandataire le soin de faire réaliser cet ouvrage en son nom et pour son 
compte, et de lui conférer à cet effet le pouvoir de la représenter pour l’accomplissement des actes juridiques 
relevant des attributions du Maître de l'ouvrage, dans le cadre d'un mandat régi par le texte précité et par les 
dispositions du présent contrat de mandat. 

La Collectivité désigne M. Armel PECHEUL, vice Président, et M. Loic BEHIN, Directeur des Espaces Urbains, 
comme étant les personnes compétentes pour la représenter pour l'exécution du contrat de mandat, sous 
réserve du respect des dispositions du Code général des Collectivités territoriales, et notamment pour 
donner un accord sur les avant-projets, pour approuver le choix des cocontractants, pour autoriser la signature 
des marchés, pour donner un accord sur la réception ; la Collectivité pourra à tout moment notifier au 
Mandataire une modification de ces personnes. 

 

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT 

La Collectivité demande au Mandataire, qui accepte, de faire réaliser, au nom et pour le compte de la dite 
Collectivité et sous son contrôle, l’ouvrage dont les caractéristiques prinicpales sont reprises en préambule.  

Elle lui donne à cet effet mandat de la représenter pour accomplir en son nom et pour son compte tous les 
actes juridiques nécessaires, dans la limite des attributions de la maîtrise d’ouvrage définies à l’article 5 ci-
après. 

Cet ouvrage devra répondre au programme et respecter l'enveloppe financière prévisionnelle ci-annexés, ces 
deux documents ayant été approuvés par la Collectivité mais pouvant être éventuellement précisés ou 
modifiés comme il est dit ci-après à l'article 2. 

Il est toutefois d'ores et déjà précisé que la Collectivité pourra mettre un terme à la mission du Mandataire et 
qu’elle se réserve le droit de renoncer à la réalisation de l'ouvrage, notamment au stade de l'approbation des 
avant-projets et après la consultation des entreprises ainsi qu'il est dit aux articles 2 et 20. 

 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DU PROGRAMME ET/OU DE L'ENVELOPPE FINANCIERE 

PREVISIONNELLE 

Le programme et/ou l'enveloppe financière prévisionnelle pourront être précisés, adaptés ou modifiés dans 
les conditions suivantes. 

Comme le prévoit l'article 6, le Mandataire veillera au respect du programme et de l'enveloppe financière 
prévisionnelle par ses cocontractants. 

Par ailleurs, il ne saurait prendre, sans l'accord de la Collectivité, aucune décision pouvant entraîner le non-
respect du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et doit informer la Collectivité des 
conséquences financières de toute décision de modification du programme que celle-ci prendrait. Cependant, 
il peut et même doit alerter la Collectivité au cours de sa mission sur la nécessité de modifier le programme 
et/ou l’enveloppe financière prévisionnelle ou d’apporter des solutions qui lui apparaîtraient nécessaires 
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ou simplement opportunes notamment au cas où des événements de nature quelconque viendraient perturber 
les prévisions faites. 

La modification du programme et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle pourra être proposée à la 
Collectivité notamment aux stades suivants : 

• signature des marchés après consultation : article 9. 

• approbation des avant-projets : article 10. 

Dans tous les cas où le Mandataire a alerté la Collectivité sur la nécessité d’une modification du programme 
et/ou de l'enveloppe financière prévisionnelle et que celle-ci n’a pas pris les décisions nécessaires (pré-étude 
des avant-projets, nouvelle consultation, mesures d'économie...), le Mandataire est en droit de résilier le 
contrat de mandat. Dans ce cas, la Collectivité supportera seule les conséquences financières de la résiliation 
dans les conditions précisées à l'article 20-1. 

 

ARTICLE 3 - ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

3.1. Entrée en vigueur 

La Collectivité notifiera au Mandataire le contrat de mandat signé. 

Le contrat de mandat prendra effet à compter de la réception de cette notification.  

Lorsque le marché est soumis au contrôle de légalité, la collectivité informe le mandataire de la date à laquelle 
il aura été reçu par le représentant de l'Etat. 

3.2. Durée 

Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l'article 20, le présent mandat expirera à l'achèvement 
de la mission du Mandataire qui interviendra dans les conditions prévues à l'article 16. 

Sur le plan technique, le Mandataire assurera toutes les tâches définies ci-après à l'article 5 jusqu'à l'expiration 
du délai de garantie de parfait achèvement sans tenir compte de la prolongation éventuelle de ce délai en cas 
de réserves non levées à cette date ou de désordres apparus pendant ce délai et non réparés. 

Pour l'appréciation de ce terme, il est précisé que la réception des travaux est prévue au 3ième trimestre 2027 
sans que le Mandataire puisse être tenu responsable des retards qui n'auraient pas pour cause sa faute 
personnelle et caractérisée. 

Après l'expiration de sa mission, le Mandataire aura encore qualité pour, le cas échéant, liquider les marchés 
et notifier les DGD, 

Il remettra à la fin de ses missions l'ensemble des dossiers afférents à cette opération. 

 

ARTICLE 4 - MISE A DISPOSITION DES LIEUX 

La Collectivité est propriétaire de la majeure partie des terrains nécessaires à la réalisation de l'ouvrage et les 
mettra à la disposition du Mandataire dès que le contrat de mandat sera exécutoire. 

Pour les emprises dont elle n’est pas propriétaire, elle s’engage à mettre en œuvre les actions nécessaires à 
leur maîtrise dans un délai compatible avec la bonne marche de la mission. 
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ARTICLE 5 - ATTRIBUTIONS DU MANDATAIRE 

Conformément aux dispositions des articles L.2422-5 et suivants du code de la commande publique, la 
Collectivité donne mandat au Mandataire pour exercer, en son nom et pour son compte, les attributions 
suivantes qui sont ci-après précisées : 

• définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera étudié et exécuté, 
(voir article 7), 

• préparation du choix des différents prestataires nécessaires à la réalisation de l’ouvrage (SPS, contrôle 
technique, assureur, etc…..), établissement, signature et gestion des contrats, 

• préparation du choix du maître d'œuvre, établissement, signature et gestion du contrat de maîtrise 
d'œuvre,  

• approbation des avant-projets et accord sur le projet, (voir article 10), 

• préparation du choix des entreprises de travaux et établissement, signature et gestion des dits contrats,  

• versement de la rémunération de la mission de maîtrise d'œuvre et du prix des travaux et plus 
généralement de toutes les sommes dues à des tiers (voir article 15), 

• suivi du chantier sur les plans technique, financier et administratif, (voir article 11), 

• réception de l'ouvrage, (voir article 12), 

• ainsi que l'accomplissement de tous les actes afférents à ces attributions. 

Le détail des tâches résultant de ces attributions est défini en annexe. 

Il est expressément précisé que la Collectivité se réserve les missions techniques suivantes qui seront 
accomplies par ses services techniques : Sans objet.  

 

ARTICLE 6 - MODE D'EXECUTION DES ATTRIBUTIONS ; RESPONSABILITE DU 

MANDATAIRE 

D'une façon générale :    

Dans tous les contrats qu'il passe pour l'exécution de sa mission, le Mandataire devra avertir le cocontractant 
de ce qu'il agit en qualité de Mandataire de la Collectivité, et de ce qu'il n'est pas compétent pour la représenter 
en justice, tant en demande qu'en défense, y compris pour les actions contractuelles. 

Le Mandataire veillera à ce que la coordination des entreprises et des techniciens aboutisse à la réalisation 
de l'ouvrage dans les délais et l'enveloppe financière et conformément au programme arrêtés par la 
Collectivité. Il signalera à la Collectivité les anomalies qui pourraient survenir et lui proposera toutes mesures 
destinées à les redresser. 

Il représentera la Collectivité Maître de l'ouvrage à l'égard des tiers dans l'exercice des attributions ci-dessus. 

Il est précisé que les attributions confiées au Mandataire constituent une partie des attributions du Maître de 
l'ouvrage. En conséquence, la mission du Mandataire ne constitue pas, même partiellement, une mission de 
maîtrise d'œuvre. 

Le Mandataire est responsable de sa mission dans les conditions prévues aux articles 1991 et suivants du code civil. 
De ce fait, il n'est tenu envers le Maître de l'ouvrage que de la bonne exécution des attributions dont il a 
personnellement été chargé par celui-ci ; il a une obligation de moyens mais non de résultat. Notamment, le 
Mandataire ne peut être tenu personnellement responsable du non-respect du programme ou de l'enveloppe 
financière prévisionnelle, éventuellement modifiés, sauf s'il peut être prouvé à son encontre une faute personnelle et 
caractérisée, cause de ces dérapages, ceux-ci ne pouvant à eux seuls être considérés comme une faute du 
Mandataire. Il en serait de même en cas de dépassement des délais éventuellement fixés par la Collectivité.  
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ARTICLE 7 - DEFINITION DES CONDITIONS ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES DE 

REALISATION DE L'OUVRAGE 

Le Mandataire représentera la Collectivité pour s’assurer du respect du programme et de l'enveloppe 
financière prévisionnelle. 

A cette fin : 

• Il préparera, au nom et pour le compte de la Collectivité, les dossiers de demandes d'autorisations 
administratives nécessaires et en assurera le suivi. Il préparera notamment, en liaison avec le maître 
d'œuvre, le dossier de demande de permis d’aménager, qu'il soumettra à la signature du mandataire et 
dont il assurera le suivi. 

• Il accompagnera, le cas échéant, le Mandant pour l'organisation de la concertation publique visée à 
l'article L. 300-2 du Code de l'urbanisme et/ou de l'enquête publique.  

• Il recueillera et remettra au Mandant toutes les précisions et modifications nécessaires au programme 
et à l'enveloppe financière, notamment à l'issue des études d'avant-projet et avant tout commencement 
des études ou projets. 

• Il accompagnera la Collectivité dans l’élaboration des dossiers de demandes de prêts et de 
subventions. 

• Il représentera le Mandant dans les relations avec les sociétés concessionnaires (ENEDIS, GRDF, 
SYDEV, VENDEE EAU, etc.) afin de prévoir, en temps opportun, leurs éventuelles interventions (et, le 
cas échéant, les déplacements de réseaux). 

Pour l'application des dispositions des articles L. 554-1 et s. et R. 554-1 et s. du Code de l'environnement relatives 
aux travaux exécutés au droit ou au voisinage d'ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens, le 
mandataire :  

 est le responsable du projet pendant toutes les phases de l’opération 

Il assure à ce titre toutes les obligations du responsable du projet à l’exception, s’il n’a commis 
aucune faute dans l’exécution de cette mission, de la prise en charge financière des conséquences 
de la découverte d’ouvrages, de modifications ou d’extensions d’ouvrages. 

• Il proposera à la Collectivité et recueillera son accord, sur les modes de dévolution des marchés ainsi 
qu'il est dit à l'article 9. 

• Il suivra au nom et pour le compte du Mandant la mise au point du calendrier d'exécution établi par le 
maître d'œuvre en collaboration avec les entreprises et vérifiera sa compatibilité avec les délais de 
réalisation souhaités par la Collectivité. 

• Il fera procéder aux vérifications techniques nécessaires (relevés de géomètre, études de sols, etc.) 

• Il fera intervenir un organisme de contrôle technique en cas de besoin ainsi qu’un coordonnateur sécurité 
santé (SPS). 

 

Pour l'exécution de cette mission, le Mandataire pourra faire appel, au nom et pour le compte de la Collectivité, 
et avec l'accord de cette dernière, à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limitées. 
D'ores et déjà, la Collectivité autorise l'intervention d'une personne qualifiée pour tous les actes de la 
compétence d'une profession réglementée ou d'un technicien (géomètres, avocats, huissiers, études de 
sols…). 

Toutes les dépenses engagées à ce titre sont prises en compte dans le bilan de l'opération. 
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ARTICLE 8 - ASSURANCES 

8.1. Assurance responsabilité civile professionnelle 

Le Mandataire déclare être titulaire d'une police d'assurance pour couvrir sa responsabilité civile 
professionnelle. 

8.2. Assurance responsabilité civile décennale "constructeur non réalisateur " (CNR) 

Le Mandataire s'engage à souscrire, au cas où il en aurait l'obligation conformément aux articles L.241-1 et 
L.241-2 du Code des Assurances, une police de responsabilité décennale "constructeur non réalisateur". 

8.3. Assurance "dommages-ouvrage" 

L'obligation d'assurance "dommages-ouvrage" ne s'appliquant pas à la Collectivité, celle-ci fera son affaire, 
en cas de sinistre, des réparations nécessaires à la remise en état de l'ouvrage, sans préjudice des recours 
qu'elle pourra engager à l'encontre des responsables des dommages.  

8.4. Assurance "tous risques chantiers" 

 La Collectivité ne demande pas au Mandataire de souscrire une police d'assurance "Tous risques 
chantiers" 

8.5. Contrat collectif de responsabilité décennale de 2nd ligne 

Sans objet 

ARTICLE 9 - PASSATION DES MARCHES 

Les dispositions du Code de la commande publique applicables à la Collectivité sont applicables au 
Mandataire pour ce qui concerne la passation des marchés conclus au nom et pour le compte de la collectivité 
dans les conditions particulières définies ci-dessous. 

Pour la mise en œuvre des modalités de transmission électronique des candidatures et des offres en 
application des dispositions des textes précités, le mandataire aura recours à la plate-forme suivante : 
www.marches-securises.fr  

9.1. Mode de passation des marchés 

Le Mandataire utilisera les procédures de mise en concurrence prévues par le Code de la commande publique. 

Il remplira les obligations de mise en concurrence et de publicité suivant les cas et les seuils prévus par ces 
textes et en tenant compte des dispositions suivantes ainsi que de la liste des tâches ci-annexée.  

9.1.1. Cas des marchés autres que de maîtrise d’œuvre et procédures particulières 

9.1.1 a) En cas d’appel d’offres :  

Le Mandataire utilisera librement les procédures d’appel d’offres ouvert ou restreint. Après convocation par la 
Collectivité, le Mandataire assistera aux séances de la commission d’appel d’offres en vue d’en assurer le 
secrétariat. Après accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, le Mandataire, dans 
les conditions de l’article 9.4, conclura le contrat.  

 

9.1.1 b) En cas de procédure adaptée : 

Le Mandataire fixera au cas par cas les modalités de la procédure. Après accord de la Collectivité sur la 
signature du marché par le mandataire, le Mandataire conclura le contrat.  

 

http://www.marches-securises.fr/
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9.1.1 c) En cas de procédure avec négociation : 

Le Mandataire, après avoir satisfait, s’il y a lieu, aux obligations de publicité, assistera le mandant dans 
l’établissement de la liste des candidats admis à remettre une offre.  

Après fixation de cette liste par le mandant, le Mandataire adressera la lettre d’invitation à soumissionner aux 
candidats et, sur la base des offres initiales reçues, engagera les négociations avec chaque candidat.  

Au terme de ces négociations, le Mandataire établira un rapport de négociation qui proposera un classement 
des offres. Après convocation par la Collectivité, le Mandataire assistera à la séance de la commission d’appel 
d’offres en vue d’en assurer le secrétariat et de présenter les éléments de son rapport de négociation. Après 
attribution par la commission et accord de la Collectivité sur la signature du marché par le mandataire, le 
Mandataire conclura le contrat avec l’attributaire. 

Conforment aux dispositions de l’article R.2161-17 du code de la commande publique, le mandataire pourra 
également indiquer dans l’avis de marché que le marché sera attribué sur la base des offres initiales sans 
négociation. Le mandataire n’informera cependant les candidats de la non mise en œuvre de la négociation 
qu’après décision en ce sens du représentant du mandant. 

9.1.1 d) En cas de marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalables 

Le Mandataire engagera les négociations avec le candidat.  

Au terme de ces négociations, le Mandataire proposera un projet de marché sur la base d’un rapport de 
négociation qu’il présentera à la collectivité.  

Après accord de l’organe compétent de la Collectivité sur l’attribution et la signature du marché par le 
Mandataire, le Mandataire conclura le contrat. 

9.1.1 e) En cas de procédure de dialogue compétitif (art. R.2161-24 à R.2161-31 du Code de la commande 

publique) : 

Le mandataire mettra en œuvre, le cas échéant, une procédure de dialogue compétitif. 

Le Mandataire procédera aux obligations de publicité. 

Après analyse des candidatures, le Mandataire assistera le mandant dans l’établissement de la liste des 
candidats invités à dialoguer.   

Après fixation de la liste des candidats admis à participer au dialogue, le Mandataire adressera une lettre de 
consultation aux candidats admis et le dialogue s'engagera dans les conditions définies au règlement de la 
consultation identifiant les différents organes intervenants dans le déroulement du dialogue. La procédure 
pourra se dérouler en phases successives de manière à réduire le nombre de solutions à discuter, le cas 
échéant. 

Une fois le dialogue mené à son terme, le mandataire en informera les candidats et les invitera à remettre leur 
offre finale. 

Après convocation par la Collectivité, le Mandataire assistera à la commission d'appel d'offres pour en assurer 
le secrétariat. Après le choix du candidat par cette dernière et autorisation de la signature du marché par le 
mandataire, le Mandataire conclura le marché avec l’attributaire. 

9.1.2. Cas des marchés de maîtrise d’œuvre 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est inférieur au seuil des procédures 
formalisées, le Mandataire appliquera les dispositions de l’article 9.1.1.b) décrites à la présente 
convention. 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est supérieur au seuil des procédures 
formalisées, le Mandataire, organisera un concours restreint de maîtrise d’œuvre dans les conditions 
définies aux articles R.2162-15 à R.2162-21 du Code de la commande publique:  

Le Mandataire sera chargé de l’organisation de la consultation. Il ne convoque pas le jury mais en assurera le 
secrétariat. 

Après désignation du ou des lauréats par le mandant, le Mandataire engagera la négociation dans le 
cadre d’un marché passé sans publicité ni mise en concurrence avec le ou les lauréats (art. R. 2122-6 
du Code de la commande publique). 
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A l’issue de la procédure, sauf délégation consentie à l’exécutif dans les conditions fixées au CGCT, 
l’assemblée délibérante de la Collectivité attribuera le marché et en autorisera sa signature.  

Le mandataire allouera, après accord du Mandant, les primes proposées par le jury. 

• Lorsque le montant prévisionnel du marché de maîtrise d’œuvre est supérieur au seuil des procédures 
formalisées mais relève des exceptions à la procédure de concours mentionnées à l’article R.2172-2 du code 
de la commande publique, le mandataire mettra en œuvre, selon les mêmes modalités définies ci-dessus, l’une 
des procédures prévues par le Code de la commande publique après avoir recueilli préalablement l’avis du 
mandataire.  

9.1.3. Cas des marchés de conception-réalisation 

Sans objet 

9.1.4. Utilisation d'un accord-cadre 

Le mandant informe le mandataire qu'il a conclu pour les prestations identifiées ci-dessous des accords-cadres 
à marchés subséquents ou à bons de commande.  

Pour les accords-cadres à marchés subséquents, le mandataire sera tenu de mettre en œuvre la procédure 
définie par ces accords-cadres pour la passation des marchés subséquents nécessaires à la réalisation de 
l'ouvrage. 

Prestations faisant l’objet d'un accord-cadre : 

• Sans objet  

9.2. Incidence financière du choix des cocontractants  

S’il apparaît que les prix des offres des candidats retenus entraînent un dépassement de l’enveloppe financière 
prévisionnelle, le Mandataire devra en avertir la Collectivité dans les conditions définies à l’article 2 ci-dessus. 
L’accord de la Collectivité pour la signature du marché ne pourra alors être donné qu’après augmentation 
corrélative de l’enveloppe. 

9.3. Rôle du Mandataire  

Plus généralement, le Mandataire ouvrira les enveloppes comprenant les documents relatifs aux candidatures 
et à l'offre, en enregistrera le contenu et préparera l’analyse de celles-ci. 

S’il le juge utile, le Mandataire est habilité à demander aux candidats de produire ou de compléter les pièces 
manquantes. 

Lors de l’analyse des offres, il prêtera son assistance au dépouillement de celles-ci et au travail préparatoire 
d'analyse en vue du jury ou de la CAO. 

Il proposera, le cas échéant la composition du jury ou de la commission technique. 

Il procédera à la notification du rejet des candidatures ou des offres et publiera en tant que de besoin les avis 
d’attribution.  

9.4. Signature du marché 

Le Mandataire procédera à la mise au point du marché, à son établissement et à sa signature, après accord 
du Mandant, et dans le respect des dispositions du Code de la commande publique.  

Les contrats devront indiquer que le Mandataire agit au nom et pour le compte du Mandant. 

9.5. Transmission et notification 

Le Mandataire transmettra, s’il y a lieu, en application de l’article L. 2131-1 du CGCT relatif au contrôle de 
légalité, au nom et pour le compte du mandant, les marchés signés par lui au représentant de l'Etat dans le 
département ou à son délégué dans l'arrondissement dans lequel est situé le mandant. Il établira, signera et 
transmettra, le rapport établi par lui conformément à l’article R. 2184-1 du Code de la commande publique. 

Il notifiera ensuite ledit marché au cocontractant et en adressera copie au mandant. 
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ARTICLE 10 - AVANT-PROJETS ET PROJET 

10.1. Avant-projet 

Le Mandataire devra, avant d'approuver les avant-projets, obtenir l'accord de la Collectivité. Cette dernière 
s'engage à lui faire parvenir son accord ou ses observations, ou le cas échéant son désaccord, dans le délai 
de 1 mois à compter de la saisine. A défaut de réponse dans le délai imparti, l'accord de la Collectivité sera 
réputé acquis à condition que le programme et l'enveloppe prévisionnelle soient respectés. 

Le Mandataire transmettra à la Collectivité, avec les avant-projets, une note détaillée et motivée permettant 
à cette dernière d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière 
prévisionnelle sont ou non respectés. S’il apparaît qu’ils ne sont pas respectés, le Mandataire pourra le cas 
échéant, alerter la Collectivité sur la nécessité ou l’utilité d’apporter des précisions, ajustements ou 
modifications à ce programme et/ou à cette enveloppe.  

Dans ce cas, la Collectivité devra expressément : 

• soit définir les modifications du programme et/ou de l'enveloppe financière permettant d’accepter les 
avant-projets ; 

• soit demander la modification des avant-projets ; 

• soit, notamment s'il lui apparaît que le programme souhaité ne peut rentrer dans une enveloppe 
prévisionnelle acceptable, renoncer à son projet et notifier au Mandataire la fin de sa mission, à charge 
pour la Collectivité d'en supporter les conséquences financières, comme prévu à l'article 20.1. 

10.2. Projet 

Sur la base des avant-projets, éventuellement modifiés, et des observations de la Collectivité, le Mandataire 
fera établir le projet définitif qu'il acceptera au nom et pour le compte de la Collectivité. 

 

ARTICLE 11 - SUIVI DE LA REALISATION 

11.1. Gestion des marchés 

Le Mandataire assurera, dans le respect des dispositions visées à l’article 2 ci-dessus, la gestion des marchés 
au nom et pour le compte du mandant dans les conditions prévues par le Code de la commande publique, de 
manière à garantir les intérêts du mandant. 

A cette fin, notamment : 

• Il proposera les ordres de service ayant des conséquences financières. 

• Il vérifiera les situations de travaux préalablement contrôlées par le maître d'œuvre. 

• Il agréera les sous-traitants et acceptera leurs conditions de paiement. 

• Il prendra en compte ou refusera les cessions de créances qui lui seront notifiées. 

• Il étudiera les réclamations des différents intervenants dans les conditions définies par les contrats et 
présentera au mandant la solution qu'il préconise en vue d'obtenir son accord préalable à la signature 
d'un protocole. 

• Il concluera les avenants nécessaires à la bonne exécution des marchés, dans la limite de 10% de 
modification du marché initial, et les signera. Pour les avenants n’entrant pas dans la limite indiquée ci-
avant, le mandataire soumettra les avenants à l’accord du mandant et les signera après obtention du-dit 
accord. 

• Il s’assurera de la mise en place des garanties et les mettra en œuvre s’il y a lieu. 

Le Mandataire doit veiller à ne prendre aucune décision pouvant conduire à un dépassement de l’enveloppe 
financière ou au non-respect du programme des études, notamment lors du traitement des réclamations. 

 



 

Mandat de réalisation 
Parc d’Activités portuaires 
Port Olona 3  Page | 14 

11.2. Suivi des travaux 

Le Mandataire représentera si nécessaire la Collectivité dans toutes réunions, visites ... relatives au suivi des 
travaux. Il veillera à ce que la coordination des entreprises et techniciens aboutisse à la réalisation de l’ouvrage 
dans le respect des délais, de la qualité des prestations et des marchés et signalera à la Collectivité les 
anomalies qui pourraient survenir. Il s’efforcera d’obtenir des intervenants des solutions pour remédier à ces 
anomalies, en informera la Collectivité et en cas de besoin sollicitera de sa part les décisions nécessaires. 

 

ARTICLE 12 - RECEPTION DE L'OUVRAGE - PRISE DE POSSESSION 

Après achèvement des travaux, il sera procédé, à l'initiative du maître d'œuvre, en présence des représentants 
de la Collectivité, ou ceux-ci dûment convoqués par le Mandataire, aux opérations préalables à la réception 
des ouvrages, contradictoirement avec les entreprises.  

Le Mandataire ne pourra notifier aux dites entreprises sa décision relative à la réception de l'ouvrage qu'avec 
l'accord exprès de la Collectivité sur le projet de décision. La Collectivité s'engage à faire part de son accord 
dans un délai compatible avec celui de 30 jours fixé à l'article 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics 
de travaux. 

En cas de réserves lors de la réception, le Mandataire invite la Collectivité aux opérations préalables à la levée 
de celles-ci.    

La Collectivité, propriétaire de l'ouvrage au fur et à mesure de sa réalisation, en prendra possession dès la 
réception prononcée par le Mandataire (ou des différentes réceptions partielles en cas de livraison 
échelonnée). A compter de cette date, elle fera son affaire de l'entretien des ouvrages et, en cas de besoin, 
de la souscription des polices d'assurance que, le cas échéant, elle s'oblige à reprendre au Mandataire. 

 

ARTICLE 13 - DETERMINATION DU MONTANT DES DEPENSES A ENGAGER PAR LE 

MANDATAIRE 

Le montant des dépenses à engager par le Mandataire pour le compte du Mandant est provisoirement évalué 
à 6 140 500 €, hors taxes, (valeur septembre 2023) ; son montant définitif sera déterminé en tenant compte 
de toutes les dépenses constatées par le Mandataire pour la réalisation de l’ouvrage. 

Ces dépenses comprennent notamment : 

• les études techniques ; 

• le coût des travaux de réalisation des ouvrages incluant notamment toutes les sommes dues aux maîtres 
d'œuvre et entreprises à quelque titre que ce soit ; 

• les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus au titre de la présente opération ; 

• le coût des assurances-construction, du contrôle technique et de toutes les polices dont le coût est lié à 
la réalisation de l'ouvrage, à l’exception des assurances de responsabilité du Mandataire ; 

• les charges financières que le Mandataire aura éventuellement supportées pour préfinancer les 
dépenses. Celles-ci seront calculées comme prévu à l'article 15 ci-après ; 

• et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à la passation des marchés, l'exécution des 
travaux et aux opérations annexes nécessaires à la réalisation de l’ouvrage, notamment : sondages, 
plans topographiques, arpentage, bornage, les éventuels frais d'instance, d’avocat, d’expertise et 
indemnités ou charges de toute nature que le Mandataire aurait supportés et qui ne résulteraient pas de 
sa faute lourde. 
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ARTICLE 14 - REMUNERATION DU MANDATAIRE – MODALITES DE REGLEMENT 

14.1. Rémunération du Mandataire 

14.1.1. Rémunération provisoire  

Le montant de la rémunération forfaitaire provisoire telle qu’elle résulte de la décomposition de l'état des prix 
forfaitaires est de :  

Montant € HT : 214 910,00 

TVA au taux de 20%, Montant € : 42 982,00 

Montant TTC : 257 892,00  

Montant €TTC (en lettres) : Deux cent cinquante-sept mille huit cent quatre-vingt-douze euros 

Dans les conditions définies à l’article 14.1.2 ci-dessous, un avenant ultérieur précisera le montant et la 
décomposition définitive du forfait de rémunération du Mandataire. 

La rémunération forfaitaire provisoire du Mandataire se décompose selon les étapes opérationnelles ci-
après :  

  

14.1.2. Rémunération définitive  

La rémunération du Mandataire deviendra définitive au stade de l’acceptation par le Maître de l'ouvrage de 
l’avant-projet. 

La rémunération définitive du mandataire sera établie dans le cadre de l’article R. 2194-1 du Code de la 
commande publique, après négociation, suite à la validation par le mandant de l’avant-projet définitif ou de 
l’avant-projet et modification de l’enveloppe prévisionnelle. 

 

 

 

Etape Description % Forfait retenu HT

1

Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l’ouvrage sera réalisé : 5% 10 745,50 €

2

Organisation et déroulement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

jusqu’au choix du maître d’œuvre : 15% 32 236,50 €

3

Organisation des consultations des divers prestataires, Conclusion et 

gestion des contrats correspondants- Suivi des études d’avant projet et 

gestion du contrat de maîtrise d’œuvre: 20% 42 982,00 €

4

Gestion des contrats signés aux étapes précédentes et contrôle de 

l’exécution des missions correspondantes. Suivi des études de projet et 

de l’établissement du ou des dossiers de consultation des entreprises : 10% 21 491,00 €

5

Consultation des entreprises, gestion des interventions des divers 

acteurs et signatures des marchés de travaux 5% 10 745,50 €

6

Gestion des contrats des divers prestataires en phase chantier y compris 

réception des travaux. 40% 85 964,00 €

7

Solde des marchés de travaux. Gestion de la période de parfait 

achèvement (Levée de réserves, réparation des désordres et mise en jeu 

des garanties). Solde des contrats des divers prestataires et Maîtrise 

d’œuvre 3% 6 447,30 €

8

Remise des comptes au Maître de l'ouvrage et établissement du 

décompte général de la convention de mandat 2% 4 298,20 €

TOTAL HT 100% 214 910,00 €

TVA 42 982,00 €

TOTAL TTC 257 892,00 €
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14.2. Forme du prix  

Le présent contrat est passé à prix ferme actualisable. 

Si un délai supérieur à trois mois s'est écoulé entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre et la date 
de début d’exécution des prestations, les prix du marché sont actualisés par le jeu de la formule suivante : 

 I m - 3 
P = Po x ----------- 
   Io 

Io est l’index national Syntec publié ou à publier du mois de la date à laquelle les parties ont conclu le contrat. 

Im - 3 est l’index Syntec publié ou à publier de la date de début d'exécution des prestations, moins 3 mois  

Le coefficient d'actualisation sera arrondi au millième supérieur. 

Le montant de cette actualisation sera réglé au prorata du montant des prestations réalisées. 

Lorsqu'une révision ou une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui 
qui doit être appliqué, il ne sera procédé à aucune actualisation ou révision avant l'actualisation ou la révision 
définitive, laquelle interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. 

14.3. Avance  

14.3.1. Versement d'une avance 

Le contrat ne fait pas l’objet d’une avance. 

14.3.2. Modalités de versement de l’avance 

Sans objet 

14.3.3. Modalités de résorption de l’avance  

Sans objet. 

14.4. Modalités de règlement 

Les modalités de règlement retenues pour chaque étape sont, en valeur de base du contrat, les suivantes : 

Etape 1 : Règlement de la mission : 100 % au lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre. 

Etapes 2, 3, 4, 5 et 6 : Règlement sous forme d'acomptes mensuels à hauteur de 90% du montant de la 
mission estimé proportionnellement à son avancement. Dans ce cas, le pourcentage servant de base au calcul 
de chaque demande d'acompte devra avoir obtenu l'accord du Maître de l'ouvrage.  

Le solde de la mission relative à l’étape 2 sera facturé lorsque le Maître de l'ouvrage aura désigné le titulaire 
du contrat de maîtrise d’œuvre. 

Le solde de la mission relative à l’étape 3 sera facturé lorsque le Maître de l'ouvrage aura accepté l’AVP. 

Le solde de la mission relative à l’étape 4 sera facturé à la remise des dossiers de consultation des entreprises. 

Le solde de la mission relative à l’étape 5 sera facturé au stade de la signature des marchés de travaux. 

Le solde de la mission relative à l’étape 6 sera facturé au stade de la notification du PV des opérations 
préalables à la réception. 
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Etape 7 :  - Règlement de la mission :  70 % à la notification du Décompte général des marchés de 
travaux. En cas de pluralité de marchés de travaux la facturation s’effectuera proportionnellement au 
montant du décompte général de chaque marché,  

- Règlement de la mission :  15 % à la levée des réserves, 

- Règlement de la mission :  10 % à la notification du Décompte général des différents 
prestataires, 

- Règlement de la mission :  5 % à la plus tardive des deux dates entre la notification du décompte 
général de maîtrise d’œuvre et le paiement de la prime pour solde du contrat d’assurance construction 
s’il y a lieu. 

Etape 8 :  - Règlement de la mission :  100 % à la notification du décompte général par la Collectivité. 

14.5. Acomptes et solde 

Le règlement des sommes dues au Mandataire au titre des attributions qui lui sont confiées fera l'objet 
d'acomptes calculés à partir de la différence entre deux décomptes successifs. Chaque décompte sera lui-
même établi à partir d'un état, dans les conditions ci-après définies. 

A l’expiration de la mission du Mandataire telle que définie à l’article 16, il sera établi un décompte général 
fixant le montant total des honoraires dus au Mandataire au titre de l’exécution du contrat. 

Le décompte périodique correspond au montant des sommes dues au Mandataire depuis le début de 
l’exécution du contrat jusqu'à l'expiration du mois considéré, ce montant étant évalué en prix de base. Il est 
établi sur un modèle accepté par le Maître de l'ouvrage, en y indiquant successivement : 

• l'évaluation du montant, en prix de base, de la fraction de la mission à régler, compte tenu des prestations 
effectuées ; 

• les pénalités appliquées ; 

• l’application de la révision des prix, s’il y a lieu ; 

• les primes accordées ; 

• les intérêts moratoires éventuellement dus à la fin du mois. 

Le Maître de l'ouvrage dispose de 15 jours pour faire connaître, par écrit, au Mandataire, les modifications 
éventuelles qui ont conduit au décompte retenu par lui. Le Mandataire dispose ensuite de quinze jours pour 
faire connaître ses observations, mais le litige ne doit conduire à aucun retard dans le paiement de l'acompte 
du mois "m". 

14.6. Délai de règlement et intérêts moratoires 

Le délai maximum de paiement de la rémunération du Mandataire est de : 30 jours, à compter de la 
réception de la facture (demande d’acompte). 

Lorsque la demande de paiement est transmise par voie électronique en application de l'article 1er de 
l'ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique, la date de 
réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur correspond à la date de notification au 
pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur Chorus 
Pro. 

Le défaut de paiement de la rémunération dans le délai fixé par le contrat donne droit à des intérêts moratoires, 
calculés depuis l'expiration dudit délai jusqu'au jour du paiement inclus. 

Le taux des intérêts moratoires applicables en cas de dépassement du délai maximum de paiement est égal 
au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement 
les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts 
moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

La formule de calcul des intérêts moratoires est la suivante :  

IM = M x J/365 x Taux IM 
M = montant de l'acompte en TTC 

J = nombre de jours calendaires de retard entre la date limite de paiement et la date réelle de paiement  

365 = nombre de jours calendaires de l'année civile 
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En cas de retard de paiement, le maître d’ouvrage sera de plein droit débiteur auprès du titulaire du marché 
de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, conformément aux dispositions de l’article L.2192-13 du 
code de la commande publique. 

14.7. Mode de règlement 

Le Maître de l'ouvrage se libérera des sommes dues au titre du présent contrat par virement établi à l'ordre 
du Mandataire (joindre un RIB). 

14.8. Présentation des factures au format dématérialisé  

Toutes les entreprises sont concernées depuis le 1er janvier 2020 mais uniquement dans le cadre de leurs 
contrats conclus avec l'Etat, ses établissements publics à caractère autre qu'industriel et commercial, les 
collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements. 

Pour être valable, la facture dématérialisée doit comporter toutes les mentions requises sur la facture au format 
papier. De même, doivent figurer sur la facture dématérialisée :  

• l’identifiant de l’émetteur et du destinataire sur Chorus Pro (SIRET ou numéro de TVA 
intracommunautaire, RIDET, numéro TAHITI, etc.) ; 

• le « code service » permettant d’identifier le service exécutant, chargé du traitement de la facture, au sein 
de l’entité publique destinataire, lorsque celle-ci a décidé de créer des codes services afin de faciliter 
l’acheminement de ses factures reçues ; 

• le « numéro d’engagement » qui correspond à la référence à l’engagement juridique (numéro de bon de 
commande, de contrat, ou numéro généré par le système d’information de l’entité publique destinataire) 
et est destiné à faciliter le rapprochement de la facture par le destinataire. 

 

Ces informations seront transmises au titulaire par les services du pouvoir adjudicateur.  

Pour être valables, les factures dématérialisées doivent être transmises en conformité avec l’arrêté du 9 
décembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique.  

La transmission se fait, au choix du titulaire, par :  

un mode « flux » correspondant à une transmission automatisée de manière univoque entre le système 
d'information du titulaire et l'application informatique CHORUS PRO. La transmission de factures selon 
le mode « flux » s'effectue conformément à l'un des protocoles suivants : SFTP, PES‐IT et AS/2, avec 
chiffrement TLS ;  

• un mode « portail » nécessitant du titulaire soit la saisie manuelle des éléments de facturation sur le 
portail internet, soit le dépôt de sa facture dématérialisée dans un format autorisé, dans les conditions 
prévues à l'article 5 du décret précité. La transmission de factures selon le mode « portail » s'effectue à 
partir du portail internet mis à disposition des fournisseurs de l'Etat à l'adresse suivante : https://chorus‐
pro.gouv.fr  

• un mode « service », nécessitant de la part du titulaire l'implémentation dans son système d'information 
de l'appel aux services mis à disposition par Chorus Pro.  

Il est précisé que l'utilisation par le titulaire de l'un de ces modes de transmission n'exclut pas le recours à un 
autre de ces modes dans le cadre de l'exécution d'un même contrat ou d'un autre contrat. 

 

ARTICLE 15 - MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DES DEPENSES 

ENGAGEES AU NOM ET POUR LE COMPTE DU MANDANT PAR LE MANDATAIRE 

15.1 La Collectivité supportera seule la charge des dépenses engagées par le Mandataire, telles que 
déterminées à l'article 13 ci-dessus. 

 

https://chorus‐pro.gouv.fr/
https://chorus‐pro.gouv.fr/
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15.2 La Collectivité avancera au Mandataire les fonds nécessaires aux dépenses à payer ou lui 

remboursera les dépenses payées d'ordre et pour compte dans les conditions définies ci-après.    

La Collectivité s'oblige à mettre à la disposition du Mandataire les fonds nécessaires au paiement des 
dépenses à payer, antérieurement à ce paiement. 

A cet effet, elle versera : 

• Dans le mois suivant l'entrée en vigueur du contrat de mandat, une avance égale à 150 000 € ;  

• Les avances consenties seront ensuite réajustées périodiquement selon les besoins de l’opération ; 

• Le solde, dans le mois suivant la présentation des D.G.D. 

En cas d'insuffisance de ces avances, le Mandataire ne sera pas tenu d'assurer le paiement des dépenses 
sur ses propres disponibilités. 

Tous les produits financiers qui pourraient être dégagés à partir de ces avances figureront au compte de 
l'opération. 

Conséquences des retards de paiement  

En aucun cas le Mandataire ne pourra être tenu pour responsable des conséquences du retard dans le 
paiement des entreprises ou d'autres tiers du fait notamment du retard de la Collectivité à verser les avances 
nécessaires aux règlements, de délais constatés pour se procurer les fonds nécessaires au préfinancement 
qui ne seraient pas le fait du Mandataire. 

 

ARTICLE 16 - CONSTATATION DE L'ACHEVEMENT DES MISSIONS DU MANDATAIRE 

16.1. Sur le plan technique 

Sur le plan technique, le Mandataire assurera sa mission jusqu’à l’expiration du délai initial de la garantie de 
parfait achèvement sans tenir compte de la prolongation éventuelle de ce délai. 

Au cas où des réserves auraient été faites à la réception ou des désordres dénoncés pendant la période de 
parfait achèvement, il appartiendra au Mandataire de suivre la levée de ces réserves ou la réparation des 
désordres jusqu’à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement. Le Mandataire adressera à la 
Collectivité copie du procès-verbal de levée des réserves ou désordres. 

Toutefois, au cas où la levée de ces réserves ou la réparation de ces désordres n’auraient pas été obtenues 
à l’expiration de la période initiale de parfait achèvement, la mission du Mandataire sera néanmoins terminée 
et il appartiendra à la Collectivité de poursuivre le suivi de ces levées ou de ces réparations. 

A l'issue de cette période initiale de parfait achèvement, le Mandataire demandera à la Collectivité le constat 
de l'achèvement de sa mission technique. La Collectivité notifiera au Mandataire son acceptation de 
l’achèvement dans le délai d'un mois. A défaut de réponse, cette acceptation sera réputée acquise à l'issue 
de ce délai. 

16.2. Sur le plan financier 

16.2.1. Reddition des comptes de l’opération 

L'acceptation par la Collectivité de la reddition définitive des comptes vaut constatation de l'achèvement de la 
mission du Mandataire sur le plan financier et quitus global de sa mission. 

Le Mandataire s'engage à notifier, par lettre recommandée avec accusé de réception à la Collectivité, cette 
reddition définitive des comptes au plus tard dans le délai de un an à compter du dernier décompte général et 
définitif des co-contractants, et ce indépendamment des redditions de comptes partielles et annuelles prévues 
à l'article 19. 

La Collectivité notifiera son acceptation de cette reddition des comptes dans les trois mois, cette acceptation 
étant réputée acquise à défaut de réponse dans ce délai. 

 



 

Mandat de réalisation 
Parc d’Activités portuaires 
Port Olona 3  Page | 20 

16.2.2. Décompte général des honoraires du Mandataire 

Dès notification de l’acceptation de la reddition des comptes de l’opération par la Collectivité, le Mandataire 
présentera son projet de décompte final de ses honoraires à la Collectivité. 

Celle-ci disposera d’un délai de 45 jours pour notifier au Mandataire son acceptation du décompte qui devient 
alors le décompte général et définitif. 

A défaut de notification ou de contestation dans ce délai, le projet de décompte final deviendra définitif. 

ARTICLE 17 - ACTIONS EN JUSTICE  

En aucun cas, le Mandataire ne pourra agir en justice, tant en demande qu'en défense, pour le compte de la 
Collectivité Mandante. Cette interdiction vise notamment les actions contractuelles. 

ARTICLE 18 - CONTROLE TECHNIQUE PAR LA COLLECTIVITE  

La Collectivité sera tenue étroitement informée par le Mandataire du déroulement de sa mission. A ce titre, le 
Mandataire lui communiquera l’ensemble des comptes rendus de chantier qu’il aura reçus. 

Les représentants de la Collectivité pourront suivre les chantiers, y accéder à tout moment, et consulter les 
pièces techniques. Toutefois, ils ne pourront présenter leurs observations qu'au Mandataire et non directement 
aux intervenants quels qu’ils soient. 

La Collectivité aura le droit de faire procéder à toutes vérifications qu'elle jugera utiles pour s'assurer que les 
clauses du contrat de mandat sont régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés. 

ARTICLE 19 - CONTROLE COMPTABLE ET FINANCIER PAR LA COLLECTIVITE ; BILAN 

ET PLAN DE TRESORERIE PREVISIONNELS ; REDDITION DES COMPTES 

Le Mandataire accompagnera toute demande de paiement en application de l’article 15 des pièces 
justificatives correspondant aux dépenses engagées d'ordre et pour compte de la Collectivité Mandante.    

En outre, pour permettre à la Collectivité Mandante d'exercer son droit à contrôle comptable, le Mandataire 
doit :    

• tenir les comptes des opérations réalisées pour le compte de la Collectivité dans le cadre de la présente 
convention d'une façon distincte de sa propre comptabilité ;    

• adresser chaque année avant le 15 septembre au Mandant un compte-rendu financier comportant 
notamment, en annexe : 

o un bilan financier prévisionnel actualisé faisant apparaître d'une part l'état des réalisations en 
dépenses (et en recettes le cas échéant), et d'autre part, l'estimation des dépenses (et, le cas 
échéant, des recettes) restant à réaliser, 

o un plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des dépenses (et des recettes 
éventuelles) ; 

• au cas où ce bilan financier ferait apparaître la nécessité d’évolution de l’enveloppe financière 
prévisionnelle qui n’aurait pas déjà fait l’objet de l’application de l’article 2 ci-dessus, en expliquer les 
causes et si possible proposer des solutions ; 

• adresser au fur et à mesure du déroulement de l'opération, et au moins une fois par an avant le 15 Janvier 
de l'exercice suivant, à la Collectivité, une reddition des comptes. Cette dernière récapitulera l'ensemble 
des dépenses acquittées pour le compte de la Collectivité au cours de l'exercice passé, en spécifiant 
celles qui ont supporté la TVA qui sera isolée, ainsi qu'éventuellement, les recettes encaissées pour son 
compte. Les copies des factures portant la mention de leur date de règlement seront jointes à l'appui de 
cette reddition de comptes ;    

• établir en temps utile les états exigés par l'Administration pour les dépenses ouvrant droit au FCTVA ; 

• remettre un état récapitulatif de toutes les dépenses et, le cas échéant, des recettes, à l'achèvement de 
l'opération. 
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ARTICLE 20 - RESILIATION  

20.1. Résiliation sans faute 

La Collectivité peut résilier sans préavis le contrat de mandat, notamment au stade de l'approbation des avant-
projets et après la consultation des entreprises ainsi qu'il est dit aux articles 2, 10 et 11. 

Elle peut également le résilier pendant la phase de réalisation des travaux, moyennant le respect d'un préavis 
de trois mois. 

Dans le cas d’application du dernier paragraphe de l’article 2 ci-dessus, le Mandataire est en droit de demander 
la résiliation du contrat de mandat. 

Dans tous les cas, la Collectivité devra régler immédiatement au Mandataire la totalité des sommes qui lui 
sont dues en remboursement des dépenses et frais financiers engagés d'ordre et pour compte et à titre de 
rémunération pour la mission accomplie. 

Elle devra assurer la continuation de tous les contrats passés par le Mandataire pour la réalisation de sa 
mission et faire son affaire des éventuelles indemnités dues pour résiliation anticipée des dits contrats. 

En outre, le Mandataire aura droit à une indemnité forfaitaire fixée à 5 % de la rémunération dont il se trouve 
privée du fait de la résiliation anticipée du contrat, le cas échéant majorée dans le cas où le Mandataire justifie 
d’un préjudice supérieur.  

 

20.2. Résiliation pour faute 

20.2.1 En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandataire, après mise en demeure restée 

infructueuse pendant un délai de un mois, la convention pourra être résiliée sans préjudice de l’application 
des pénalités prévues au présent contrat.  

20.2.2  En cas de carence ou de faute caractérisée du Mandant, le Mandataire pourra saisir le juge 

d’une demande en résiliation et/ou réparation du préjudice subi.  

20.3. Autres cas de résiliation 

20.3.1 En cas de non-respect, par le mandataire, des obligations visées à l’article 23 du présent 
contrat relatives à la fourniture des pièces prévues aux articles D8222-5 ou D.8222-7 et 8 et D.8254-2 à 5 
du code du travail et après mise en demeure restée infructueuse, le contrat peut être résilié aux torts du 
mandataire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des 
prestations à ses frais et risques. La mise en demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut 
d’indication du délai, le titulaire dispose de 8 jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour 
satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les justificatifs exigés ou présenter ses observations.  

20.3.2  En cas d’inexactitude des renseignements, fournis par le mandataire mentionnés aux articles 
D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8254-2 à 5 du code du travail, à la signature du contrat, ou lors de son 
exécution, celui-ci sera résilié sans mise en demeure aux frais et risques du mandataire. 
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ARTICLE 21 - PENALITES  

Sans préjudice des cas de résiliation pour faute du Mandataire visés à l'article 20.2, le Mandataire sera 
responsable de sa mission dans les conditions précisées aux articles 2 et 6. 

En cas de manquement du Mandataire à ses obligations, le Mandant se réserve le droit de lui appliquer des 
pénalités sur sa rémunération telles que fixées pour les cas visés ci-dessous ou à déterminer par les parties 
en fonction de l'importance des fautes commises et du préjudice subi. Dans ce dernier cas, à défaut d'accord 
entre les parties, les pénalités seront fixées par le juge. 

Au cas où le cumul de ces pénalités excéderait 10% du montant de la rémunération hors TVA, le contrat 
pourra être résilié aux torts exclusifs du Mandataire sans préjudice d’une action en responsabilité du Mandant 
envers le Mandataire. 

Ces pénalités forfaitaires et non révisables seront applicables selon les modalités suivantes :  

• En cas de retard dans la remise des documents visés à l’article 19 par rapport aux délais fixés à ce même 
article : 50 € par jour de retard ; 

• En cas de retard dans la reddition définitive des comptes de l’opération prévue à l’article 16-2 : 50 € par 
jour de retard ; 

• En cas de retard de paiement, par la faute du Mandataire, des sommes dues aux titulaires des contrats 
conclus au nom et pour le compte de la Collectivité, les intérêts moratoires versés restent à la charge 
exclusive du Mandataire à titre de pénalités. 

Lorsqu’un cas de force majeure empêche l’exécution du marché, le titulaire devra justifier de l’impossibilité 
temporaire ou définitive pour lui, de poursuivre l’exécution du marché en conséquence de l’évènement qu’il 
qualifie de cas de force majeure.  

Le cas de force majeure permet au titulaire de ne pas être sanctionné au titre de la non-exécution des 
prestations (prolongation des délais, non application des pénalités de retard). Il ne donne droit à aucune 
indemnisation. 

 

ARTICLE 22 - LITIGES 

Tous les litiges seront de la compétence du Tribunal administratif de Nantes. 

ARTICLE 23 - PIECES A PRODUIRE PAR LE COCONTRACTANT 

A la signature du contrat, le Mandataire a produit les pièces mentionnées aux articles D.8222- 5 ou D.8222-7 
et 8 et D.8254-2 à 5 du code du travail. 

Le Mandataire s’engage à produire les pièces mentionnées aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et 8 et D.8254-
2 à 5 du Code du travail tous les 6 mois pendant l’exécution du contrat. 
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ARTICLE 24 - CLAUSES DE REEXAMEN 

Le présent article s’applique en cas d’évolution, en cours d’exécution du marché, de la législation et/ou de la 
réglementation sur la protection des données à caractère personnel, sur la protection de la main-d'œuvre et 
des conditions de travail et/ou sur la protection de l'environnement. 

Les modifications éventuelles, demandées par le maître d’ouvrage au titulaire afin de se conformer aux règles 
nouvelles, donneront lieu à la signature d'un avenant au marché. 

Le titulaire n’aura droit à être rémunéré pour la mise en œuvre des mesures demandées (ou à être indemnisé 
pour les préjudices qu’il a subis en raison de la mise en œuvre des mesures demandées) qu’à la condition 
qu’il établisse que l’économie du marché se trouve (ou s’est trouvée) bouleversée, le seuil du 
bouleversement étant fixé à 1/16e du montant du marché, tel qu’il résulte, s’il y a lieu, du dernier avenant 
intervenu.  

En ce cas, le maître d’ouvrage prendra en charge à hauteur de 90% les dépenses supplémentaires et 
indemnisations dûment justifiées par le titulaire.  

 

 

Fait à ................... .................................. .............., le........... ................................................................................  

en un seul exemplaire 

 

Signature du mandataire : 

 

 

 

Pour le Mandant  …………………………………………………………….. ............................................................  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

• Orientation programmatique  

• Bilan prévisionnel 

• Liste des tâches résultant des attributions confiées au mandataire 

• Le planning prévisionnel 

• La décomposition du prix global et forfaitaire 



 

 

 

 

 

 

CONTRAT DE MANDAT 

POUR LA REALISATION 

D’UN PARC D’ACTIVITES 

PORTUAIRES 
-PORT OLONA 3- 

 
---***--- 

 

BILAN PRÉVISIONNEL 

 

 



 

 

 

A - ETUDES PREALABLES
Relevé topo / bornage 15 000,00 18 000,00 MAPA
Etude de sol (G1+G2+G3+G5) 50 000,00 60 000,00 MAPA
Collectes de données Env (Inventaires écologiques, ZH, acoustique …) 40 000,00 48 000,00 MAPA
Divers (recherche pollutions…) 30 000,00 36 000,00 MAPA
Sous total études préalables 135 000,00 162 000,00

B - MAITRISE D'ŒUVRE

Mission témoin "loi MOP" 431 000,00 517 200,00 AO européen

OPC 0,00 0,00

MC urbanisme : archi conseil, PA 40 000,00 48 000,00

MC Concertation 20 000,00 24 000,00

Révisions PM PM

Sous-total maitrise d'œuvre 491 000,00 589 200,00

C - AUTRES PRESTATIONS INTELLECTUELLES
Etude d'impact / cas par Cas / alignement d'arbres 35 000,00 42 000,00 MAPA
Dossier loi sur l'eau 10 000,00 12 000,00 MAPA
Contrôleur technique 0,00 0,00 MAPA

CSPS 10 500,00 12 600,00 MAPA
Sous-total autres prestations intellectuelles 55 500,00 66 600,00

D - TRAVAUX

Viabilisation PO3 2 234 000,00 2 680 800,00

Requalification rue des bossis inclus inclus

Requalification rue de la Sablière inclus inclus

Confortement de sols 3 155 000,00 3 786 000,00

Giratoire RD 949 0,00 0,00

Traversée giratoire Charcot 0,00 0,00

Requalification RD949 0,00 0,00

Requalification stationnement "Salorge" 0,00 0,00

Création stationnement sur "aire de camping cars" 0,00 0,00

Révisions PM PM

Sous-total travaux 5 389 000,00 6 466 800,00

E - FRAIS ANNEXES / DIVERS

Réseaux / branchements PM PM

Taxes (TA, PFAC…) 50 000,00 50 000,00

Publicités légales 6 000,00 7 200,00
Assurance dommage ouvrage 0,00 0,00
Frais de concours
Repro / Constats d'huissiers / Divers 14 000,00 16 800,00
Sous-total frais annexes / divers 70 000,00 74 000,00

Sous-total opération 6 140 500,00 7 358 600,00

F - MANDAT de MAITRISE d'OUVRAGE

Mandat 214 910,00 257 892,00

G - FONCIER
Acquisition PM PM
Frais d'acquisition (notaire, agence…) PM PM
Sous total foncier 0,00 0,00

H - PROVISIONS
Divers Aléas 588 000,00 705 600,00 10%

Révisions 588 000,00 705 600,00 10%
Sous-total provisions 1 176 000,00 1 411 200,00

7 531 410,00 9 027 692,00

2305 Port Olona 3 - Viabilisation des terrains nord

Fournisseurs/Entr

eprises/Cabinets

Total opération (AP)

BILAN FINANCIER

Stade Programmation

MAJ le 29/08/2023

Estimation €HT Estimation € TTC
Mode de dévolution / 

Remarques



 

 

 

 

 

CONTRAT DE MANDAT POUR 

LA REALISATION D’UN PARC 

D’ACTIVITES PORTUAIRES 
-PORT OLONA 3- 

 

 

---***--- 

DÉCOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape Description % Forfait retenu HT

1

Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 

l’ouvrage sera réalisé : 5% 10 745,50 €

2

Organisation et déroulement de la consultation de maîtrise d’œuvre 

jusqu’au choix du maître d’œuvre : 15% 32 236,50 €

3

Organisation des consultations des divers prestataires, Conclusion et 

gestion des contrats correspondants- Suivi des études d’avant projet et 

gestion du contrat de maîtrise d’œuvre: 20% 42 982,00 €

4

Gestion des contrats signés aux étapes précédentes et contrôle de 

l’exécution des missions correspondantes. Suivi des études de projet et 

de l’établissement du ou des dossiers de consultation des entreprises : 10% 21 491,00 €

5

Consultation des entreprises, gestion des interventions des divers 

acteurs et signatures des marchés de travaux 5% 10 745,50 €

6

Gestion des contrats des divers prestataires en phase chantier y compris 

réception des travaux. 40% 85 964,00 €

7

Solde des marchés de travaux. Gestion de la période de parfait 

achèvement (Levée de réserves, réparation des désordres et mise en jeu 

des garanties). Solde des contrats des divers prestataires et Maîtrise 

d’œuvre 3% 6 447,30 €

8

Remise des comptes au Maître de l'ouvrage et établissement du 

décompte général de la convention de mandat 2% 4 298,20 €

TOTAL HT 100% 214 910,00 €

TVA 42 982,00 €

TOTAL TTC 257 892,00 €



 

 

 

 

 

CONTRAT DE MANDAT POUR LA 

REALISATION D’UN PARC 

D’ACTIVITES PORTUAIRES 
-PORT OLONA 3- 

 

---***--- 

PLANNING PRÉVISIONNEL 



 

 
 

 

Inventaires Faune-flore 4 saisons 

12 mois

Etudes confiées aux prestataires extérieurs (Moe, géomètre, FF, EI...) : 

 - définition des missions 2,5 mois

 - mise en place des marchés

Etudes Moe :

 - Etudes préliminaires + CONCERTATION 4,5 mois

 - AVP global

Rédaction du Dossier d'Etude d'Impact Code de l'Environnement

(en fonction du dossier cas par cas) 2 mois

Instruction Etude d'Impact avec volet Natura 2000 (12 mois décomposés comme suit :

 - 7 mois mois d'examen + 3 mois d'enquête publique + 2 mois de décision) 12 mois

Dossier Déclaration Loi sur l'eau (S>1ha < 10 ha) ou Autorisation suivant BV

2 mois

Instruction Dossier Loi sur l'eau (3 mois) + enquête publique (3 mois) + 

phase de décision (2 mois) + délais de recours (4 mois) 12 mois

Dossier de Permis d'Aménager (2 mois)

2 mois

Instruction Permis d'Aménager (3 mois)

3 mois

Délais de recours Permis d'Aménager (3 mois)

3 mois

Etudes Moe : phase PRO-DCE

 - études - 3 mois 6 mois

 - appel d'offres - 3 mois

Travaux

 - Viabilisation 8 mois

 - Finition des voies après construction bâtiments

Pour info : réalisation par les services Ville/Agglomération/privés

Création giratoire Nord / traversée giratoire Charcot / Boulevard Vendée Globe

Construction équipements/bâtiments secteur Secteur Nord

15 mois

Déclassement parking 

Acquisitions foncières

Mission Délai d'exécution
 2023  2024

SEPT OCT NOV DÉC MAI JUIN OCT NOV DÉCJANV FÉVR

2026

AOÛT OCT NOV DÉCJANV FÉVR MARS AVR JUINJUIL AOÛT SEPT

2025

JANV FÉVR MARS AVR MAI JUIL AOÛT SEPTJUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC MARS AVR MAI JUIN

2027

JANV FÉVR MARS AVR MAI JUIN JUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC

Validation Elus conseil 

Signature DLE

Choix entreprises

Affichage PA Secteur 

Signature PA Secteur Nord

Approbation convention de mandat

Délibération conseil 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

17. RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DU PRODUCTEUR (REP) POUR LES PRODUITS ET MATÉRIAUX
DE CONSTRUCTION DU BÂTIMENT (PMCB)

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

17 - RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DU PRODUCTEUR (REP) POUR LES PRODUITS ET
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION DU BÂTIMENT (PMCB)

Dans sa stratégie inscrite au PCAET, l’Agglomération des Sables d’Olonne, compétente pour la
collecte  et  le  traitement  des  déchets  ménagers  et  assimilés,  a  défini  la  poursuite  du
développement de la collecte et la captation des matériaux valorisables.

Le secteur du bâtiment représente près de 1,6 M T / an de déchets en Pays de la Loire, dont
480 000 T en Vendée et environ 15 % de ces déchets sont collectés dans les déchetteries
publiques.

La loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire a prévu la mise en place
d’une filière à Responsabilité Elargie du Producteur (REP) pour assurer la gestion des déchets
issus des Produits et Matériaux de Construction du Bâtiment (PMCB) et plus précisément pour :

 Lutter contre les dépôts sauvages en proposant un réseau de points de reprise sans frais,
notamment dans les déchetteries publiques, des déchets triés pour les détenteurs non
ménagers, grâce à la couverture des coûts par des éco-organismes,

 Développer l’économie circulaire en augmentant les taux de collecte, de réemploi et de
recyclage,

 Développer l’éco-conception des produits et matériaux mis en marche.

L’éco-organisme coordonnateur, l’OCAB, propose aux collectivités compétentes en matière de
collecte et de traitement des déchets de signer un contrat type relatif à la prise en charge des
déchets issus de PMCB dans le cadre du service public de gestion des déchets. Ce contrat
permet  de bénéficier de soutiens financiers et de mettre en œuvre la reprise sans frais des
déchets issus des chantiers des particuliers et des professionnels dans les déchetteries.

La signature, avec un ou plusieurs éco-organismes agréés, d’un contrat unique par Trivalis
pour  son  propre  compte  et  celui  de  ses  17  adhérents  permettrait  d’assurer une  parfaite
uniformisation  du  déploiement  de  cette  nouvelle  filière  à  l’échelle  départementale  et
d’optimiser l’efficacité de son fonctionnement.

Les déchetteries de l’Agglomération des Sables d’Olonne deviendraient alors points de reprise
des déchets issus des PMCB, sans impact sur l’organisation spatiale des sites. Il est estimé
qu’environ 13 000 tonnes pourraient être détournées par cette REP, représentant en soutien
et/ou coûts évités, entre 300 et 550 k€ par an.

Les soutiens perçus au titre du haut de quai de déchetterie seront alloués aux collectivités
adhérentes selon un mécanisme dont les modalités seront définies avec Trivalis.

* * *

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L541-10-1 (4°) et L541-10-23,

Vu l’arrêté du  10 juin 2022 portant cahier des charges des éco-organismes, des systèmes
individuels  et  des  organismes  coordonnateurs  de  la  filière  à  responsabilité  élargie  du
producteur des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (REP PMCB),
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Vu l’arrêté du 28 février 2023 modifiant le cahier des charges des éco-organismes de la filière
à responsabilité élargie du producteur des produits et matériaux de construction du secteur du
bâtiment annexé à l'arrêté ministériel du 10 juin 2022.

Vu l'avis favorable de la Commission Déchets, réunie le 9 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER  les termes du contrat  relatif à la prise en charge des déchets
issus de Produits et Matériaux de Construction du Bâtiment (PMCB),

- DE DONNER mandat au syndicat TRIVALIS pour signer le contrat avec les éco-
organismes agréés pour la REP PMCB.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

18. CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE RELATIVE A
L'ÉTUDE ET TRAVAUX DE VOIRIE ET D'ASSAINISSEMENT DE LA ZONE DE LA CABAUDE DU

PORT DES SABLES D'OLONNE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

18 - CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE RELATIVE A
L'ÉTUDE ET TRAVAUX DE VOIRIE ET D'ASSAINISSEMENT DE LA ZONE DE LA CABAUDE DU

PORT DES SABLES D'OLONNE

L’aménagement du port de la Cabaude, une opération portée par le département en
partie financée par la Ville et la Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne

L’aménagement du Port de la Cabaude a fait l’objet de différentes phases de travaux réalisés
entre 2012 et 2015.
Deux conventions datées du 28 février 2017 cosignée par le Département de la Vendée, la
Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de  la  Vendée,  la  Communauté  de  Communes  des
Olonnes, devenue  Les Sables d’Olonne Agglomération et la Commune des Sables d’Olonne
régit les clauses, notamment sur la co-maîtrise d’ouvrage et le financement, pour la réalisation
de ces travaux.

Un chantier interrompu, la dernière phase reste à réaliser

Au cours de l’opération débutée en 2017, la dernière phase du projet initial, portant sur la zone
Sud de la Cabaude, située entre le terre-plein de l’élévateur à bateaux et la porte écluse du
bassin à flot, a été revue et les travaux ont été reportés jusqu’à ce jour. 
Les travaux restant à réaliser dans le cadre de ces conventions sont présentés sur les plans
fournis en annexe 3 à la présente convention. Ils concernent le raccordement des réseaux en
attente,  la  construction  d’un  réseau  séparatif  permettant  de  finaliser  la  desserte  en
assainissement collectif de l’ensemble du port des Sables ainsi que les réfections des voiries
attenantes.

L’actualisation des conventions avant la reprise des travaux

Le Département ayant décidé de reprendre ce projet, l’objet de la présente délibération est de
revoir  les  clauses  des  conventions  d’origine  pour  les  mettre  à  jour  tant  sur  l’aspect
réglementaire que financier. 
En  effet,  l’enveloppe  financière  initiale  des  travaux  d’environ  600 000  €HT  en  2012  est
aujourd’hui  portée  à  1 150 000  €HT.  Le  montant  de  la  participation  des  Sables  d’Olonne
Agglomération est estimé à 116 000 €HT.  Etant entendu que le Département de la Vendée
bénéficie du FCTVA sur cette opération, les participations de la Commune des Sables d’Olonne
et de l’Agglomération des Sables d’Olonne ne seront pas augmentées de la TVA. 

Il devient donc nécessaire de modifier, par voie d’avenant, les deux conventions de co-maitrise
d’ouvrage et de financement initiales pour prendre en compte cette évolution et réajuster les
participations financières de chacun des acteurs conformément au tableau ci-dessous.
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* * *

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la commande publique et notamment son article L.2422-12,
Vu la convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Chambre de Commerce et d’Industrie de la
Vendée,  la  Communauté  de  communes  des  Olonnes,  devenue  Les  Sables  d’Olonne
Agglomération et le Département de la Vendée pour la réalisation des travaux de voirie et
d’assainissement de la zone sud de la Cabaude du port des Sables d’Olonne signée le 28
février 2017,
Vu la convention de financement des études et travaux de voirie et d’assainissement de la
zone Sud de la Cabaude du port des Sables d’Olonne entre le Département de la Vendée, la
Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de  la  Vendée,  la  Communauté  de  Communes  des
Olonnes, devenue Les Sables d’Olonne Agglomération, et la Commune des Sables d’Olonne
signée le 28 février 2017,

Vu l'avis  favorable de la Commission Assainissement, voirie, réseaux et bâtiments, réunie le
13 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER le Président ou son représentant, à signer au nom et pour le
compte de la Ville des Sables d’Olonne, les avenants aux conventions de co-
maîtrise d’ouvrage et de financement relatives à la réhabilitation de la voirie
et  des réseaux d’assainissement de la zone Sud de la Cabaude aux Sables
d’Olonne dont les projets sont joints en annexe à la présente délibération,

- PREND ACTE  de l’inscription  budgétaire  à  prévoir  sur  l’exercice  2025  pour
permettre la participation financière de la Communauté d’Agglomération des
Sables d’Olonne à ces travaux.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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CONVENTION DE DELEGATION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 

 

 

 

 

 
Entre 
 
Le Département de la Vendée, ci-après désigné « le Département », dont le siège est 40 rue 
du Maréchal Foch à LA ROCHE SUR YON, représenté Monsieur Alain LEBOEUF, Président 
du Conseil Départemental, agissant en vertu de la délibération de la commission 
permanente du Conseil Départemental n°   en date du  2023. 
 
Et 
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée, ci-après désignée « la CCI », dont le 
siège est 16 rue Olivier de Clisson à LA ROCHE SUR YON, représentée par Monsieur 
Arnaud RINGEARD, Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie, dûment habilité 
par délibération de l’Assemblée délibérante de la CCI en date du   2023. 
 
Et 
 
Les Sables d’Olonne Agglomération, ci-après désignée « l’Agglomération », dont le siège est 
3 avenue Carnot aux SABLES D’OLONNE, représentée par Monsieur Yannick MOREAU, 
Président de la Communauté d’agglomération, dûment habilité par délibération du Conseil 
communautaire en date du   2023. 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la commande publique et notamment son article L2422-12 ; 
 
Vu la convention de co-maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux de voirie et 
d’assainissement de la zone Sud de la Cabaude du port des Sables d’Olonne en date du 28 
février 2017 qui lie le Département de la Vendée, la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
la Vendée et la Communauté de Communes des Olonnes, devenue Les Sables d’Olonne 
Agglomération, notamment ses articles 6 et 11 ; 
 

 

Préambule 

 
L’estimation des travaux d’assainissement et de voirie de la zone Sud de la Cabaude a 

été réévaluée sur la base des premières études conduites. 
 
Par application de l’article 11 de la convention susvisée, il convient en conséquence de 

modifier par voie d’avenant la convention de co-maîtrise d’ouvrage initiale concernant le 
financement de l’opération défini à son article 6. 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAG E 

ENTRE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA V ENDEE, 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DES SABLES D’OLONNE E T LE 

DEPARTEMENT DE LA VENDEE 

Pour la réalisation des travaux de voirie et d’assainissement de la zone sud de la 
Cabaude du port des Sables d’Olonne 
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Article 1 er :  
 L’article 6 de la convention de co-maîtrise d’ouvr age du 28 février 2017 est 
modifiée comme suit : 

L’enveloppe financière prévisionnelle pour les études et travaux s’élève à 1 150 000 € 
HT, soit 1 380 000 € TTC. 
Les conditions de financement des études et travaux d’assainissement et de voirie de la 
zone sud de la Cabaude du port des Sables d’Olonne font l’objet d’une convention de 
financement particulière conclue en parallèle de la présente convention de co-maîtrise 
d’ouvrage entre le Département, la CCI, l’Agglomération et la Commune des Sables 
d’Olonne. 
 

Article 2 :  
Les dispositions de la convention initiale, non contraires aux présentes, demeurent 

inchangées. 
 

Article 3  
Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature par les parties. 

  
 
 

Fait en trois exemplaires originaux 
 

 
 
à La Roche-sur-Yon, 
le....................................... 
 
 
Pour le Département de la 
Vendée, 
 

  
à La Roche-sur-Yon, 
le....................................... 
 
 
Pour la Chambre de 
Commerce et d’Industrie 
de la Vendée, 

  
aux Sables d’Olonne 
le....................................... 
 
 
Pour Les Sables d’Olonne 
Agglomération, 
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CONVENTION DE DELEGATION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE 

 

 

 

 

 

 

 
Entre 
 
Le Département de la Vendée, ci-après désigné le Département, dont le siège est 40 rue du 
Maréchal Foch à LA ROCHE-SU- YON, représenté Monsieur Alain LEBOEUF, Président du 
Conseil Départemental, agissant en vertu de la délibération de la commission permanente 
du Conseil Départemental n°   en date du  . 
 
Et 
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée, ci-après désignée la CCI, dont le 
siège est 16 rue Olivier de Clisson à LA ROCHE-SUR-YON, représentée par Monsieur 
Arnaud RINGEARD, Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie, dûment habilité 
par délibération de l’Assemblée délibérante de la CCI en date du   . 
 
Et 
 
Les Sables d’Olonne Agglomération, ci-après désignée l’agglomération, dont le siège est 3 
avenue Carnot aux SABLES D’OLONNE, représentée par Monsieur Yannick MOREAU, 
Président de la Communauté d’agglomération des Sables d’Olonne, dûment habilité par 
délibération du Conseil communautaire en date du   . 
 
Et 
 
La Commune des Sables d’Olonne ci-après désignée la Commune, dont le siège est 21 
place du Poilu de France aux SABLES D’OLONNE, représentée par Monsieur Yannick 
MOREAU, Maire des Sables d’Olonne, dûment habilité par délibération du Conseil municipal 
en date du   . 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la convention de financement des études et travaux de voirie et d’assainissement de la 
zone Sud de la Cabaude au port des Sables d’Olonne entre le Département de la Vendée, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée, la Communauté de Communes des 
Olonnes, devenue Les Sables d’Olonne Agglomération, et la Commune des Sables d’Olonne 
signée le 28 février 2017; 
 
 
 
 

AVENANT N°1 A LA 

CONVENTION DE FINANCEMENT DES ETUDES ET TRAVAUX DE 
VOIRIE ET D’ASSAINISSEMENT DE LA ZONE SUD DE LA 

CABAUDE DU PORT DES SABLES D’OLONNE 

Entre le Département de la Vendée, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de la Vendée, Les Sables d’Olonne Agglomération et la 

Ville des Sables d’Olonne 
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Préambule 

 
L’estimation des travaux d’assainissement et de voirie de la zone Sud de la Cabaude a 

été réévaluée sur la base des premières études conduites. 
Il convient en conséquence de réviser la convention financière initiale. 

 

Article 1 er :  

L’article 1 er de la convention financière du 28 février 2017 est  modifié comme 
suit : 

L’enveloppe financière prévisionnelle pour les études (maîtrise d’œuvre, coordination 
SPS ,….) s’élève à 100 000 € HT et celle pour les travaux à 1 050 000 € HT, soit un total de 
l’opération estimé à 1 150 000 € HT (1 380 000 € TTC). 

Dans l’hypothèse où l’étude de maîtrise d’œuvre ferait état d’une augmentation du 
coût des travaux par rapport au montant prévisionnel annoncé ci-dessus, un avenant à la 
convention fixera le coût actualisé des travaux. 

Chacune des parties est appelée à participer au financement de l’opération sur la 
base de la clé de répartition suivante : 

 

 Total CD85 CCI Commune Agglomération 

  € HT % € HT % € HT % € HT % € HT 

Voirie primaire 
Etudes 20 000 70 14 000 10 2 000 20 4 000   

Travaux 175 000 70 122 500 10 17 500 20 35 000   

Voirie secondaire et 

réseaux 

Etudes 60 000 40 24 000 20 12 000 40 24 000   

Travaux 750 000 40 300 000 20 150 000 40 300 000   

Assainissement eaux 

usées 

Etudes 20 000 20 4 000     80 16 000 

Travaux 125 000 20 25 000     80 100 000 

Total 1 150 000  489 500  181 500  363 000  116 000 

 

En cas d’obtention par l’une des parties, de financements complémentaires, les 
montants perçus à ce titre seront déduits des dépenses finançables par les partenaires de la 
présente convention. 
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Article 2 :  
Les dispositions de la convention initiale, non contraires aux présentes, demeurent 

inchangées. 
 

Article 3  
Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature par les parties. 

 
 
 
 

Fait en quatre exemplaires originaux 

 
aux Sables d’Olonne,    aux Sables d’Olonne 
le.......................................   le....................................... 

 
Pour la Commune des Sables  Pour la Communauté d’agglomération 

des  
d’Olonne,      Sables d’Olonne, 
 
 
 
 
 
 
à La Roche-sur-Yon    à La Roche-sur-Yon 
le.......................................   le....................................... 

 
Pour le Département    Pour la Chambre de Commerce 
de la Vendée,     et d’Industrie de la Vendée 

 



Annexe 3 – Plan de localisation des travaux 

 

Figure 1: Localisation des travaux 



 

Figure 2: Schéma de principe des travaux 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

19. PARKING RELAIS ET OFFICE DE TOURISME (VANNERIE NORD ILOT E) : APPROBATION
DE L'AVANT-PROJET ET DE LA FORFAITISATION DES RÉMUNÉRATIONS DU MAITRE D'ŒUVRE

ET DU MANDATAIRE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

19 - PARKING RELAIS ET OFFICE DE TOURISME (VANNERIE NORD ILOT E) : APPROBATION
DE L'AVANT-PROJET ET DE LA FORFAITISATION DES RÉMUNÉRATIONS DU MAITRE D'ŒUVRE

ET DU MANDATAIRE

Les Sables d’Olonne Agglomération a décidé de réaliser un parking relais au service de sa
politique de mobilité associée à la réalisation d’un nouvel office de tourisme idéalement situé
en entrée de territoire sur un emplacement de choix, l’îlot E de La Vannerie, situé à proximité
immédiate d’équipements majeurs à l’échelle de l’Agglomération :  le  Pôle Santé,  la  Station
multi-énergies, le Complexe Sportif et Culturel Les Sables d’Olonne ARENA.

Le Conseil communautaire, lors de sa séance du 30 mars 2023 a autorisé Monsieur le Président
à  signer,  en ce  sens,  un marché  de  maîtrise  d’œuvre  avec  le  groupement  Marc  MIMRAM
Architectes & Associés (75), CLAAS architectes (44), Marc MIMRAM Ingénierie (75), ARTELIA
(93),  SARL  LOGITOURISME  (39)  et  Guillaume  Sevin  Paysages  (44) et  a  confié  à  la  SPL
Destination les Sables d’Olonne un mandat de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de cet
équipement.

Plus qu’un parking, un atout majeur de la politique de mobilité de l’agglomération
Cet  équipement  sera  un  atout  majeur  de  la  politique  de  mobilité  de  l’agglomération  et
permettra  d’actionner  les  leviers  incitant  les  usagers  à  laisser  leur  véhicule  en  entrée
d’agglomération au profit d’une alternative de mobilité douce ou collective.
Cet équipement sera donc nécessairement accompagné par :
- l’extension du réseau de transport en commun et création de nouveaux arrêts,
- le Raccordement au maillage de cheminements doux (Plan Vélo),
- un affichage en entrée d’agglomération incitant au stationnement et aux mobilités douces

et collectives,
- une identification de l’équipement comme aire de covoiturage.

Plus qu’un parking, un nouvel équipement accompagnant le dynamisme touristique
du territoire

La création d’un nouvel Office de Tourisme au sein de cet équipement, directement relié à la
RD 160 via une bretelle d’accès est idéal pour capter les visiteurs en entrée de territoire, ceux-
ci étant aujourd’hui contraints d’entrer en centre-ville pour accéder physiquement aux services
de l’Office de Tourisme situé aux Atlantes.
Ce nouvel espace d’accueil permettra d’assurer un service d’information et de réservation plus
efficace à destination de l’ensemble des administrés et visiteurs. Cette imbrication de l’office
de  tourisme  dans  l’équipement  permettra  aux  agents  de  la  SPL  Destination  Les  Sables
d’Olonne d’inviter les touristes à stationner leur véhicule directement dans le parking attenant
et de profiter du réseau de transport en commun pour rejoindre le centre-ville des Sables
d’Olonne.
Au-delà de l’espace d’accueil, le bâtiment permettra d’abriter la boutique, les bureaux, salles
de réunion et stockage des supports de communication. 
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Un avant-projet ambitieux à trois titres : la mobilité, le tourisme et l’environnement

Le groupement de maîtrise d’œuvre a présenté au mandataire de l’Agglomération des Sables
d’Olonne,  la  SPL  Destination  Les  Sables  d’Olonne,  son avant-projet  qui  est  conforme aux
ambitions  de  l’Agglomération  et  propose  une  architecture  originale  qui  marquera
favorablement l’entrée du territoire.

Cet équipement permettra :

- Au chapitre de la mobilité :
o la connexion avec la partie sud de la RD160 via passage sous-terrain accessible

aux piétons et vélos,
o le stationnement de 572 véhicules en ouvrages,
o L’accueil de cars de tourisme ou scolaires en lien avec l’ARENA,
o la connexion aux pistes cyclables environnantes,
o le stationnement sécurisé de vélos,
o l’accueil d’une nouvelle station « les petites reines »,
o un quai bus et navettes facilitant le lien en mobilité collective avec le reste du

territoire,
o le stationnement minute de véhicules hors gabarit type camping-car en quête

d’informations sur le territoire auprès de l’office du tourisme.

- Au chapitre des services :
o l’accueil  des  visiteurs  de  l’office  du  tourisme  dans  des  espaces  intérieurs  et

extérieurs propices à la mise en valeur du territoire et de son dynamisme,
o la création d’un espace séminaire à destination des entreprises,
o la création d’un restaurant au 7ème étage avec vue sur l’ARENA et le paysage

lointain,
o la création d’une cellule tertiaire 78 m²,
o l’accueil des bureaux du personnel de l’office de tourisme.

- Au chapitre de l’environnement :
o une insertion paysagère respectueuse de la trame bocagère environnante,
o l’installation d’environ 1000 m² de panneaux photovoltaïques correspondant à la

consommation électrique annuelle de 42 foyers,
o l’installation d’un dispositif de récupération des eaux de pluies pour l’arrosage et

l’entretien des surfaces de parking,
o l’installation de 10 bornes de recharges pour véhicules électriques.

Un  coût  prévisionnel  des  travaux  en  évolution  compensé  par  des  recettes  de
fonctionnement

Au stade avant-projet, le groupement de maîtrise d’œuvre a présenté son avant-projet dont le
montant estimatif des travaux est évalué à 15 500 000 € HT (valeur février 2023) ; soit une
augmentation de 2 127 056 € HT depuis le dialogue compétitif.

Cette évolution s’explique de la manière suivante : 
o Evolutions programmatiques apparues nécessaires à l’avancement des études

(estimation : 1 057 056 €HT) :
 traitement  plus  qualitatif  du  passage  inférieur  (largement  éclairé,

accessible  PMR  et  support  d’expositions  culturelles) ;  le  dossier  de
consultation  des  entreprises  intégrera  une  Prestation  Supplémentaire
Eventuelle en moins-value pour des matériaux moins qualitatifs, laissant
ainsi le choix au pouvoir adjudicateur de réaliser des économies,

 déplacement de l’Office de Tourisme au rez-de-chaussée pour un meilleur
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accueil des visiteurs ayant une incidence sur la trame du bâtiment et les
linéaires de façades,

 création d’environ 350 m² de surfaces supplémentaires incluant :
• La création d’un local commercial/tertiaire de 78 m² au rez-de-

chaussée,
• augmentation de la jauge du restaurant et ses dépendances pour

une jauge de 150 couverts,
• augmentation  de  la  jauge  de  l’espace  séminaire  à  150

séminaristes,
• ajustement  des  besoins  en  bureaux  et  locaux  de  services  de

l’office du tourisme.

o Evolutions structurelles du bâtiment lié à l’étude de sols (500 000 €HT) :
 la présence d’eau à faible profondeur obligeant à lester le bâtiment,
 prise en compte de la nature des sols dans les calculs sismiques.

o Contraintes réglementaires et sécurité incendie (estimation : 570 000 €HT) :
 création  de  2  escaliers  supplémentaires  sur  8  niveaux  pour  assurer

l’évacuation des personnes en cas d’incendie et faciliter l’usage quotidien
de l’ouvrage. Cet ouvrage offrant de multiples usages fait l’objet d’une
attention toute particulière du service prévention du SDIS.

 ajout d’une ventilation forcée au R-1.

Ces évolutions de la dépense d’investissement permettent à cet ouvrage d’offrir davantage
d’usages et se trouvent être contrebalancées par de nouvelles  recettes de fonctionnement
estimées annuellement à la somme de 50 000 €, soit 25% de recettes supplémentaires :

o la location du local commercial/tertiaire,
o la location des surfaces du restaurant à un exploitant privé devant être désigné,
o l’exploitation des espaces séminaires,
o indirectement  par  la  libération  de  surfaces  de  bureaux  aux  Atlantes  maintenant

disponibles,
o les recettes liées au paiement des stationnements.

Il pourra également être noté que les surfaces libérées aux Atlantes permettront de créer de
nouvelles salles de congrès qui seront louées.

Approbation de l’avant-projet et forfaitisation des rémunérations du maître d’œuvre
et du mandataire

Le groupement de maîtrise d’œuvre a présenté au mandataire de l’Agglomération des Sables
d’Olonne, la SPL Destination les Sables d’Olonne, son avant-projet.
Le groupement de maîtrise d’œuvre présente un avant-projet dont le montant estimatif des
travaux est évalué à 15 500 000 € HT (valeur février 2023).

La  validation  de  l’avant-projet  entraîne  la  forfaitisation  définitive  du  marché  de  maîtrise
d’œuvre et de la convention de mandat.

Le montant provisoire du marché de maîtrise d’œuvre était fixé à 1 716 500 € HT (valeur
février  2023) pour un taux de rémunération équivalent de 12.84 %. Après négociation, la
proposition de montant définitif du marché de maîtrise d’œuvre est arrêtée à la somme de
1 917 105 € HT soit  un taux de 12.37% auquel  s’ajoutent les  missions  complémentaires
suivantes :

 acoustique pour un montant de 9 000 € HT,
 signalétique pour un montant de 25 000 € HT,
 conception cuisine pour un montant de 12 000 € HT,

Le  montant  total  cumulé  des  honoraires  forfaitisés  au  stade  avant-projet  est  donc  de
1 963 105 €HT.
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Le montant provisoire de la convention de mandat était fixé à 325 236,26 € HT (valeur mars
2023) calculé sur la base d’un taux de 2,1 % du montant des dépenses HT de l’opération (à
l’exception du coût du terrain, des taxes d’urbanisme, des actualisations et révisions de prix
sur les marchés). Le montant définitif des honoraires du mandataire est revu au stade avant-
projet. Le montant définitif s’élève à 349 000€ HT (valeur mars 2023).
Dans le même temps, l’enveloppe prévisionnelle indiquée à la convention de mandat doit être
revue  à  la  suite  de  l’approbation  de  l’avant-projet.  Le  nouveau  montant  est  fixé  à
19 350 000 € HT.

* * *

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de la commande publique,
Vu la  délibération  en date  du 30 mars 2023 autorisant Monsieur  le  Président à signer  le
marché de maîtrise d’œuvre,
Vu la délibération en date du 30 mars 2023 attribuant un mandat de réalisation à la SPL
Destination les Sables d’Olonne,
Vu le projet d’avenant au marché de maîtrise d’œuvre,
Vu le projet d’avenant à la convention de mandat,

Vu l'avis favorable de la Commission Tourisme, réunie le 6 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

3 votes contre (Anthony BOURGET, Orlane ROZO-LUCAS, Elise BRULARD)

- D’APPROUVER l’avant-projet définitif pour un montant prévisionnel de travaux
de 15 500 000 € HT (valeur février 2023).

- D’APPROUVER la forfaitisation définitive du marché de maîtrise d’œuvre pour
un  montant  de  1  963  105  €  HT  et  d’autoriser  la  Société  Publique  Locale
Destination Les Sables d’Olonne à signer l’avenant correspondant.

- D’APPROUVER la forfaitisation définitive de la convention de mandat pour un
montant  de  349  000  €  HT,  de  modifier  le  bilan  prévisionnel  annexé  à  la
convention en portant son montant à 19 350 000 € HT et autoriser Monsieur le
Président à signer l’avenant correspondant.

- D’AUTORISER le lancement de la consultation travaux par lots séparés selon
une  procédure  d’appel  d’offres  ouvert  par  la  Société  Publique  Locale
Destination les Sables d’Olonne.

- D’AUTORISER la signature du dossier de demande de permis de construire par
Monsieur le Président et son dépôt.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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A - Identification du pouvoir adjudicateur  

 
MAITRE D’OUVRAGE : 
Les Sables d’Olonne Agglomération 
21 place du Poilu de France 
85100 LES SABLES D’OLONNE 
 
MANDATAIRE : 
SPL Destination les Sables d’Olonne 
1 promenade Wilson 
85100 LES SABLES D’OLONNE 
 
 
 

B - Identification du titulaire du marché public  

 
 
GROUPEMENT DE MAITRISE D’ŒUVRE 
Mandataire : 
Marc MIMRAM Architecture & Associés 
21 rue de la Fontaine au Roi 
75011 PARIS 
Co-traitants 
CLAAS architectes 
Marc MIMRAM Ingénierie 
ARTELIA 
LOGITOURISME 
Guillaume SEVIN Paysages  
 

C - Objet du marché public  

 

Objet du marché public : Maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un parking relais et office de tourisme (Ilot Nord 
Vannerie) 
 
 
Date de la notification du marché public : 16 mai 2023 
 
Durée d’exécution du marché public : de la notification à la fin de garantie de parfaitement achèvement des marchés 
de travaux. 
 
Montant du forfait provisoire du marché public : 

▪ Taux de la TVA : 20 % 

▪ Montant HT : 1 716 500,00 

▪ Montant TTC : 2 059 800,00 
 

 AVENANT N°2   
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D - Objet de l’avenant  

 

Modifications introduites par le présent avenant : 
 
Le présent avenant a pour objet de fixer la rémunération définitive du groupement de maîtrise d’œuvre. 
 
Le marché de maîtrise d’œuvre a été conclu à prix provisoire. En application des dispositions de l’acte 
d’engagement, la rémunération définitive est fixée à la validation de l’avant-projet. 
 

L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux, au stade programmation, repris dans le marché de maîtrise 

d’œuvre est de 13 372 944,00 € HT (valeur février 2023). 

Au stade Avant-Projet, l’estimation du maître d’œuvre est de 15 500 000 € HT soit 18 600 000 € TTC (valeur 

février 2023) : 

 
Sur cette base et après négociations, la proposition de montant définitif du marché de maîtrise d’œuvre est arrêtée 
à la somme de 1 627 500,00 € HT soit un taux de rémunération de 10,50 %, auxquels s’ajoutent : 
- Une mission complémentaire « OPC » (incluse dans la mission initiale) pour un montant de 133 730,00 € 
HT ; 
- Une mission complémentaire « EXE lots fluides » (incluse dans la mission initiale) pour un montant de 57 
000 € HT ; 
- Une mission complémentaire relative « Co-exploitation maintenance » (incluse dans la mission initiale) pour 
un montant de 32 000 € HT ; 
- Une mission complémentaire relative « Synthèse » (incluse dans la mission initiale) pour un montant de 53 
500 € HT ; 
- Une mission complémentaire relative « SSI » (incluse dans la mission initiale) pour un montant de 13 375,00 
€ HT ; 
- Une mission supplémentaire aux missions initiales « Cuisiniste » pour un montant de 12 000,00 € HT ; 
- Une mission supplémentaire aux missions initiales « Acoustique » pour un montant de 9 000,00€ HT ; 
- Une mission supplémentaire aux missions initiales « signalétique » pour un montant de 25 000,00 € HT. 

 
Le montant total cumulé des honoraires forfaitisés au stade avant-projet est donc de 1 963 105 € HT soit  
2 355 726,00 € TTC. 
 
Par délibération en date du 23 novembre 2023, le Conseil communautaire a validé l’avant-projet et la nouvelle 
rémunération du titulaire. 
 
 
Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 

 Non      Oui 

 

Rémunération définitive du marché : 

▪ Taux de la TVA : 20 % 

▪ Montant HT : 1 963 105,00 € 

▪ Montant TTC : 2 355 726,00 € 

% d’écart introduit par l’avenant : 14.37 % 
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E - Signature du titulaire du marché public  

 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur  

 

 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
 
 
 
 
 
 

 

 



Date 06/11/2023

15 500 000,00 €

TAUX de rémunération MOE (Base) 10,50%

Soit Honoraires Base 1 627 500,00 €

Missions

Mission de Base

DIAG 4,40% 71 547,14 € 57,90% 41 431,00 € 17,02% 12 175,00 € 12,41% 8 880,00 € 6,35% 4 540,00 € 4,89% 3 500,00 € 1,43% 1 021,14 €

AVP 17,74% 288 664,18 € 52,37% 151 169,39 € 13,60% 39 258,33 € 21,56% 52 236,00 € 8,69% 35 084,92 € 1,80% 5 200,00 € 1,98% 5 715,55 €

PRO 29,95% 487 436,25 € 49,82% 242 856,31 € 9,50% 46 306,44 € 24,75% 110 640,47 € 13,09% 73 805,41 € 1,07% 5 200,00 € 1,77% 8 627,62 €

ACT 9,92% 161 402,43 € 32,96% 53 200,33 € 9,70% 15 656,04 € 40,88% 65 981,31 € 12,76% 20 594,95 € 1,86% 3 000,00 € 1,84% 2 969,80 €

VISA 9,00% 146 475,00 € 66,66% 97 640,24 € 0,00% 0,00 € 21,87% 27 034,08 € 9,63% 19 105,54 € 0,00% 0,00 € 1,84% 2 695,14 €

DET 25,00% 406 875,00 € 29,07% 118 278,56 € 29,00% 117 993,75 € 22,85% 87 970,94 € 17,57% 76 487,94 € 0,00% 0,00 € 1,51% 6 143,81 €

AOR 4,00% 65 100,00 € 27,06% 17 616,06 € 45,00% 29 295,00 € 18,65% 12 141,15 € 7,45% 4 849,95 € 0,00% 0,00 € 1,84% 1 197,84 €

TOTAL HT BASE 100,00% 1 627 500,00 € 44,37% 722 191,88 € 16,02% 260 684,56 € 22,42% 364 883,95 € 14,41% 234 468,70 € 1,04% 16 900,00 € 1,74% 28 370,91 €

Missions Complémentaires

OPC 0,9% 133 730,00 € 100,00% 133 730,00 €

Etudes d'exécution des lots Fluides 0,4% 57 000,00 € 100,00% 57 000,00 €

CEM (coût d'exploitation maintenance) 0,2% 32 000,00 € 100,00% 32 000,00 €

Mission de SYNTHESE 0,3% 53 500,00 € 48,10% 25 732,65 € 18,69% 10 000,00 € 33,21% 17 767,35 €

Mission de coordination SSI 0,1% 13 375,00 € 100,00% 13 375,00 €

TOTAL HT Missions complémentaires 1,87% 289 605,00 € 8,89% 25 732,65 € 0,00 € 3,45% 10 000,00 € 87,66% 253 872,35 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL HT BASE+ Missions complémentaires 1 917 105,00 € 39,01% 747 924,53 € 13,60% 260 684,56 € 19,55% 374 883,95 € 25,47% 488 341,05 € 0,88% 16 900,00 € 1,48% 28 370,91 €

Missions Additionnelles

Mission Cuisiniste 12 000,00 € 12 000,00 €

Mission Acoustique 9 000,00 € 100,00% 9 000,00 €

Mission Signalétique 25 000,00 € 60,00% 15 000,00 € 40,00% 10 000,00 €

TOTAL HT M. Addi 46 000,00 € 27 000,00 € 10 000,00 € 0,00 € 9 000,00 €

TOTAL HT BASE/COMP/ADDIT. 12,67% 1 963 105,00 € 39,47% 774 924,53 € 13,79% 270 684,56 € 19,10% 374 883,95 € 25,33% 497 341,05 € 0,86% 16 900,00 € 1,45% 28 370,91 €

Répartition du forfait initial entre les membres du groupement  Maîtrise d'Œuvre

DIALOGUE COMPETITIF PARKING RELAIS ILOT NORD VANNERIE

MONTANT DES TRAVAUX HT

Montants honoraires MARC MIMRAM ARCHITECTURE & 
ASSOCIES Mandataire MMI _BET STRUCTURE GUILLAUME SEVIN - PAYSAGELOGITOURISME - CONSEIL EN 

ACCUEIL TOURISTIQUE
ARTELIA - BET 

Fluide/VRD/Acoustique/HQECLAAS
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

20. MARCHE PUBLIC INTÉGRÉ AVEC LA SPL DESTINATION LES SABLES D'OLONNE POUR LA
MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DE

L'AGGLOMÉRATION

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

20 - MARCHE PUBLIC INTÉGRÉ AVEC LA SPL DESTINATION LES SABLES D'OLONNE POUR LA
MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DE

L'AGGLOMÉRATION

Le marché  public  confié  à  la  SPL  Destination  Les  Sables  d’Olonne portant  sur  la  mission
d’Office de Tourisme intercommunal entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2023 touchant
à son terme, il est proposé de confier à la SPL un nouveau contrat pour assurer la mission
d’Office de Tourisme à compter du 1er janvier 2024.

Ce nouveau marché aura pour effet la mise en œuvre de la stratégie touristique 2024 à 2026
des Sables d’Olonne Agglomération.

Depuis l’installation de l’Office de Tourisme intercommunal le 1er janvier 2017, le tourisme sur
Les Sables d’Olonne Agglomération a connu trois périodes marquantes.

1. 2017 à 2019, une marque unique au service l’attractivité touristique

De 2017 à 2019, la SPL a mutualisé les Offices de Tourisme de la Communauté de Communes
Auzances et Vertonne ainsi que des communes des Sables d’Olonne, du Château d’Olonne et
d’Olonne  sur  Mer.  Cette  fusion  des  compétences  et  des  objectifs  a  dynamisé  la  force  de
l’attractivité  et  le  développement  de la  notoriété  de la  marque touristique communautaire
« Les Sables d’Olonne » auprès des visiteurs, des touristes ainsi que des acteurs locaux.

2. 2020 et 2021, l’Office de Tourisme s’adapte aux évolutions

Les deux années 2020 et 2021 ont été entachées par les effets de la pandémie de covid-19.
Cette  période  a  modifié  le  cadre  de  l’activité  du  tourisme,  de  sa  pratique,  ainsi  que  des
attentes des populations. 

La crise traversée a été le catalyseur de nouvelles attentes.

3. 2022 et 2023, un Office de Tourisme moteur de la stratégie touristique 

Entre 2022 et 2023, les actions de l’Office de Tourisme ont été réorientées afin de tenir compte
des évolutions comportementales. Cette réorientation, mise en œuvre dès 2022, avec pour
exemples l’arrêt d’actions de promotion touristique sur la France et en région au profit de la
valorisation des événements locaux, mais aussi le développement de la proximité avec les
visiteurs à travers la nouvelle implantation de points d’accueil et la programmation de visites
guidées, cherche à tendre vers une pratique renouvelée et plus expérientielle des vacances au
profit de tous, résidents et touristes.

Sur  ces six premières années d’exercice,  l’Office de Tourisme intercommunal  a conforté la
position des Sables d’Olonne Agglomération en tant que destination touristique leader sur le
littoral Atlantique. 

 L’Office  de  Tourisme  est  certifié  « Qualité  Tourisme ».  Le  dernier  audit  de
renouvellement complet du certificat « Qualité Tourisme » de l’Office de Tourisme a eu
lieu en mai 2023. L’Office de Tourisme est également classé en catégorie I, 

 Chaque année en moyenne, hors années covid, l’Office de Tourisme conseille 160 000
personnes au sein de ses bureaux d’accueil,
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 Le taux d’engagement des visiteurs des bureaux d’accueil qui suivent les prescriptions
et les conseils de l’Office de Tourisme progresse. En 2017 il s’établissait à 51%. Fin
2023, ce taux est de 87%,

 La  consultation  et  la  diffusion  d’informations  accessibles  24/24  (hébergements
touristiques,  activités  de  loisirs,  animations)  croissent  soutenues  par  un  travail
d’animation  et  de  référencement.  Le  site  Internet  de  l’Office  de  Tourisme  capte
désormais deux fois plus de visiteurs qu’en 2017, soit près de 3 millions et le nombre
de documents téléchargées a été multiplié par 5 et dépasse les 4 millions,

 L’animation  des  principaux  réseaux  sociaux,  Facebook  et  Instagram,  participe  au
développement  de  l’image  de  marque  des  Sables  d’Olonne  en  constituant  une
communauté touristique importante. Le nombre d’abonnés a plus que doublé en 6 ans
passant de 69 000 en 2017 à plus de 150 000 en 2023,

 Les relations avec la presse, engagées par l’Office de Tourisme à partir de 2017, pèsent
chaque année plus de deux millions d’euros de retombées en équivalent achat média et
contribuent  au  rayonnement  de  la  marque  touristique  « Les  Sables  d’Olonne »  en
France et à l’international,

 Le  volet  « soutien  et  animation »  des  acteurs  locaux,  hébergeurs,  sites  de  loisirs,
activités, etc. constitue enfin un levier important du développement qualitatif de l’offre,
avec, par exemple, chaque année plus de 500 contacts personnalisés pour traiter des
questions  aussi  diverses  que  fiscalité  des  meublés,  classement,  développement  des
réseaux sociaux, soutien marketing, labels et filières.

2024 à 2026, une nouvelle stratégie pour un tourisme plus équilibré

Le  tourisme  est  un  secteur  d’activité  économique  majeur  de  l’agglomération  des  Sables
d’Olonne. Il pèse près de 400 millions d’euros, représente 18% des emplois et comptabilise
plus de 4,4 millions de nuitées marchandes par an. En plein été, un pic de 280 000 personnes
peut être atteint sur l’Agglomération qui compte 55 000 résidents. 

Le tourisme constitue un atout indéniable. Mais son développement demande à maîtriser les
risques qu’il suscite, au titre desquels, la pression foncière, la sur-fréquentation des espaces et
l’une de ses conséquences, la fragilisation des zones naturelles, la dégradation de la qualité de
vie, la dégradation du patrimoine local, sont des exemples.

Pour continuer à maîtriser son environnement et la qualité de vie au service des habitants et
des acteurs économiques, Les Sables d’Olonne Agglomération se dote, pour les années 2024 à
2026, d’une nouvelle stratégie de développement touristique. C’est cette stratégie que l’Office
de Tourisme intercommunal coordonnera.

Deux principes gouvernent cette stratégie.

Le  premier  principe  est  celui  de  la  coordination  transversale  de  notre  projet  de
développement touristique.

De par nature, le tourisme est une activité impliquant de multiples acteurs. L’ensemble des
services d’accueil, d’hébergement, de loisirs, de commerce de détail et de restauration forment
le  premier  rang  de  ces  acteurs.  Les  services  de  mobilité  et  de  stationnement  ainsi  que
l’ensemble des acteurs et des administrations concourant à la gestion quotidienne du bien-être
des  populations  interviennent :  fourniture  d’énergie,  gestion  de  l’eau,  télécommunication,
accès aux soins, sécurité, aménagement urbain, etc…, composent le rang deux des acteurs
impliqués.

C’est pourquoi l’Agglomération des Sables d’Olonne s’inscrit dans la logique de la coordination
d’actions  transversales  entre  tous  les  acteurs  visant  à  définir  un  cap  profitable  à  un
développement touristique équilibré et raisonné, à l’échelle de l’ensemble des collectivités de
l’Agglomération et de leurs Etablissements Publics Locaux (EPL, SEM et SPL).
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Le second principe fixe le cap d’une stratégie globale à travers huit enjeux.

Huit enjeux sont définis et constituent le cap prioritaire des actions de développement des
années à venir.

Ces enjeux et les actions associés sont signifiés dans un document cadre présenté en annexe.

Les lignes directrices de ce schéma d’actions sont synthétisées ci-dessous.

1. Une agglomération enracinée, identifiée et singulière 

Les richesses naturelles, historiques et patrimoniales des Sables d’Olonne Agglomération sont
le cœur de l’attractivité touristique. Nous agissons en sensibilisant et en activant des mesures
de médiation et de valorisation de notre patrimoine. 

2. Une destination maritime

Notre Agglomération met en œuvre des actions visant à mieux révéler son identité maritime
attachée à son histoire,  à  son développement au fil  des siècles,  ainsi  qu’à sa position de
destination touristique leader sur le littoral Atlantique. 

3. Un cadre de vie élégant

Notre postulat est que la qualité de vie se mesure aussi au traitement des équipements qu’ils
soient paysagers, architecturaux ou fonctionnels. Les choix opérés ont un impact sur le cadre
de vie et sur l’image et l’identité des Sables d’Olonne. 

4. Une agglomération vivante toute l’année

Notre environnement favorise le développement d’une vie résidentielle à l’année où cohabitent
jeunes et moins jeunes, actifs  et retraités,  résidents  et résidents secondaires,  touristes et
excursionnistes,  des  équipements  et  des  services  publics  adaptés  à  tous  les  âges  et  les
situations. A ce titre, la stratégie de développement touristique a aussi pour fonction de penser
l’équilibre entre les usages, au bénéfice de chacun.

5. Un univers de vacances familiales

Les Sables d’Olonne permet la pratique de loisirs dans un cadre sécurisé : rues et espaces
piétonniers, pistes cyclables en sites propres, circuits de randonnées accessibles à pied ou à
vélo accessibles, plages à faible déclivité et surveillées en saison, etc. ainsi que des sites et des
activités de loisirs adaptés à tous les âges. La dimension familiale des Sables d’Olonne est un
atout à préserver et à développer.

6. Une vocation internationale à amplifier

Notre  agglomération  entretient  des  relations  à  l’international,  fruits  du  savoir-faire  des
entreprises et des grands événements emblématiques des Sables d’Olonne (Vendée Globe,
GGR, Iron Man). Cependant, le tourisme international est moindre que par rapport à d’autres
destinations du littoral français (7% de touristes étrangers à l’année contre près de 20% en
moyenne sur le  littoral  Atlantique).  Le développement touristique à l’international présente
plusieurs atouts : capter des clientèles à fort pouvoir d’achat et étendre l’activité touristique en
dehors de l’été en capitalisant sur la notoriété sablaise à l’international.

7. Un environnement naturel remarquable à préserver

Avec  plus  de  70% de  sa  surface  occupée  par  des  espaces  naturels  remarquables  (forêt,
marais, côte sauvage, côte sableuse dunaire, bocage), la nature est au cœur des activités de
loisirs qui font l’attractivité des Sables d’Olonne. Face au risque de sur-fréquentation de ces
espaces,  nous agissons tout à  la  fois  sur des mesures de protection,  de sensibilisation et
d’adaptation.

8. Une destination d’affaires urbaine en bord de mer

Le tourisme d’affaires contribue à valoriser la notoriété d’un territoire à l’échelle nationale voire
internationale,  à  diversifier  la  clientèle,  à  désaisonnaliser  la  fréquentation  et  à fidéliser  de
nouveaux visiteurs, tout en étant une source significative de revenus pour les acteurs locaux.
Sur la base des projets d’aménagement en cours, le renforcement de la programmation de
l’offre complétera le panel « affaires » de l’Agglomération sur les trois prochaines années au
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bénéfice des acteurs de l’hébergement et des loisirs.

Chacun  des  enjeux  renvoie  à  un  schéma  d’actions  planifiées  et  coordonnées  pour  lequel
l’ensemble des services des Sables d’Olonne Agglomération, en lien avec l’Office de Tourisme
intercommunal, aura en charge la mise en œuvre.

Cette stratégie est donc déclinée à l’aune des missions confiées à la SPL au titre de sa fonction
d’Office de Tourisme intercommunal.

L’Office  de  Tourisme  Destination  Les  Sables  d’Olonne,  un  acteur  central  de  la
stratégie de développement touristique des Sables d’Olonne Agglomération 

L'objet social de la SPL « Destination Les Sables d’Olonne » tel que prévu dans ses statuts est
le suivant : 

a)  Promouvoir  et  développer  l’économie touristique  ainsi  que  l'accueil  et  l'information des
touristes (en gérant l’office de tourisme), en coordination avec le comité départemental et le
comité régional du tourisme,

b) Coordonner les interventions des divers partenaires du développement touristique local, 

c) Elaborer et mettre en œuvre la politique locale du tourisme et des programmes locaux de
développement  touristique,  notamment  dans  les  domaines  de  l'élaboration  des  services
touristiques,  de  l'exploitation  d'installations  touristiques  et  de  loisirs,  des  études,  de
l'animation des loisirs, de l'organisation de fêtes et de manifestations culturelles,

d) Commercialiser  des prestations de services touristiques dans les  conditions prévues au
chapitre unique du titre Ier du livre II du code du tourisme,

e) Mettre en valeur l’attractivité touristique, culturelle,  sportive, évènementielle et de tous
équipements liés à ces domaines,

f) Construction, aménagement, exploitation, entretien, commercialisation de tous équipements
à vocation touristique, culturel, événementiel et sportif,

g) Favoriser la promotion et l’animation évènementielle, sportive, culturelle,

h) Réaliser des études sur des projets d'équipements collectifs touristiques, culturels, sportifs
ou événementiels. 

Ainsi,  les missions confiées par le Conseil Communautaire à la SPL Destination Les Sables
d’Olonne, au titre d’Office de Tourisme intercommunal pour les exercices 2024 à 2026, sont les
suivantes :

1. La mission « Accueil » 

La  SPL,  sous  convention  avec  Les  Sables  d’Olonne  Agglomération,  assure  la  gestion  des
Bureaux d’Information Touristique (BIT) de la Destination. Ces bureaux sont les suivants :

 les Atlantes, qui sera en 2024 remplacé par l’ouverture du Pavillon du Tourisme, rue
Nicot, aux Sables d’Olonne,

 navarin, sur le Remblai des Sables d’Olonne, ouvert en saison,

 un bureau sur la Gare SNCF ouvert en saison,

 un Bureau sur la capitainerie de Port Olona ouvert en saison,

 le Bureau de l’Ile d'Olonne ouvert à partir du mois d’avril.

La  mission  d’accueil  s’étend  également  à  de  l’accueil  en  mobilité  entre  le  printemps  et
l’automne. 

Les Bureaux d’information touristique à l’échelle de l’Agglomération sont des points d’entrée
stratégiques de la relation avec les touristes. 
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L’homogénéisation des outils d’accueil et de réservation est garanti sur l’ensemble des bureaux
afin de permettre le même niveau de service à tous les visiteurs sur chacun des bureaux
(accès au service de billetterie, accès à l’information, etc…) et pourra s’étendre à de nouveaux
outils (vente en ligne, accès à des produits locaux « boutique » …).

Il  appartiendra  enfin  à  l’Office  de  Tourisme  d’évaluer  l’intérêt  de  la  situation  de  l’accueil
touristique actuel et de proposer à Les Sables d’Olonne Agglomération un aménagement de la
situation et des modalités d’intervention des points d’accueil, le cas échéant. A ce jour, il est
projeté de positionner l’Office de Tourisme à l’entrée de l’Agglomération au rez-de-chaussée du
parking silo de l’îlot E sur le périmètre des Sables d’Olonne Arena, en 2025.

L’Office de Tourisme Destination Les Sables d’Olonne assurera le maintien de son certificat de
qualité « Qualité Tourisme » nécessaire au maintien de son classement en Office de Tourisme
de catégorie I.

2. La mission « Information » 

La qualité de l’information délivrée aux visiteurs est primordiale tant en amont que pendant
leur séjour sur la Destination. Chaque année, l’Office de Tourisme enregistre et valorise 50 000
fiches d’informations sur les hébergements, les activités de loisirs et les animations locales. De
plus,  l’Office  de  Tourisme  enrichit  cette  information  d’images  (photos  et  vidéos).  Ces
informations sont diffusées sur Internet, via les éditions imprimées et servent de support aux
actions menées en direction de la presse et peuvent être communiquées, le cas échéant, aux
partenaires de l’Office de Tourisme.

La stratégie éditoriale de l’Office de Tourisme Destination Les Sables d’Olonne a pour objectif la
valorisation touristique et économique du territoire et de ses acteurs. Elle se décline à trois
niveaux. 

1. la  mise  en  œuvre  de  la  collecte  et  du  traitement  de  l’information  touristique  de
l’Agglomération visant une information quotidiennement à jour,

2. la  qualification  de  l’information  en  adéquation  avec  la  stratégie  de  développement
qualitative et thématique de l’offre par filières,

3. la diffusion des supports éditoriaux imprimés et numériques à des fins informationnelles
et promotionnelles. 

L’Office  de  Tourisme  poursuit  l’amélioration  de  ses  outils  informationnels.  Au  titre  des
documents récurrents, on peut noter :

 les Horaires de Marées,

 les Guides animations,

 le Guide "Bon Appétit" (restaurants),

 des Guides touristiques en version françaises et étrangères ;

 le guide des randonnées.

Ces documents sont susceptibles d’évoluer en fonction des orientations des Sables d’Olonne
Agglomération.  Ces  documents  (hors  horaires  de  marées  et  guides  touristiques)  sont
autofinancés par la SPL, depuis 2017, en régie publicitaire.

3. La mission « Promotion et Plan Marketing »

Depuis 2021, l’Office de Tourisme concentre ses actions promotionnelles sur le soutien des
événements  locaux  concourant  au développement  de  l’attractivité  des  Sables  d’Olonne  au
niveau national. En parallèle, l’Office de Tourisme conduit des actions de promotion des Sables
d’Olonne sur les marchés étrangers. Ces actions partenariales seront encore développées dans
les prochaines années, notamment en relation avec les Offices de Tourisme du littoral vendéen
et l’agence de développement touristique départementale.
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A partir de 2024, l’Office de Tourisme portera un plan d’actions marketing à deux objectifs : le
développement de l’attractivité des Sables d’Olonne à travers les grands événements et un
plan moteur de promotion à l’international.

4. La mission « animation des socioprofessionnels et promotion du tourisme » 

L’Office de Tourisme entretient une relation de proximité avec les acteurs locaux, régionaux et
nationaux du tourisme. Des échanges sont initiés visant autant au développement touristique
des Sables d’Olonne qu’à l’organisation et la promotion du tourisme au niveau régional et
national.

Au titre des actions qui sont entreprises, l’Office de Tourisme porte différents sujets, pour
exemples : 

 l’organisation régulière de réunions d’échanges entre les acteurs locaux et l’Office de
Tourisme (actions, orientations, attentes),

 le suivi d’un groupe « Qualité »,

 la  mise  en  place  d’ateliers  pratiques :  « décoration », « photos »,  dans  le  but  de
travailler la qualité des offres,

 l’accompagnement  des  collectivités  sur  divers  sujets :  mobilité,  valorisation  et
médiation patrimoniale, enjeux du tourisme, etc…

5. La mission « Structuration de l’offre Développement touristique » 

L’Office de Tourisme coordonne la structuration de l’offre en hébergements touristiques ainsi
que des activités de loisirs au niveau local. Il concourt également au développement des visites
et des activités sur le territoire à travers des filières d’intérêt national.

Un travail spécifique sur les randonnées et les visites (définition d’un référentiel, organisation,
mise en marché, promotion) va également être poursuivi.

Enfin,  l’Office  de  Tourisme  accompagne  et  anime  en  relation  avec  Les  Sables  d’Olonne
Agglomération,  qui  exerce  la  compétence  « taxe  de  séjour »,  l’accompagnement  et  la
qualification des hébergements marchands et des équipements sur le plan de réglementation,
du  classement  et  du  développement  des  filières  touristiques  (accueil  vélo,  tourisme  et
handicap, etc…).

6. La mission « Observatoire local » 

L’observation aide à la décision et à la mise en place d’une stratégie adaptée et efficace pour le
développement touristique de la Destination. Elle  fixe la ligne directrice de l’ensemble des
processus d’action de l’Office de Tourisme tant en interne qu’au niveau de l’agglomération et
des marchés touristiques émetteurs.

L’observatoire touristique local bénéficie de l’apport de différentes sources d’informations et
rend lisible les évolutions des activités suivantes :

 la fréquentation touristique de l’Agglomération et des hébergements,

 la connaissance globale de l’offre touristique locale,

 le comportement des clientèles touristiques etc…

Pour ce faire, l’Office de Tourisme conventionne avec un ou plusieurs organismes et coordonne
différentes études ou sujets de recherche.

7. La mission « Animation événementielle d’intérêt communautaire »

Il appartient à l’Office de Tourisme Intercommunal d’assurer l’animation, la coordination et la

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr

mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/


Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-13200-DE-1-1

promotion  en  relation  avec  Les  Sables  d’Olonne  Agglomération  des  évènements  identifiés
comme étant d’intérêt communautaire. 

Il est procédé conjointement chaque année entre les Sables d’Olonne Agglomération et la SPL
à la définition des événements considérés comme étant d’intérêt communautaire.

A  ce  titre,  le  Vendée  Globe  2024/2025  est  considéré  comme  un  événement  d’intérêt
communautaire.

C’est pourquoi la SPL  engagera  en 2024, au titre de sa mission d’Office de Tourisme, une
action complémentaire portant sur l’accueil et la valorisation du Vendée Globe 2024/2025.

Cette action traduit l’engagement de l’Office de Tourisme dans la mise en œuvre de la stratégie
de développement touristique 2024/2026 de l’Agglomération des Sables d’Olonne.

Le Vendée Globe est un événement identitaire et nautique d’envergure internationale. Il est un
marqueur  bénéfique  de  la  valorisation  maritime  des  Sables  d’Olonne  ainsi  qu’au
développement de notre notoriété sur le plan national et international. Enfin, il est générateur
d’affaires tant sur le plan de l’accueil du monde économique que sur celui de l’accroissement
des nuitées touristiques hors de la saison estivale.

Ainsi, en plus de ses actions récurrentes, la SPL mènera dans le contexte événementiel du
Vendée Globe une action spécifique d’accueil et d’animation sur le Village du Vendée Globe
entre le 19 octobre et le 10 novembre 2024.

La SPL conduira les réalisations suivantes :

 l’accueil physique des entrées du Village du Vendée Globe afin de positionner les Sables
d’Olonne comme la marque forte de l’accueil local et la valorisation de l’Agglomération
dans son ensemble,

 la location, la participation à l’aménagement, l’accueil et l’animation du point d’accueil
du  « Pavillon  Tourisme »  du  Village  du  Vendée  Globe  en  partenariat  avec  Vendée
Tourisme,

 la location, l’aménagement, la réception, l’accueil et l’animation de l’espace partenaires
« Les Sables d’Olonne » sur le Village du Vendée Globe,

 des accueils presse et VIP.

Le coût prévisionnel de l’installation des espaces d’accueil et de réception est de 190 000 €. Le
coût prévisionnel de l’animation et de présence de ressources humaines est de 60 000 €.

Pour  l’ensemble  de  la  mission  d’Office  de  Tourisme  intercommunal,  Les  Sables  d’Olonne
Agglomération contribuera à la hauteur de 1,9 million d’euros annuel au financement de la SPL
pour les années 2024, 2025 et 2026.

Cette  contribution accompagne le  développement  des missions de l’Office  de Tourisme et,
notamment, des actions de promotion sur les marchés étrangers, encadrées par la stratégie de
développement touristique 2024 à 2026 des Sables d’Olonne Agglomération.

Enfin, Les Sables d’Olonne Agglomération contribuera au financement complémentaire en 2024
de la SPL à hauteur de 250 000€ afin de lui permettre de réaliser  des actions spécifiques
d’accueil et d’animation relatives au Vendée Globe.

Il est donc proposé de conclure un marché public avec la SPL Destination Les Sables d’Olonne
pour une durée de 3 ans pour un montant annuel de 1 900 000€ (non assujetti à la TVA) pour
lui confier les missions suivantes :

1. la mission « Accueil », 

2. la mission « Information », 

3. la mission « Promotion et Plan Marketing de la destination », 
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4. la mission « Animation des socioprofessionnels et promotion du tourisme », 

5. la mission « Structuration de l’offre Développement touristique », 

6. la mission « Observatoire local », 

7. la mission « Animation événementielle d’intérêt communautaire ».

* * *

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L2511-1 et R2521-1 à 
R2522-1,

Vu l'avis favorable de la Commission Tourisme, réunie le 6 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

3 abstentions (Anthony BOURGET, Orlane ROZO-LUCAS, Elise BRULARD)

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  le  marché
portant sur la mise en œuvre de la stratégie de développement touristique de
l'Agglomération avec la SPL Destination Les Sables d’Olonne, pour une durée
de 3 ans et pour un montant annuel de 1 900 000 € auquel s’ajoutera en 2024
un financement  complémentaire  de  250 000 €  pour  la  réalisation d’actions
spécifiques d’accueil et d’animations relatives au Vendée Globe.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

21. DSP TRANSPORT MOBILITES - AVENANT 9

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

21 - DSP TRANSPORT MOBILITES - AVENANT 9

La nécessité d’établir un avenant au contrat de Délégation du Service Public (DSP)
pour acter une moins-value financière de 92 264 € HT

Les Sables  d’Olonne Agglomération a  confié  à  la  Compagnie  de Transport  des  Olonnes  la
gestion de son réseau de transport urbain terrestre dans le cadre d’une Délégation de Service
Public pour la période 2019-2024. 

Des modifications de services au contrat de DSP ayant été apportées sur les années 2022 et
2023, il convient d’établir un nouvel avenant au contrat de DSP. 

En effet ces modifications de service décrites ci-après entraînent une moins-value globale de
92 264 € HT.

Des services non-réalisés au motif de moyens humains insuffisants entraînant une
moins-value financière

Depuis le démarrage de la délégation de service public, l’Agglomération et la Compagnie de
Transport  des Olonnes se  sont efforcés d’améliorer  constamment le niveau de services du
réseau et d’offrir un fonctionnement du réseau satisfaisant pour les utilisateurs.

Cependant,  comme  de  nombreuses  entreprises  privées  et  publiques,  la  Compagnie  de
Transport des Olonnes a rencontré des difficultés de recrutement sur les deux dernières années
conduisant à ce que certains services ne puissent plus être effectués en totalité du fait du
manque de moyens humains. 

Les lignes suivantes ont été concernées par des réductions ou annulations de services : 
- la ligne scolaire 6 (domaines des Grands Rochers - Les Sables Centre) : service non

réalisé sur l’année scolaire 2022-2023,
- la ligne scolaire 10 (Ylium - Les Sables Centre) : réduction des horaires sur l’année

scolaire 2022-2023, 
- le service des Marinettes Centre-ville et de la Chaume : 

o Circulation durant les vacances de Pâques 2023 uniquement pour la zone B, soit
8 jours non roulés du mardi 11 au vendredi 14 avril et du mardi 2 au vendredi 5
mai 2023,

o Maintien du réseau de bus structurant en mode « hiver » et non pas en mode
« été », du lundi 3 au vendredi 7 juillet 2023, soit un niveau de service moindre
sur 5 journées,

- le service de la Marinette 3 (Parking colonie de Sauveterre - plage Sauveterre), en
renfort de la ligne S3 : service non réalisé du 1er au 31 août 2023, 

- le service en soirée les lundis, jeudis et samedis soir : pas de service du 31 juillet au 31
août 2023,

- la réduction des fréquences de 30 minutes à 1 heure sur les lignes D (Océanes – Les
Sables d’Olonne) et E (Château d’Olonne – les Sables d’Olonne) pendant l’été 2023, du
samedi 7 juillet au jeudi 31 août. 
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La non-réalisation de ces services entraîne une moins-value estimée à 94 591 euros HT.  

Dès le 1er septembre, les lignes D et E ont de nouveau fonctionné avec une fréquence à 30
minutes, comme prévu dans l’avenant 7 à la DSP Transport Mobilités depuis le 1er avril 2023. 
Les lignes 6 et 10 ont également été remises en service à compter du lundi 4 septembre 2023,
date de la rentrée scolaire 2023-2024. 

La  mobilisation  de  moyens  supplémentaires  pour  accompagner  des  événements
majeurs du territoire en 2023 dans un objectif de réduire l’usage de la voiture en
hypercentre

Dans un objectif de réduire l’usage de la voiture en hyper-centre lors d’événements majeurs de
la cité (Iron Man, etc.),  des services spéciaux ont été mis en place en 2023 en moyenne
saison. La Marinette 1 Centre-ville Plage fonctionnant à cette période uniquement le week-end,
cela a nécessité la mise en place de services de transports complémentaires en semaine.

Ces services  n’étant  pas  prévus  au contrat  de DSP,  il  convient  de réintégrer  ces services
exceptionnels dans les comptes de la Délégation de Service Public, pour un coût de 2 327 €.

Il est donc nécessaire de prendre un avenant n°9 à la DSP Transport Mobilités 2019-2024 pour
intégrer ces modifications de services et leurs impacts financiers, soit une moins-value globale
estimée à 92 264 € HT.

* * *

Vu le contrat de délégation de service public et ses avenants signés avec Oléane Mobilités pour
la mise en œuvre du réseau de mobilité sur le territoire des Sables d’Olonne Agglomération,

Vu l’avenant n°9 au contrat de délégation de service public (DSP) établi avec la Compagnie de
Transport des Olonnes annexé à la présente délibération,

Vu l’avis favorable de la commission transport et mobilité réunie en date du 14 novembre
2023,

Vu l’avis de la Commission DSP réunie en date du 17 novembre,

Vu l'avis favorable de la Commission Transports et mobilités, réunie le 14 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER  la  prise  en  compte  des  moins-values  et  des  services
exceptionnels décrits ci-dessous,

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant 9 à
la DSP Transport Mobilités 2019-2024. 
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne représentée par son Président, M. 

Yannick MOREAU agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du 

23 novembre 2023,   

Ci-après dénommée « l’Autorité Délégante », d’une part ; 

 

Et : 

La société Compagnie de Transport des Olonnes (CTO) (SARL au capital de 70.000€ filiale à 

100% de la société HERVOUET TOURISME SABLAIS), elle-même filiale à 100% du groupe 

FAST (Financière Atlantique de Services et de Transports) immatriculée au RCS de La Roche 

sur Yon sous le numéro B 790 064737, dont le siège social est situé 9 bis Allée Alain Gautier 

85 340 LES SABLES D’OLONNE, représentée par son Gérant Monsieur Arnaud RINGEARD, 

habilité aux fins des présentes. 

Ci-après dénommée « le Délégataire », d’autre part ; 

 

 

 

 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 



4 / 12 

Article 1 Préambule 

Le nouveau contrat de DSP Transport – Mobilités 2019-2024 est entré en vigueur le 1er janvier 

2019, le réseau de transport Oléane a été restructuré à partir du lundi 8 juillet 2019.  

L’avenant n°1 a été signé en mai 2019 afin de prendre en compte des ajustements d’offre 

préalablement à la mise en place de ce réseau. 

L’avenant n°2 a été adopté le 31 janvier 2020 pour prendre en compte : 

- La mise à jour de l’annexe 16 du contrat. 

- La mise en place d’un transport sur réservation (TSR) les dimanches après-midi hors période 

été, mise en place au 1er mars 2020 (phase expérimentale sur l’année 2020 à compter du 1er 

mars 2020). 

- Le renforcement de l’offre des lignes S4 et S5 les mercredis et samedis en période scolaire et 

du lundi à samedi durant les petites vacances scolaires (Période hors été 2020. Phase 

expérimentale sur l’année 2020 à compter du 1er mars 2020). 

- Le renforcement de l’offre de la ligne 7 les mercredis et samedis en période scolaire et du 

lundi au samedi en période de petites vacances scolaires (Période hors été 2020. Phase 

expérimentale sur l’année 2020 à compter du 1er mars 2020).  

- La mise en place d’une course commerciale sur la ligne E, boucle du remblai, phase 

expérimentale de janvier à juin 2020, en période scolaire.  

- La mise en place d’un renforcement de la ligne E (Période hors été 2020. Phase expérimentale 

sur l’année 2020 à compter du 1er mars 2020).  

- La mise en place de la ligne S1G, à compter du 1er mai 2020, hors période été 2020, les week-

ends. (Extension jusqu’au dimanche 11 octobre 2020 inclus).  

L’avenant n°3 a pris en compte : 

- Le renforcement des fréquences de la ligne S1G 

- La prolongation de la boucle expérimentation de la ligne E 

- La mise à jour de l’annexe 15 pour les minibus électriques selon les mêmes bases que l’annexe 

16 mise à jour par l’avenant 2 

- La mise à jour des indices de la formule d’actualisation suite à l’arrêt de séries d’indices et 

leur remplacement par l’INSEE. 

L’avenant n°4 a pris en compte la mise en place de services spécifiques pour répondre à la demande 

générée par l’évènement VENDEE GLOBE 2020 afin de compléter l’offre existante et répondre 

aux besoins des différents visiteurs qu’ils soient résidents ou extérieurs à l’agglomération des Sables 

d’Olonne pour faciliter l’accès au village et les déplacements sur l’ensemble du territoire et diminuer 

l’engorgement dans le centre-ville et aux abords du village. 

L’avenant n°5 avait pour objet : du 17 mars 2020 au 04 juillet 2021 

• La prise en compte les impacts de la 1ère crise sanitaire de la COVID 19 pour l’année 

2020 (17 mars au 31 décembre 2020).  

• L’arrêt des services spécifiques mis en place par l’avenant 4 pour le Vendée Globe et 

non intégralement mis en œuvre en raison du 2è confinement : 

o Du Samedi 17 octobre au jeudi 29 octobre inclus : avenant 4 mis en œuvre 

o Vendredi 30 octobre jusqu’au 8 novembre : suppression des services suite au 2è 

confinement 
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• L’arrêt des renforts de la ligne 7 à compter du 14 novembre 2020 et jusqu’à fin 2021 

• La modification de la ligne S1G en 2020  

• La suppression des renforts des lignes rétro-littorales 13, 14 et 15 pour juin 2020 car 

déjà comptabilisés dans le contrat initial de DSP 

• La poursuite des autres expérimentations :  

o l’offre de Transport sur réservation (TSR) les dimanches après-midi ;  

o les renforts sur les lignes rétro littorales 13, 14 et 15 les mercredis, samedis et petites 

vacances scolaires ;  

o le doublage en fréquence de la ligne E (Château d’Olonne- Centre-ville des Sables 

d’Olonne) et l’ajout d’une boucle sur le Remblai en période scolaire  

• La suppression des renforts des lignes B et C pour 2021 

• La modification de la date d’évolution annuelle des tarifs : au 1er juillet de chaque année 

au lieu du 1er janvier, sans impact sur les recettes et sur la contribution financière 

forfaitaire. 

L’avenant n°6 prend en compte des modifications de services pour l’année 2021 et le bilan des 

expérimentations 2020 ainsi que la journée du vendredi 12 février pour les bus OLEANE n’ont 

pas circulé suite à un arrêté du préfet considérant la zone rouge. 

L’avenant n°7 a pris en compte les modifications suivantes : 

• L’introduction du coût du BIO GNV dans le contrat (achat à la station BIOGNV 

Vendée) 

• L’amélioration de l’amplitude horaire et des fréquences des lignes structurantes pour un 

fonctionnement identique des 5 lignes du Lundi au Samedi toute l’année et en période 

estivale le dimanche également. 

• La création d’une navette estivale gratuite à la Chaume reliant d’avril à fin septembre 

les parkings et la Chaume, à compter de mai 2023 et jusqu’à l’échéance du contrat de 

DSP 

• La levée de l’option 2 intégrant dans le contrat de DSP les lignes 14 et 15 jusqu’ici 

exploitées en marchés publics et mise à jour sur la base des scolaires 2021-2022 et de 

l’ajout d’un service le soir. 

• La modification des règlements des transports  

• La non-augmentation des tarifs 2021 (estimé délégataire). 

L’avenant 8 a pour objet : 

• L’introduction des bus à hydrogène dans le parc en exploitation 

• La modification d’offre de services  

L’avenant 9 a pour objet : 

• Le bilan des moins-values du fait des services non réalisés (article 5 du contrat) 

• La création de service spéciaux pour les grands évènements : Iron Man le 30 juin 2023 

et les Championnats du Monde de Stand Up Paddle du 25 au 29 septembre 2023. 

CECI ÉTANT EXPOSÉ, LES PARTIES ONT ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 2 Le bilan des moins-values pour les services non réalisés 

Les lignes suivantes ont été concernées en 2022 et en 2023 par des réductions ou annulations de 

services : 

2.1. Les lignes scolaires 6 et 10 (en sous-traitance) 

• Ligne scolaire 6 : pas de service sur l’année scolaire 2022 – 2023 soit : 174 jours scolaires :  

o 66 jours sans services en 2022 

o 108 jours sans services en 2023 

• Ligne scolaire 10 : réduction des services horaires sur l’année scolaire 2022 – 2023 : 

suppression du 2è service pour la desserte des lycées. 

 

2.2. Les navettes Marinettes 1,2 et 3 

La Marinette 1 Centre-Ville - Plage (Ex S1G) et la Marinette 2 la Chaume : 

• n’ont pas circulé durant les vacances de Pâques 2023 uniquement pour la zone B  

o soit 13 jours non roulés du 11 au 14 avril et du 2 au 5 mai 2023 (calendrier 

d’exploitation de la semaine lundi au samedi période hiver). 

o - 2.743 km commerciaux 

o -7.313,33 € HT valeur 2018 de contribution financière forfaitaire (CFF) en 

2023. 

• n’ont pas circulé du 3 au 7 juillet 2023  

o soit 8 jours non roulés : 3 jours en période hiver et 5 jours en période été. 

o - 2.651 km commerciaux 

o - 6.877,59 € HT valeur 2018 de contribution financière forfaitaire (CFF) en 

2023 

 

 

service réalisé en sous-traitance

2022 Km commerciaux Charges Recettes CFF

Ligne 6 Pas de services 1 143,78 5 158,45 €-                  360,29 €-    4 798,16 €-   

Ligne 10 Réduction de services 1 193,28 5 381,69 €-                  375,88 €-    5 005,81 €-   

TOTAL Lignes 6 + 10 2 337,06 10 540,14 €-                 736,17 €-    9 803,97 €-   

service réalisé en sous-traitance

2023 Km commerciaux Charges Recettes CFF

Ligne 6 Pas de services 1 871,64 8 253,93 €-                  884,35 €-    7 369,58 €-   

Ligne 10 Réduction de services 1 952,64 8 611,14 €-                  922,62 €-    7 688,52 €-   

TOTAL Lignes 6 + 10 3 824,28 16 865,07 €-                 1 806,97 €-  15 058,10 €- 

TOTAL 2022-2023 6 161,34 27 405,22 €-                 2 543,15 €-  24 862,07 €- 
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La navette Marinette 3 SAUVETERRE (renfort de la S3) : 

• n’a pas circulé du 1er au 31 août 2023 

• soit 31 jours non roulés en période été 

• - 72 km commerciaux 

• - 5.549,24 € HT valeur 2018 de contribution financière forfaitaire (CFF) en 2023 

En revanche, il n’y a pas d’économie sur les coûts de location des 2 midibus qui sont loués pour 

effectuer les services maintenus. 

Au total les moins-values pour les services non faits des 3 Marinettes est de – 19.740,16 € 

HT valeur Avril 2018 pour 2023 

 

2.3. Le service de soirée 

Le service de soirée fonctionnent les lundis, jeudis et samedis soirs avec 2 départs flexibles 

(22h et 23h à l’hôtel de ville) du 8 juillet au 31 août 2023. 

Il n’y a pas eu de service du 31 juillet au 31 août 2023 : 

• soit 14 jours concernés en période été  

• - 106,66 km commerciaux 

• - 3.287,18 € HT valeur 2018 de contribution financière forfaitaire (CFF) en 2023 

 

2.4. Les lignes D et E 

Les lignes D et E ont vu les fréquences réduites de 30 minutes à 1 heure pendant l’été 2023, du 

samedi 7 juillet au jeudi 31 août 2023. 

• Soit 55 jours de services réduits en période été  

• - 145,74 km commerciaux pour la ligne D par jour 

• - 147,6 km commerciaux pour la ligne E par jour 

• - 24.755,30 € € HT valeur 2018 de contribution financière forfaitaire (CFF) en 2023 

o – 34.952,05 € de charges  

o – 10.196,75 € de recettes 

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 MARINETTE CENTRE VILLE: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 743-                  7 313,33 €-                -  €             7 313,33 €-            

 MARINETTE LA CHAUME: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 651-                  6 877,59 €-                -  €             6 877,59 €-            

 MARINETTE SAUVETERRE: ajustement des jours de fonctionnement. 2 232-                  5 549,24 €-                -  €             5 549,24 €-            

 TOTAL 2023 en € HT Avril 2018 7 625-                  19 740,16 €-              -  €              19 740,16 €-           

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 SERVICES DE SOIREES:  Ajustement des jours de fonctionnement 1 493-                  3 287,18 €-                -  €             3 287,18 €-            
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2.5. Le total des moins-values 

La non-réalisation des services entraine une moins-value de 88.696 euros HT valeur avril 2018 

qui donne lieu à deux factures de réfactions de la contribution financière comme suit : 

•  - 9.804 €HT valeur avril 2018 pour l’année 2022 

• - 78.892 €HT valeur avril 2018 pour l’année 2023 

 

 

Les lignes 6 et 10 ont été remises en service normal à partir du lundi 4 septembre 2023 (date de la 

rentrée scolaire 2023-2024). 

Les lignes D et E ont été remise en service normal à partir du 1er septembre 2023 avec une fréquence 

de 30 minutes.  

 

 

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNE D: Réduction de la fréquence été 2023 8 016-                  18 199,26 €-              5 066,05 €-     13 133,21 €-          

 LIGNE E: Réduction de la fréquence été 2023 8 118-                  16 752,79 €-              5 130,70 €-     11 622,09 €-          

 TOTAL 2023 en € HT Avril 2018 15 301-                34 952,05 €-              10 196,75 €-   24 755,30 €-           

INCIDENCE FINANCIERE 2022

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 2 337-                        10 540 €-                   736 €-           9 804 €-                 

Ligne 6 : pas de service scolaire durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 144                                  5 158 €-                              360 €-                4 798 €-                          

Ligne 10 : réduction d'un service (lycée) durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 193                                  5 382 €-                              376 €-                5 006 €-                          

TOTAL 2022 2 337-                        10 540 €-                   736 €-           9 804 €-                  

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 3 824-                        16 865 €-                   1 807 €-        15 058 €-               

Ligne 6 : pas de service scolaire durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 872                                  8 254 €-                              884 €-                7 370 €-                          

Ligne 10 : réduction d'un service (lycée) durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 953                                  8 611 €-                              923 €-                7 689 €-                          

 LIGNE A: Incidence de livraison des bus à Hydrogène et pannes d'avril à août 2023 1 905-                        17 227 €-                   -  €           17 227 €-               

 LIGNE D: Réduction de la fréquence été 2023 8 016-                        17 831 €-                   5 066 €-        12 765 €-               

 LIGNE E: Réduction de la fréquence été 2023 8 118-                        16 384 €-                   5 131 €-        11 254 €-               

 MARINETTE CENTRE VILLE: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 743-                        7 228 €-                     -  €           7 228 €-                 

 MARINETTE LA CHAUME: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 651-                        6 825 €-                     -  €           6 825 €-                 

 MARINETTE SAUVETERRE: ajustement des jours de fonctionnement. 2 232-                        5 342 €-                     -  €           5 342 €-                 

 SERVICES DE SOIREES:  Ajustement des jours de fonctionnement 1 493-                        3 193 €-                     -  €           3 193 €-                 

 TOTAL 2023 en € HT Avril 2018 23 333-                      90 896 €-                   12 004 €-      78 892 €-                
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Article 3 L’impact du report de livraison des bus à hydrogène 

Les bus à hydrogène dont la mise en service était prévue le 1er avril 2023, ont été mis en service 

le 8 juillet 2023. Durant l’été, les bus hydrogène ont connu plusieurs pannes concernant les 

portes et portillon conducteur. Ces véhicules sont affectés à la ligne A. La ligne A a été exploitée 

durant cette période avec des midibus gazole à la place des bus à hydrogène. 

Cela totalise d’avril à août 134 jours qui ont été circulés avec des midibus gazole à la place des 

bus standards hydrogène, sur la ligne A.  

Cela a un impact financier dans la mesure le coût de roulage d’un bus gazole est de 0,394 € 

contre 0,710 € pour un bus à hydrogène soit un écart de – 0,316 € au km en faveur de l’autorité 

délégante. 

La réfaction sur la contribution financière forfaitaire s’élève ainsi à : - 17.226,90 € HT valeur 

avril 2018. 

 

Article 4 La réfaction sur les charges d’assistance et la marge contractuelle 

Au total des charges non exposées de – 102.611,50€ s’ajoute la réfaction de 4,6% des frais 

d’assistance et de la marge sur les charges non exposées soit – 4.720,13 €. 

La contribution financière forfaitaire résultant des réfactions y compris sur les frais d’assistance 

et la marge et après prise en compte de la diminution des recettes est de – 94.591,73 euros valeur 

avril 2018 :  

LIGNE A: INCIDENCE FINANCIERE ABSENCE DES BUS HYDROGENE (Suite retard de livraison et pannes d'avril à août 2023)

Economie de coût roulage suite au retard de livraison des bus à hydrogène et à leur immobilisation suite à des pannes.

Avril à août 2023

COÛT ANNEE 2023

JOUR NBRE JOURS LIGNE Bus KMS COMMERCIAUX
KMS 

COMMERCIAUX
Coût de roulage

LMMJV Périodes scolaires hiver 54 6h57 à 19h49 Midibus                       401,70 0,394 € 8 546,57 €                   

Samedis et vacances scolaires hiver 25 8h00 à 19h49 Midibus                       356,78 0,394 € 3 514,28 €

Lundi à dimanche été 55 8h00 à 19h49 Midibus                       356,78 0,394 € 7 731,42 €

LMMJV Périodes scolaires hiver 54 6h57 à 19h49 Bus Hydrogène -                     415,92 0,710 € -15 946,37 €

Samedis et vacances scolaires hiver 25 8h00 à 19h49 Bus Hydrogène -                     371,00 0,710 € -6 585,25 €

Lundi à dimanche été 55 8h00 à 19h49 Bus Hydrogène -                     371,00 0,710 € -14 487,55 €

134 42,66-                        -0,316 € -17 226,90 €
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Article 5 La création des services spéciaux pour les grands évènements (Iron Man et Championnats 

du Monde de Stand Up Paddle) 

Deux services spéciaux ont été mis en place : 

• Une navette Marinette pour IRON MAN qui a fonctionné le vendredi 30 juin 2023 pour un 

coût de 345,28 €HT valeur avril 2018 pour 151,9 km commerciaux sur la journée 

 

• Une navette Marinette à l’occasion du Championnat du Monde de Stand Up Paddle du 25 

au 29 septembre pour un coût de 1.982,19 € HT valeur avril 2018 : 

⁃ Une navette entre La Sablière, la Base de Mer et Tanchet, les deux sites de compétition 

du lundi 25 au mercredi 27 septembre 2023 (3 jours) 

⁃ Une navette entre le parking de la Sablière et la Base de Mer le jeudi 28 et le vendredi 

29 septembre (2 jours) 

 

La création des 2 services spéciaux pour les grands évènements (Iron Man et Championnats du 

Monde de Stand Up Paddle) génère au total une contribution financière forfaitaire de 2.324,47 euros 

HT valeur avril 2018 :  

INCIDENCE FINANCIERE TOTALE de L'AVENANT 9 2022 & 2023 : 

Euros HT Valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 6 161-                  27 405,22 €-              2 543,15 €-     24 862,07 €-          

 LIGNE A: Incidence de livraison des bus à Hydrogène et pannes d'avril à août 2023 1 905-                  17 226,90 €-              -  €             17 226,90 €-          

 LIGNE D: Réduction de la fréquence été 2023 8 016-                  18 199,26 €-              5 066,05 €-     13 133,21 €-          

 LIGNE E: Réduction de la fréquence été 2023 8 118-                  16 752,79 €-              5 130,70 €-     11 622,09 €-          

 MARINETTE CENTRE VILLE: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 743-                  7 313,33 €-                -  €             7 313,33 €-            

 MARINETTE LA CHAUME: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 651-                  6 877,59 €-                -  €             6 877,59 €-            

 MARINETTE SAUVETERRE: ajustement des jours de fonctionnement. 2 232-                  5 549,24 €-                -  €             5 549,24 €-            

 SERVICES DE SOIREES:  Ajustement des jours de fonctionnement 1 493-                  3 287,18 €-                -  €             3 287,18 €-            

Total des réfactions 102 611,50 €-            

4 720,13 €-                4 720,13 €-            

Sous-total moins values en euros HT Valeur Avril 2018 833                     107 331,63 €-            12 739,90 €-   94 591,73 €-           

Réfaction de 4,6% de la CFF non-exposée (correspondant aux frais d'assistance et marge dans le contrat 

de base 

COÛT ANNEE 2023

M1: NAVETTE SABLIERE - PARKING BASE DE MER LE 30/06/2023 UNITES D'ŒUVRES COUTS PERIODE

JOUR NBRE JOURS LIGNE Bus
KMS 

COMMERCIAUX
CONDUCTEUR KMS TTE

LMMJVS hiver 1 8h40 à 19h00 Midibus 151,9 12:00 59,85 €                285,43 €

1 345,28 €

COÛT ANNEE 2023

MARINETTE M1  - SERVICE SPECIAL DU 25 AU 29 SEPTEMBRE 2023 UNITES D'ŒUVRES COUTS PERIODE

JOUR NBRE JOURS LIGNE Bus
KMS 

COMMERCIAUX
CONDUCTEUR CONTRÔLEUR KMS TTE

LMMJVS hiver 3 8h30 à 19h25 Midibus 153,56 12:50 2:00 181,51 €              1 041,62 €            

LMMJVS hiver 2 8h30 à 19h25 Midibus 110,13 12:21 2:00 86,78 €                672,27 €              

5 264 25:11 4:00 1 982,19 €
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Article 6 L’impact financier de l’avenant 9 

L’impact financier de l’avenant 9 s’établit à – 92.264,27 € valeur avril 2018 dont : 

• -10.288,81 € valeur avril 2018 

• -81.975,46 € valeur avril 2018. 

 

 

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 MARINETTE CENTRE VILLE: Service spécifique IRONMAN le 30 juin 2023 152                    345,28 €                   -  €             345,28 €               

 CHAMPIONNAT STAND UP PADDLE: service spécial du 25 au 29 septembre 2023 681                    1 982,19 €                -  €             1 982,19 €            

 TOTAL 2023 en € HT Avril 2018 833                     2 327,47 €                -  €              2 327,47 €             

INCIDENCE FINANCIERE TOTALE de L'AVENANT 9 2022 & 2023 : 

Euros HT Valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 6 161-                        27 405,22 €-              2 543,15 €-     24 862,07 €-          

 LIGNE A: Incidence de livraison des bus à Hydrogène et pannes d'avril à août 2023 1 905-                        17 226,90 €-              -  €             17 226,90 €-          

 LIGNE D: Réduction de la fréquence été 2023 8 016-                        18 199,26 €-              5 066,05 €-     13 133,21 €-          

 LIGNE E: Réduction de la fréquence été 2023 8 118-                        16 752,79 €-              5 130,70 €-     11 622,09 €-          

 MARINETTE CENTRE VILLE: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 743-                        7 313,33 €-                -  €             7 313,33 €-            

 MARINETTE LA CHAUME: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 651-                        6 877,59 €-                -  €             6 877,59 €-            

 MARINETTE SAUVETERRE: ajustement des jours de fonctionnement. 2 232-                        5 549,24 €-                -  €             5 549,24 €-            

 SERVICES DE SOIREES:  Ajustement des jours de fonctionnement 1 493-                        3 287,18 €-                -  €             3 287,18 €-            

4 720,13 €-                4 720,13 €-            

Sous-total moins values en euros HT Valeur Avril 2018 33 319-                      107 331,63 €-            12 739,90 €-   94 591,73 €-           

 MARINETTE CENTRE VILLE: Service spécifique IRONMAN le 30 juin 2023 152                           345,28 €                   -  €             345,28 €               

 CHAMPIONNAT STAND UP PADDLE: service spécial du 25 au 29 septembre 2023 681                           1 982,19 €                -  €             1 982,19 €            

2 327,47 €                -  €              2 327,47 €             

105 004,17 €-            12 739,90 €-   92 264,27 €-           

Retenue : 4,6% de la CFF non-exposée (correspondant aux frais d'assistance et 

marge dans le contrat de base 

Sous-total services spéciaux 

TOTAL en euros HT Valeur Avril 2018

INCIDENCE FINANCIERE 2022

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 2 337-                        10 540 €-                   736 €-             9 803,97 €-            

Ligne 6 : pas de service scolaire durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 144                                  5 158 €-                              360 €-                   4 798,16 €-                    

Ligne 10 : réduction d'un service (lycée) durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 193                                  5 382 €-                              376 €-                   5 005,81 €-                    

484,85 €-                   484,85 €-               

TOTAL 2022 2 337-                        11 025 €-                   736 €-             10 289 €-                

Retenue : 4,6% de la CFF non-exposée (correspondant aux frais d'assistance et 

marge dans le contrat de base 
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Article 7 L’impact financier de l’avenant 9 sur la contribution financière forfaitaire 

L’impact de l’avenant 9 sur la contribution financière forfaitaire est de -92.264,27 € valeur avril 2018 soit 

-0,5% par rapport à la contribution du contrat initial. 

Au total les 9 avenants passés au contrat de DSP ont un impact de +24,8 % sur la contribution 

financière forfaitaire, soit + 3.890.355€ valeur avril 2018. 

 
Source : Avenant 9 Annexes Contractuelles– Onglet CFF RECAP Contrat après avenant 9.xls 

Article 8 Liste des annexes 

Avenant 9 – Annexes contractuelles.xls 

Article 9 Autres dispositions 

Les autres dispositions de la convention de délégation de service public restent inchangées et 

applicables, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent avenant. 

 

INCIDENCE FINANCIERE 2023

€ HT valeur Avril 2018
Kilomètres 

commerciaux
Charges Recettes CFF 

 LIGNES 6 et 10: Non circulation partielle en 2022/2023 3 824-                        16 865 €-                   1 807 €-          15 058,10 €-          

Ligne 6 : pas de service scolaire durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 872-                                  8 254 €-                              884 €-                   7 369,58 €-                    

Ligne 10 : réduction d'un service (lycée) durant l'année scolaire janvier à début juillet 2023 1 953-                                  8 611 €-                              923 €-                   7 688,52 €-                    

 LIGNE A: Incidence de livraison des bus à Hydrogène et pannes d'avril à août 2023 1 905-                        17 226,90 €-              -  €             17 226,90 €-          

 LIGNE D: Réduction de la fréquence été 2023 8 016-                        18 199,26 €-              5 066 €-          13 133,21 €-          

 LIGNE E: Réduction de la fréquence été 2023 8 118-                        16 752,79 €-              5 131 €-          11 622,09 €-          

 MARINETTE CENTRE VILLE: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 743-                        7 313,33 €-                -  €             7 313,33 €-            

 MARINETTE LA CHAUME: ajustement du calendrier de fonctionnement selon les périodes. 2 651-                        6 877,59 €-                -  €             6 877,59 €-            

 MARINETTE SAUVETERRE: ajustement des jours de fonctionnement. 2 232-                        5 549,24 €-                -  €             5 549,24 €-            

 SERVICES DE SOIREES:  Ajustement des jours de fonctionnement 1 493-                        3 287,18 €-                -  €             3 287,18 €-            

4 235 €-                     4 235,28 €-            

 MARINETTE CENTRE VILLE: Service spécifique IRONMAN le 30 juin 2023 152                           345 €                        -  €             345,28 €               

 CHAMPIONNAT STAND UP PADDLE: service spécial du 25 au 29 septembre 2023 681                           1 982 €                     -  €             1 982,19 €            

 TOTAL 2023 en € HT Avril 2018 30 149-                      93 979 €-                   12 004 €-        81 975,46 €-           

Retenue : 4,6% de la CFF non-exposée (correspondant aux frais d'assistance et 

marge dans le contrat de base 

Période 

Contribution financière 

forfaitaire sans TVA de 

l’Autorité délégante en 

Euros avril 2018 Base et 5 

options levées

Contribution financière 

forfaitaire sans TVA de 

l’Autorité délégante en 

Euros avril 2018, 2021 et 

2022 Après Avenant 8

Impact 

Avenant 9 en 

euros Avril 

2018 

Contribution financière 

forfaitaire sans TVA de 

l’Autorité délégante en 

Euros avril 2018 Après 

Avenant 9 TOTAL des 9 

AVENANTS

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019 2 558 303 € 2 602 705 € 2 602 705 € 44 402 €           

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2020 2 595 728 € 2 797 523 € 2 797 523 € 201 795 €         

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2021 2 636 246 € 2 797 472 € 2 797 472 € 161 226 €         

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2022 2 624 562 € 2 913 853 € 10 289 €-         2 903 564 € 279 002 €         

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2023 2 628 758 € 4 162 871 € 81 975 €-         4 080 896 € 1 452 138 €      

Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2024 2 624 976 € 4 376 769 € 4 376 769 € 1 751 792 €      

TOTAL 15 668 574 € 19 651 193 € -   92 264,27 € 19 558 929 €        3 890 355 € 

impact avenant 25,4% -0,5% 24,8% 24,8%
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Fait aux Sables d’Olonne, le           décembre 2023 

 

Pour l’Autorité délégante,     Pour le Délégataire 

Le Président  Le Gérant  

M Yannick MOREAU M Arnaud RINGEARD. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

22. CONTRAT LOCAL D'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE DEMANDE DE
SUBVENTION AUPRÈS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr

mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

22 - CONTRAT LOCAL D'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE DEMANDE DE
SUBVENTION AUPRÈS DE LA DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Outre  les  secteurs  économiques,  environnementaux,  touristiques  et  sportifs,  Les  Sables
d’Olonne Agglomération affirme son ambition dans le domaine de la Culture : le réseau des
bibliothèques,  le  médiateur  du livre,  la  Fête  du livre  intercommunale,  le  Conservatoire  de
Musique et de théâtre Marin Marais, l’assistance technique aux porteurs de projets culturels,
sont  autant  de  services  communautaires  proposés  aux  habitants,  aux  communes  et  aux
associations. Accessibles à tous, ces services participent à la promotion et au développement
des pratiques individuelles et collectives et à l’animation culturelle du territoire.

 
L’offre artistique et culturelle est ainsi très développée auprès des élèves, des jeunes, de la
population locale sur le territoire de l’Agglomération avec pour principaux objectifs :

 fréquenter des œuvres, des artistes, des structures culturelles,

 se livrer à une pratique artistique,

 s’approprier les œuvres, les ressources… entrer dans le champ des savoirs et des 
connaissances.

Par  ailleurs,  nous constatons que les  3 piliers  d’un Contrat  Local  d’Éducation Artistique et
Culturelle (C.L.E.A) répondent aux mêmes objectifs que ceux que l’Agglomération des Sables
d’Olonne s’est  fixée.  En effet,  l’objectif  d’un C.L.E.A est  de permettre  aux enfants  et  aux
jeunes  des  territoires  concernés  de  se  constituer  un  parcours  d’éducation  artistique  et
culturelle  cohérent.  Et  au-delà  des  enfants  et  des  jeunes,  ils  peuvent  également  toucher
l’ensemble de la population locale dans le cadre d’une éducation artistique tout au long de la
vie.

Cette convergence des objectifs amène la Direction Régionale de l’Action Culturelle Pays de la
Loire à identifier la collectivité comme une agglomération dynamique dont les actions déjà
présentes recouvrent les attendus d’un C.L.E.A et donneront lieu, dès 2023 et 2024 à un
accompagnement financier. 

Il est proposé d’organiser les étapes de la démarche comme suit :

 2023-2024 : Les premières actions 2023-2024 du Conservatoire Marin Maris identifiées
objet d’un dépôt de dossier de demande de subvention pour un montant de 30 000 €.

 2024 : année de préfiguration :     
- Mettre en place un COPIL,
- Réaliser un état des lieux des actions et des projets à l’échelle du territoire,
- Réaliser un diagnostic de territoire en interne

Pour la signature d’un C.L.E.A en fin d’année.
 2025-2026-2027 : Un C.L.E.A signé.

- Accompagner  et  soutenir  le  parcours  d’éducation  artistique  et  culturelle  sur  le
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territoire de l’Agglomération.

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE VALIDER  la demande de subvention auprès de la Direction Régionale
des Affaires Culturelles des Pays de la Loire pour les actions 2024 portées
par le Conservatoire Marin Marais, 

- DE  VALIDER le principe d’une année de préfiguration en 2024 en vue de
signer un C.L.E.A pour 2025-2027.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

24. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION "ORCHESTRE AU COLLÈGE" AVEC LE COLLÈGE
PIERRE MAUGER

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

24 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION "ORCHESTRE AU COLLÈGE" AVEC LE COLLÈGE
PIERRE MAUGER

Nés il y a une dizaine d’années à partir d’une initiative de la Chambre Syndicale de la Facture
Instrumentale, des orchestres à l’école se sont développés sur la base de l’apprentissage d’un
instrument dans le cadre d’une pratique musicale collective régulière.
 
Ces ensembles visent à favoriser le développement de la pratique instrumentale des élèves
pour lesquels l’accès à une pratique musicale n’est rendu possible qu’au travers de ce projet.

La classe d’orchestre du Collège Pierre Mauger est une discipline optionnelle proposée depuis la
rentrée scolaire 2011/2012, dans le cadre du partenariat entre le Collège et le Conservatoire
Marin  Marais.  Elle  propose  à  des  élèves  des  classes  de  6ème et  de  5ème un  enseignement
complémentaire au cours hebdomadaire obligatoire d’éducation musicale. Chaque année, 10 à
15 élèves sont ainsi initiés à la technique d’instruments de la famille des cuivres (trompette,
trombone et tuba).

Soucieux de faire rayonner ses enseignements (reconnus par le Ministère de la Culture avec
l’obtention d’un agrément) hors de ses murs et de permettre l’accès à la culture musicale pour
tous, le Conservatoire Marin Marais a permis à 165 collégiens de pratiquer un instrument de
musique grâce à ce dispositif. Certains d’entre eux (30 élèves) y ont d’ailleurs pris goût et se
sont  inscrits  au  Conservatoire  afin  d’y  recevoir  un  enseignement  plus  complet  (cours
individuels instrumentaux, cours de Formation et de Culture Musicale…)

L’année scolaire 2023/2024 sera également l’occasion de rencontrer le nouveau principal du
Collège afin d’explorer conjointement les possibilités d’accroître l’offre pédagogique proposée
par le Conservatoire.

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  SE PRONONCER FAVORABLEMENT sur le renouvellement de la convention
de projet « Orchestre au Collège » pour l’année scolaire 2023/2024.

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à engager et signer
ladite convention. 
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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Convention de partenariat 
 

Projet « L’Orchestre au Collège » 
 

 

 

Entre les soussignés : 

 

Les Sables d'Olonne Agglomération, sise CS 21842 — 21 place du Poilu de France, 85118 Les 

Sables d'Olonne Cedex, représentée par son Président, Yannick MOREAU, dûment habilité à cet 

effet par une délibération du 9 Juillet 2020, 

 

 

Et : 

 

 

Le collège Pierre MAUGER des Sables d'0lonne, rue du Maréchal LECLERC 85100 Les Sables 

d’Olonne représenté par le principal du collège 

 

 

PRÉAMBULE 

 

Depuis plusieurs années, des initiatives se sont multipliées sur le territoire national pour 

permettre l’accès de la pratique musicale au plus grand nombre d’élèves. 

 

Ces pratiques orchestrales, en milieu scolaire, viennent compléter et enrichir les missions 

d'éducation musicale, portées par le ministère de l’Éducation. 

 

Depuis la rentrée scolaire 2011, une classe d’orchestre est proposée dans le cadre du partenariat 

entre le collège Pierre MAUGER et le Conservatoire aux élèves de Sixième et Cinquième.   

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : ORGANISATION DU PARTENARIAT 

 

Article 1.1: Organisation du projet 

 

Les élèves volontaires des classes de Sixième et Cinquième bénéficieront toute l’année scolaire 

de deux séances hebdomadaires de musique d’une durée d’une heure sur le temps scolaire. 

 

Collège Pierre Mauer 
Place de la Liberté 

B.P. 80382 
85108 Les Sables d'Olonne Cédex 

 
 02 51 32 00 27 
 02 51 23 91 34 

 

E-Mail :  

ce.0850148Z@ac-nantes.fr 

www.mauger.vendee.e-lyco.fr 
 



Les élèves pourront s'initier à la pratique de la Trompette, du Trombone ou du Tuba. Ils choisiront 

leurs instruments en fonction de leurs affinités et des besoins du groupe. 

 

Les instruments seront remis aux élèves qui ne pourront pas les emmener hors du Collège. 

 

Des restitutions seront programmées plusieurs fois par an hors temps scolaire et à l’extérieur 

du Collège. 

 

Les séances seront dirigées par des enseignants du Conservatoire Marin Marais, ou leurs 

remplaçants le cas échéant, en étroite collaboration avec le professeur d'éducation musicale du 

Collège Pierre MAUGER (ou son remplaçant). 

 

Le Conservatoire se porte garant de la qualité de l'enseignement et s’assure que les enseignants 

intervenant au Collège aient les qualifications et agréments requis.   

 

La révision annuelle des instruments est assurée par le Conservatoire. 

 

Chacun des partenaires s'engage à assurer une large communication du projet (lors des portes 

ouvertes du Collège et du Conservatoire, à l’occasion des représentations...). 

 

Article 1.2: Objectifs du projet 

 

OBJECTIFS GÉNÉRAUX DU PROJET ÉDUCATIF : 

 

- Renforcer l’éducation musicale des élèves 

- Développer leurs capacités d’expression et de création 

- Permettre la construction de compétences transversales transférables aux autres 

domaines d'apprentissage 

- Mettre en place des projets communs d'éducation artistique et culturelle entre le Collège, 

le Conservatoire, et les divers structures ou services culturels du territoire 

- Proposer aux élèves des classes concernées un concert dans l’année au Conservatoire 

 

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES POUR LES ÉLÈVES : 

 

- Maîtriser un geste instrumental dans le cadre d’une pratique collective 

- Développer des capacités d’écoute dans un contexte polyphonique 

- Se constituer un répertoire musical adapté 

- Développer le sens du respect et de l’écoute des autres 

- Développer le sens du civisme et de la responsabilité individuelle dans un projet collectif 

- Favoriser l’estime de soi 

 

 

Article 1.3 : Suivi du projet 

 

Le Conseiller aux Etudes du Conservatoire et un enseignant référent sont chargés de la 

coordination et du suivi du projet. 

 

Chacun des partenaires s'engage à inviter l’autre, à titre consultatif, aux différentes instances 

(conseil d'établissement, pédagogique...) lorsque le projet, objet de la présente convention, 

figure à l'ordre du jour. 

 

Une évaluation annuelle, dont les modalités seront déterminées par le principal du Collège et le 

Conseiller aux Etudes du Conservatoire, devra être réalisée au plus tard le 15 juin de l’année 

scolaire. 

 

Cette évaluation aura pour objectif de déterminer les caractéristiques opérationnelles de 

fonctionnement du dispositif pour l’année scolaire suivante. 

 

 



L’évaluation intégrera, notamment : 

- Le projet pédagogique 

- Le planning des interventions des enseignants du conservatoire 

- Les projets et déplacements prévus pour l’Orchestre au Collège 

- Le budget prévisionnel de l'opération 

 

 

ARTICLE 2 : FINANCEMENT 

 

L’achat des instruments est pris en charge par Les Sables d'Olonne Agglomération, et demeure 

sa propriété exclusive. 

 

Les instruments et les enseignants sont mis à disposition gratuitement par l’Agglomération des 

Sables d’Olonne. 

 

Les intervenants sont rémunérés par l’Agglomération Des Sables d’Olonne dans le cadre de leurs 

missions d’enseignement au Conservatoire. 

 

Chaque partenaire assure la rémunération de ses personnels dans le cadre des obligations   

statutaires. 

 

Dans la mesure où Les Sables d'Olonne Agglomération assume la totalité budgétaire du dispositif, 

les conditions financières seront réexaminées chaque année et feront l’objet d'un avenant si 

besoin. 

 

 

ARTICLE 3 : DURÉE DE LA CONVENTION 

 

Cette convention est renouvelable d’année en année par tacite reconduction, dans la limite de 

trois années. 

 

Elle ne peut être précisée, complétée ou modifiée que par voie d'avenant. 

 

 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE 

 

Article 4.1 : Responsabilité 

Le collège répondra des dégradations causées aux instruments mis à disposition, survenus dans 

ses murs, durant toute la durée du projet et ce tant par ses préposés que par toute personne 

effectuant mandatée pour son compte. 

 

Article 4.2 : Assurance 

Le collège devra souscrire auprès d'une compagnie d'assurance un contrat garantissant sa 

responsabilité civile et ses dommages aux biens vis-à-vis de tous les dommages pouvant résulter 

du projet. 
 

L’assurance du collège prend en charge le parc instrumental au sein de ses locaux. 

 

Le transport des instruments ainsi que les concerts hors du collège sont couverts par l’assurance 

dommage au bien de l’Agglomération des Sables d’Olonne. 

 

 

ARTICLE 5 : DROIT A L’IMAGE 

 

Le Collège est libre d’enregistrer et/ou de diffuser des images du projet sous toute forme, à 

quelque titre que ce soit, dans la limite des normes fixées par les lois et règlements en vigueur. 

 

Le Collège devra recueillir l’accord préalable des personnes dont l’image sera diffusée. 

 



ARTICLE 6 – RÉSILIATION 

 

La présente convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre partie, pour des raisons d’intérêt 

général dûment motivées, sous forme de lettre recommandée envoyée avant le 1er février qui 

précède l’année scolaire suivante. 

 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements inscrits dans la 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la partie lésée dans un délai de 1 mois, 

suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les 

obligations contractées, jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. 

 

Dans ce cadre, la résiliation ne donnera lieu à aucune indemnisation. 

 

Aucune des parties ne pourra céder de quelque façon que ce soit les droits ou les obligations 

issues de la présente convention sans le consentement préalable et écrit de l’autre partie. 

 

 

ARTICLE 7 – LITIGE 
 

En cas de litige résultant de l'application de la présente convention, une conciliation devra être 

recherchée par les parties, avec application du principe du droit, pour chacune d'elle, à faire 

valoir ses observations. 

 

Si cette conciliation échoue, le différend pourra être porté devant le tribunal administratif de 

Nantes. 

 

Fait aux Sables d'Olonne en deux exemplaires originaux, le 

 

Le Conservatoire 

Pour le Président et par délégation 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Alexandre MEZIERE 

Conseiller Communautaire délégué à la 

Culture, à l’événementiel culturel, au plan 

Forêt et au cheval 

Le Collège Pierre MAUGER 

Le Principal 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

25. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSERVATOIRE MARIN MARAIS ET
L'INSTITUT MÉDICO ÉDUCATIF LA GUÉRINIERE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

25 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CONSERVATOIRE MARIN MARAIS ET
L'INSTITUT MÉDICO ÉDUCATIF LA GUÉRINIERE

Depuis la rentrée scolaire 2022/2023, le Conservatoire Marin Marais – Musique & Théâtre a
développé de nouvelles missions afin de pouvoir répondre au principe du droit d’accès à la
Culture pour tous. Plusieurs enseignants ont ainsi reçu une formation pour l’accueil d’élèves en
situation de handicap.

L’Institut Médico Educatif La Guérinière aux Sables d’Olonne a ainsi sollicité un partenariat avec
le Conservatoire Marin Marais pour l’année scolaire 2023/2024.

Le  projet  consiste  en  la  mise  en  place  d’ateliers  hebdomadaires  d’une  heure,  pour  des
adolescents et jeunes adultes de l’I.M.E. Ces ateliers seront encadrés par deux enseignants du
Conservatoire, sous la responsabilité de Madame Fontenit (Educatrice Spécialisée). 
Les  objectifs  sont  de favoriser  l’écoute,  la  communication  non  verbale,  la  créativité  et  la
mémoire.
Pour  clore  ce  projet,  il  est  envisagé  la  participation des  résidents  à  un  spectacle  du
Conservatoire en Juin 2024 .

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  SE PRONONCER FAVORABLEMENT sur la signature d’une Convention avec
l’Institut Médico Educatif « La Guérinière » pour l’année scolaire 2023/2024.

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à engager et signer
ladite convention. 
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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Convention de partenariat

Projet « Sensibilisation à la musique »

Entre les soussignés :

Les Sables d'Olonne Agglomération, sise CS 21842 — 21 place du Poilu de France, 85118 Les 
Sables d'Olonne Cedex, représentée par son Président, Yannick MOREAU, dûment habilité à cet 
effet par une délibération du 9 Juillet 2020,

Et :

L’Institut Médico Educatif (ADAPEI-ARIA) La Guérinière situé 80 Rue de la Belle Olonnaise – 
85340 Les Sables d’Olonne, représenté par Raphaëlle FONTENIT, Educatrice Spécialisée à 
l’Institut Médico Educatif.

PRÉAMBULE

Depuis septembre 2022, le Conservatoire Marin Marais a développé de nouvelles missions afin 
de pouvoir répondre au principe du droit d’accès à la Culture pour tous. Plusieurs enseignants 
ont ainsi reçu une formation pour l’accueil d’élèves en situation de handicap.

L’I.M.E. La Guérinière a pour mission principale l’accueil des enfants et des adolescents 
handicapés ayant une déficience intellectuelle. Son objectif est de fournir une éducation et une 
formation spécialisées adaptées aux besoins de ces jeunes, en prenant en compte les aspects 
psychologiques et psychopathologiques associés à leur déficience intellectuelle. 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : ORGANISATION DU PROJET

Au cours de l’année scolaire 2023/2024, le Conservatoire Marin Marais accueillera des 
adolescents et des jeunes adultes de l’I.M.E. au sein d’ateliers hebdomadaires d’une durée d’1 
heure.
Il est envisagé d’inclure les participants au sein d’un spectacle du Conservatoire en Juin 2024 
« Et toi, c’est quoi ta couleur ? ».



Article 2 : OBJECTIFS DU PROJET

Ce projet a pour objectifs de favoriser :

• L’écoute, 
• La communication non verbale 
• La créativité
• La mémoire

Article 3 : SUIVI DU PROJET

Les séances se dérouleront dans les locaux du Conservatoire. Elles seront encadrées par deux 
enseignantes du Conservatoire, en présence et sous la responsabilité de Madame Raphaëlle 
Fontenit, Educatrice Spécialisée à l’Institut Médico Educatif (ADAPEI-ARIA) La Guérinière.

ARTICLE 4 : DURÉE DE LA CONVENTION

Cette convention est conclue pour l’année scolaire 2023/2024.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE

L’Institut Médico Educatif (ADAPEI-ARIA) La Guérinière répondra des dégradations causées aux 
instruments mis à sa disposition au sein du Conservatoire Marin Marais durant toute la durée du 
projet et ce tant par ses préposés que par toute personne effectuant mandatée pour son compte.

L’Institut Médico Educatif (ADAPEI-ARIA) La Guérinière devra souscrire auprès d'une compagnie 
d'assurance un contrat garantissant sa responsabilité civile et ses dommages aux biens vis-à-
vis de tous les dommages pouvant résulter du projet.

De la même manière, Les Sables d’Olonne Agglomération répondra des dommages qu’elle 
pourrait causer à l’occasion de la présente convention. 

ARTICLE 6 : DROIT A L’IMAGE

L’I.M.E. est libre d’enregistrer et/ou de diffuser des images du projet sous toute forme, à quelque 
titre que ce soit, dans la limite des normes fixées par les lois et règlements en vigueur.

L’I.M.E. devra recueillir l’accord préalable des personnes dont l’image sera diffusée.

ARTICLE 7 – RÉSILIATION

La présente convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre partie, pour des raisons d’intérêt 
général dûment motivées, sous forme de lettre recommandée envoyée avant le 1er février qui 
précède l’année scolaire suivante.

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements inscrits dans la 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la partie lésée dans un délai de 1 mois, 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.



L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les 
obligations contractées, jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.

Dans ce cadre la résiliation ne donnera lieu à aucune indemnisation.

Aucune des parties ne pourra céder de quelque façon que ce soit les droits ou les obligations 
issues de la présente convention sans le consentement préalable et écrit de l’autre partie.

ARTICLE 8 – LITIGE

En cas de litige résultant de l'application de la présente convention, une conciliation devra être 
recherchée par les parties, avec application du principe du droit, pour chacune d'elle, à faire 
valoir ses observations.

Si cette conciliation échoue, le différend pourra être porté devant le tribunal administratif de 
Nantes.

Fait aux Sables d'Olonne en deux exemplaires originaux, le

Le Conservatoire
Pour le Président et par délégation

Monsieur Alexandre MEZIERE

Conseiller Communautaire délégué à la 
Culture, à l’événementiel culturel, au plan 
Forêt et au cheval

L’Institut Médico Educatif
Le Directeur,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

26. MÉCÉNAT DE LA SOCIÉTÉ IPE MUSIC

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

26 - MÉCÉNAT DE LA SOCIÉTÉ IPE MUSIC

La Société IPE Music  est  l’un des principaux acteurs de l’informatique musicale en France
depuis  25  ans.  Editeur,  distributeur  et  traducteur  de  nombreuses  références  de  logiciels
musicaux, IPE adapte la technologie professionnelle au service du plus grand nombre.
Dans le cadre d'une action de mécénat, IPE MUSIC souhaite apporter un soutien en nature au
Conservatoire  Marin  Marais  des  Sables  d’Olonne  Agglomération afin  de  contribuer  à
l’équipement de sa régie et des 2 studios d’enregistrement (salle Maurane et salle McCartney).
Ce soutien prendra la forme d’un don en nature (listing détaillé en annexe) valorisé à 6 550€
(six mille cinq cent-cinquante euros).
Il est ainsi proposé d’établir une convention de mécénat avec la Société IPE MUSIC.

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  SE  PRONONCER FAVORABLEMENT sur  la  signature  d’une  convention  de
mécénat avec la Société IPE MUSIC.

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à engager et signer
ladite convention.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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CONVENTION de MÉCÉNAT 

 

 
Entre 
 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 

Immatriculé sous le n° SIRET : 20007116500167 

Siège social : CS 21842 – 21, Place du Poilu de France – 85118 LES SABLES D’OLONNE 

CEDEX 

Représenté par Monsieur Yannick MOREAU, Président dûment habilité en vertu d’une 

délibération en date du 9 Juillet 2020 

Ci-après dénommé LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 

D’une part, 

Et 

LA SOCIÉTÉ IPE MUSIC, 

Immatriculée sous le n° SIRET : 40875417400055 

Dont le siège est situé au : 20 Rue Clément Ader – ZA Les Gloriets – 85340 LES SABLES 

D’OLONNE, 

Représentée par : Monsieur Jean-Luc MASSON, Président 

Ci-après dénommée « IPE MUSIC », 

D’autre part, 

Ci-après conjointement dénommés les « Parties ». 

 

IL A ÉTÉ EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

La Société IPE Music est l’un des principaux acteurs de l’informatique musicale en France 

depuis 25 ans. Editeur, distributeur et traducteur de nombreuses références de logiciels 

musicaux, IPE adapte la technologie professionnelle au service du plus grand nombre. 

 

Dans le cadre d'une action de mécénat, IPE MUSIC souhaite apporter un soutien financier 

aux SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION et notamment à son Conservatoire Marin 

Marais, en contribuant au développement de l’équipement de ses studios 

d’enregistrement, dans une démarche philanthropique et d'intérêt général. 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION DE MÉCÉNAT 

 

La présente convention est établie en vertu des dispositions de l’article 238 bis du Code 

Général des Impôts. 

 

Toute collectivité territoriale est éligible au mécénat avec droit à avantage fiscal pour 

l’entreprise, selon l’article 28 de l’instruction fiscale 4C5-04 du 13 juillet 2004. 

 

La convention a pour objet de préciser les modalités du soutien financier apporté par IPE 

MUSIC aux SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION dans le cadre du projet 

d’aménagement et d’équipement de la régie et des 2 studios d’enregistrement du 

Conservatoire Marin Marais (Salle Maurane et Salle McCartney). 

 

Elle vise à préciser et à délimiter les engagements de chacune des parties.  
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ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION DE MÉCÉNAT 

La présente convention prend effet à sa date de signature et prendra fin de plein droit et 

sans autres formalités lorsque les Parties auront rempli l'ensemble de leurs obligations 

respectives et au plus tard le 30 juin 2024. 

 

Chacune des parties pourra mettre un terme sans indemnité à la présente convention, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, en cas de changement de législation et/ou 

de réglementation, lorsque ce changement sera de nature à affecter directement ou 

durablement l’économie générale de la convention pour l’une des parties. 

 

Chacune des parties pourra également mettre un terme à la convention sous la condition 

de préavis ci-dessus stipulée, en cas de non-respect par l’autre partie de l’un quelconque 

de ses engagements. 

 

 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS D’IPE MUSIC 

IPE MUSIC s'engage à faire un don de matériel pour une valeur de 6 550€ (six mille cinq 

cent-cinquante euros) au Conservatoire Marin Marais, dont le détail est précisé dans le 

document joint en annexe. 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENTS DES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 
 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION s’engage à respecter la condition 

d’affectation définie à l’article 1 et à ne donner à la contribution de IPE MUSIC aucune 

autre destination de sa seule initiative. 

Conformément à la loi n°2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations 

et aux fondations, modifiant le Code général des Impôts, le versement de IPE MUSIC, 

pourra être retenu dans la limite globale de 5% du chiffre d’affaires de cette dernière, et 

ouvrir droit à une réduction d'impôt égale à 60% de son montant imputable sur l'impôt 

sur les sociétés. 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION s'engage à émettre un reçu fiscal à 

IPE MUSIC suivant le modèle fourni par l'administration fiscale (Cerfa 

N°11580*03), au titre du présent don, au plus tard le 31 décembre 2023 pour le don 

effectué en 2023. 

 

 

 
ARTICLE 5 – REMERCIEMENTS 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION s’engage à mentionner le soutien de IPE 

MUSIC dans les discours officiels et dans la presse dédiée au Conservatoire. 

A ce titre, IPE MUSIC autorise LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION à 

reproduire son logotype et sa dénomination dans leur intégralité, sans modification, ajout 

ou suppression.  

 

L’autorisation d’utiliser la dénomination et le logotype est strictement personnelle et ne 

peut en aucun cas être cédée ou transmise à un tiers, par quelque moyen que ce soit.  
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ARTICLE 6 – RÉSILIATION 

Hors les cas de force majeure ou fortuits, définis à l'article 7 ci-dessous, tout 

manquement par l'une ou l'autre des Parties aux obligations qu'elle a en charge au 

titre de la présente convention, de nature à compromettre l'opération de partenariat, 

entraînera, si bon semble au(x) créancier(s) de l'obligation inexécutée, la résiliation de 

plein droit du présent contrat 30 (trente) jours après mise en demeure d'exécuter par 

lettre recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet, sans préjudice de 

tous dommages et intérêts. 

Toute résiliation de la présente Convention ne saurait affecter les droits et 

engagements de l’une ou l’autre des parties, consentis ou exercés avant la date de 

résiliation anticipée concernée. 

 

ARTICLE 7 - FORCE MAJEURE 

La responsabilité des Parties ne pourra être engagée si le manquement à leurs 

obligations résulte d'un cas de force majeure ou d'un cas fortuit (article 1148 du code 

civil) rendant impossible l'exécution partielle ou totale de leurs obligations. 

 

Au cas où, par suite d'un cas de force majeure, l'une des Parties ne pouvait exécuter 

l'une de ses obligations à la date prévue, le délai d'exécution de ladite obligation serait 

prorogé de plein droit de toute la durée de cet empêchement. 

Si toutefois, la durée de cet empêchement était supérieure à 7 jours, chacune des 

Parties pourrait résilier la présente convention par courrier recommandé avec accusé de 

réception. La résiliation interviendra de plein droit, sans qu'il soit besoin pour cela de 

n'accomplir aucune formalité judiciaire et les Parties ne seront plus tenues d'exécuter 

aucune de leurs obligations, sans que celles déjà exécutées soient remises en cause, et 

sans qu'aucun dommages et intérêts ni remboursement ne puisse être réclamés aux 

Parties. 

ARTICLE 8 – ANNULATION DU PROJET 

 

Dans le cas où le projet objet du mécénat serait annulé ou reporté par LES SABLES 

D’OLONNE AGGLOMERATION, un échange sera mené avec l’entreprise mécène de façon 

à lui proposer de réaffecter sa participation sur une autre opération. Si cette réaffectation 

n’était pas possible, la présente convention serait résiliée de plein droit.   

ARTICLE 9 - CONFIDENTIALITÉ 

Chaque Partie s'engage à conserver confidentiels les informations et documents 

concernant les autres Parties auxquels elle aurait pu avoir accès au cours des 

négociations préalables à la conclusion de la présente convention, et au cours de la 

conclusion et de l'exécution de la présente convention. 

ARTICLE 10 - LITIGES 

Les parties conviennent de soumettre tout litige pouvant survenir à l'occasion de 

l'interprétation et/ou l'exécution du présent contrat aux tribunaux compétents. 

L'engagement de toutes procédures juridictionnelles n'interviendra qu'après épuisement 

de toutes les voies amiables. 
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ARTICLE 11 - DISPOSITIONS FINALES 

8.1 - Indépendance : 

La présente convention n'est pas constitutive d'une association, d'un groupement ou 
d'une société entre les Parties. 

10.2 - Titres et intitulés : 

Les intitulés ont été insérés à la présente convention pour des raisons pratiques et ne 

sauraient affecter son interprétation, seul le contenu de chaque article devant être pris 

en compte. 

8.3 - Indivisibilité : 

Si, pour une raison quelconque, une clause de la présente convention devenait illégale 

ou était déclarée nulle, l'illégalité ou la nullité de ladite clause n'entraînera pas celle 

des autres dispositions contractuelles qui resteront pleinement exécutoires. Les Parties 

s'engagent alors à remplacer une telle clause par une autre clause valable et 
opposable, dont le but et l'intention devront être aussi proches que possible de la 

commune intention initiale des Parties. 

8.4 - Intégralité de l'accord : 

La présente convention constitue l'intégralité de l'accord entre les Parties en ce qui 

concerne l'objet des présentes et annule et remplace tout accord antérieur, oral ou/et 

écrit, sans préjudice toutefois des droits éventuellement acquis par l'un ou l’autre, des 

Parties antérieurement à sa signature. 

8.5 - Modifications : 

Sauf clause contraire, expresse et spéciale, toute modification à la présente 

convention ne sera valablement exécutoire qu'après avoir fait l'objet d'un avenant 

entre les Parties. 

8.6 - Notifications : 

Les Parties déclarent être domiciliées aux adresses indiquées en en-tête de la présente 

convention. Toute correspondance sera déclarée valablement adressée aux adresses 

indiquées. 

 

 

Fait à  

Le  

En 2 (deux) exemplaires originaux, 

Pour IPE MUSIC                   Pour les Sables d’Olonne Agglomération 

 

 

M. Jean-Luc MASSON             M. Yannick MOREAU 

Président       Président 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
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DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

27. ACTUALISATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSERVATOIRE MARIN MARAIS

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr

mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/


Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-12841-DE-1-1

REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

27 - ACTUALISATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSERVATOIRE MARIN MARAIS

Depuis  le  1er septembre  2022,  le  Conservatoire  Marin  Marais  est  placé  sous  l’autorité
hiérarchique du Pôle Culture & Patrimoine.
Le Règlement Intérieur du Conservatoire avait été approuvé lors du Conseil Communautaire du
Jeudi  16  Décembre  2021,  lorsque  le  service  était  placé  sous  l’autorité  hiérarchique  de  la
Direction de l’Action Culturelle et Solidaire.
Il  convient  donc  de  réviser  et  corriger  les  dénominations  propres  au  service,  toujours  en
adéquation avec le Projet d’Etablissement 2022/2027 du Conservatoire approuvé par le Conseil
Communautaire du 30 Juin 2022 et d’actualiser l’article 5.15 relatif au cumul d’emploi suivant
le bon texte de référence.
Le Règlement Intérieur a été approuvé à l’unanimité en séance CST le 15/09/2023.

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE PRONONCER FAVORABLEMENT sur la modification du Règlement Intérieur
du Conservatoire Marin Marais.

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à engager et signer
ledit document.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REGLEMENT INTERIEUR  

 

Conservatoire à Rayonnement Intercommunal Marin Marais 
LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 

 

 

 

PREAMBULE 

 

Le règlement intérieur du Conservatoire s’appuie sur le statut de la Fonction Publique 

Territoriale, le Code Général des Collectivités Territoriales, les schémas d’orientation 

pédagogique (Musique et Théâtre), le décret et l’arrêté de classement des établissements 

d’enseignement artistique, la loi relative à la  Liberté de la création, à l’architecture et au 

patrimoine, les décrets et arrêtés relatifs à l’enseignement préparatoire à l’entrée dans 

l’enseignement supérieur et la charte de l’enseignement artistique spécialisé élaborés par 

le Ministère de la Culture. 

 

 

CHAPITRE 1 - DÉFINITION ET RÔLE DU CONSERVATOIRE  

 

Article 1.1 

 

Le Conservatoire a pour vocation l’enseignement de la Musique et du Théâtre, associé à la diffusion 

et à la création. Cet enseignement prend des formes extrêmement diverses, de l’initiation à la 

formation continue, du pratique amateur à la formation personnalisée, en passant par tous les 

degrés de l’apprentissage permettant de maîtriser techniques, connaissances et moyens 

d’expression, en vue d’une pratique amateur ou pour l’acquisition d’un métier. 

 

Lieu d’enseignement, de création et de pratique amateur, lieu de promotion sociale et 

d’émancipation, le Conservatoire se doit de réaliser au mieux cette ouverture, de contribuer autant 

que possible à la réduction des inégalités sociales et géographiques dans son domaine. 

 

Article 1.2 

 

Le Conservatoire, agréé par convention du ministère de la Culture et de la Communication en date 

du 29 Septembre 1997, est placé sous l'autorité du Président Les Sables d’Olonne Agglomération. 

 

Il est dirigé par un Directeur dont les attributions sont consignées au Chapitre 2. 

 

 

CHAPITRE 2 – DIRECTION 

 

Article 2.1 – Le Directeur 

 

Le Directeur du Conservatoire est recruté par le Président Les Sables d’Olonne Agglomération, 

conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales sur le statut de 

Professeur d’établissement artistique chargé de Direction. Il est le responsable hiérarchique des 

enseignants et du personnel de direction, dans le cadre de l’organigramme Les Sables d’Olonne 

Agglomération. Il est placé sous l’autorité hiérarchique de la Direction Générale des Services et de la 

Direction de l’Action Culturelle et Solidaire qui lui donnent toutes instructions pour exercer ses 

fonctions. En accord avec les enseignants, il fixe les horaires des cours. Il prononce l'admission 

définitive des élèves et assure le bon fonctionnement de l'établissement et la discipline. Il est 

également responsable de l'utilisation des locaux en principe réservés au seul enseignement de la 

Musique et du Théâtre pour les élèves régulièrement inscrits. Il conçoit, organise et s’assure de la 

mise en œuvre du projet d’établissement, en concertation permanente avec l’équipe pédagogique et 

le Conseil d’établissement dont la composition et les prérogatives sont décrites dans le présent 

règlement. 

 



 

 

Article 2.2 - Concertation pédagogique 

 

Le Directeur réunit les enseignants chaque fois qu'il le juge opportun. 

Il propose au Conseil Pédagogique le règlement qui s’appuie sur le Schéma d'orientation 

Pédagogique du ministère de la Culture et de la communication. 

Il suscite et accompagne la réflexion et les innovations pédagogiques. 

 

Il fixe les programmes suivant un plan d'études et organise les modalités de l’évaluation des élèves 

qu'il détermine avec le concours des enseignants. 

 

Il propose un programme de formation continue des enseignants en lien avec le projet 

d’établissement. 

 

Article 2.3 - Gestion administration et financière 

 

Le Directeur prépare le budget du Conservatoire dans le cadre de la lettre de cadrage annuelle du 

Directeur général des services, le soumet à l'approbation de sa hiérarchie puis des élus et en assure 

l'exécution. 

 

Il établit un bilan d'activités annuel qu'il adresse à sa hiérarchie en vue d'être présenté à la 

Commission culture et au Conseil communautaire. Il y joint, s'il y a lieu, les propositions dans la 

perspective d'évolution pour les années suivantes. 

 

Il propose le recrutement des enseignants et de tout le personnel de l’établissement. 

 

Article 2.4 - Suivi des élèves 

 

Le Directeur prend et notifie toute sanction touchant les élèves, conformément au chapitre 8 

"Discipline des élèves". Il peut accorder une dispense de cours, après avis des enseignants 

concernés, lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient. 

 

Article 2.5 - Actions de diffusion et partenariats 

 

Le Directeur est l'interlocuteur direct des associations et partenaires habilités par Les Sables 

d’Olonne Agglomération à participer à la vie de l'établissement. 

Il définit les actions de diffusion et de création liées aux activités d’enseignement et de 

sensibilisation. 

 

Article 2.6 - Evaluations 

 

Le Directeur évalue annuellement le personnel placé sous sa responsabilité hiérarchique directe. Il 

évalue également les enseignants et tout autre enseignant pour lequel il n'aurait pas délégué cette 

compétence à l'un des Adjoints. Son évaluation est assurée par la Directrice Adjointe du Pôle Culture 

et Patrimoine en charge de la culture. 

 

Article 2.7 – Pôle de Direction 

 

Le Directeur est assisté d’une Adjointe en charge de l’Administration pour la gestion administrative 

et matérielle, et d’un Adjoint en charge de la Pédagogie (Conseiller aux Études). Il peut déléguer 

toute décision ou mission à ses adjoints, ainsi qu’à des enseignants chargés de domaines 

spécifiques. 

 

 

CHAPITRE 3 – INSTANCES DE CONCERTATION 

 

Article 3.1 - Le Conseil d’Etablissement 

 

Instance consultative, le Conseil d’Etablissement se réunit au moins une fois par an. Il dresse le 

bilan de l’année écoulée et est tenu informé des grandes orientations à présenter au Président Les 

Sables d’Olonne Agglomération sur proposition de la direction du Conservatoire. 

 

L'ordre du jour est fixé par le Président Les Sables d’Olonne Agglomération ou par son représentant. 



 

 

Il se compose : 

 

- De membres de droit : 

 

Le Président Les Sables d’Olonne Agglomération (ou son représentant) 

Le Directeur général Adjoint des services Les Sables d’Olonne Agglomération 

La Directrice Adjointe du Pôle Culture et Patrimoine en charge de la culture 

Le Directeur du Conservatoire Marin Marais 

L’Adjointe en charge de l’Administration du Conservatoire Marin Marais 

L’Adjoint en charge de la Pédagogie (Conseiller aux Etudes) du Conservatoire Marin Marais 

Le Président du Conseil Départemental de la Vendée (ou son représentant) 

Le Directeur Régional des Affaires Culturelles (ou son représentant) 

 

- De membres représentant : 

      

• Les enseignants du Pôle Musique (1 représentant du Département Pratiques collectives, 1 

représentant des Départements instrumentaux et 1 représentant du Département Formation 

Musicale) 

• Les enseignants du Pôle Théâtre 

• Les enseignants du Pôle Education Artistique et Culturelle 

• L’APEMA (association des parents d’élèves, musiciens et amis du Conservatoire) 

• Les élèves 

• L’administration 

     

Article 3.2 - Le Conseil Pédagogique 

 

Instance de réflexion, le Conseil Pédagogique veille à impulser la recherche et l’innovation 

pédagogique, l’émergence et le suivi de projets. Tout en favorisant le débat, le foisonnement et la 

circulation des idées, il assure un rôle de communication interne, de coordination et de relais. 

 

Il est présidé par le Directeur du Conservatoire qui fixe les ordres du jour (présentation de projets, 

définition des priorités, réflexions thématiques, règlement des études, modalités d’évaluations des 

élèves …). 

 

Il est composé de l’équipe de direction et des représentants des départements. Peuvent y être 

associés des représentants de structures partenaires et de l’Education Nationale (en cas de 

dispositifs tels que les Classes à Horaires Aménagés, Orchestre à l’Ecole...). 

 

Il participe : 

• A la réflexion et au suivi du projet d’établissement ; 

• A la réflexion sur l'accueil des nouveaux publics ; 

• A la mise au point des processus d’évaluation ; 

• A la réflexion sur les innovations pédagogiques ; 

• A l’élaboration du plan d'éducation artistique ; 

• Au bilan d'activités annuel (rentrée, projets, journée portes ouvertes...) ; 

• A la réalisation des projets spécifiques ; 

• A l’élaboration et à l’évolution des textes cadres (règlement des études, règlement Horaires 

Aménagés, chapitre élèves du règlement intérieur...) ; 

• A la structuration pédagogique du Conservatoire en départements pédagogiques ; 

• A la conception des plans de formation continue ; 

• A l'étude des textes ministériels ; 

• A la réflexion sur le métier d'enseignant. 

 

Article 3.3 - Un fonctionnement qui s’appuie sur les départements pédagogiques 

 

Définis en fonction des enseignements dispensés dans l’établissement, les départements 

pédagogiques réunissent des collectifs d’enseignants autour de centres d’intérêt communs aux 

élèves comme à l’équipe pédagogique concernée. Le fonctionnement de chaque département est 

aussi conçu pour être une ressource pour l'ensemble de l'établissement. 

 

Liste des départements : Formation musicale, Musique vocale, Bois, Cordes, Cuivres, Instruments 

polyphoniques, Pratiques collectives, Pratiques amateur, Théâtre, Education artistique et culturelle. 



 

 

 

Certains enseignants appartiendront à plusieurs départements en raison de la polyvalence de leur 

enseignement et afin d’assurer l’homogénéité et la globalité du cursus des élèves. 

 

Les missions des départements sont diverses : 

• Réflexion sur les cursus et contenus spécifiques ; 

• Suivi et évaluation des élèves : élaboration des dossiers de suivi des études et des parcours 

de formation personnalisés ; 

• Propositions en matière de projets spécifiques (thèmes de travail, commandes, concerts…), 

de plans de formation, d’acquisition de matériels, etc. 

• Modification du règlement des études sur proposition du Directeur. 

 

Article 3.4 - Contenu de la mission de représentant d'un département 

 

• En lien avec la direction, établir les emplois du temps des cours collectifs du département 

dont le représentant a la charge ; 

• Orienter les élèves dans ces pratiques collectives ou cours collectifs en concertation avec les 

professeurs de l'équipe encadrant l'élève ; 

• Gérer des projets et s'impliquer dans les actions de diffusion de la saison du Conservatoire ; 

• Animer des réunions de département ou d'organisation de projet ; 

• Etablir les comptes rendus de ces réunions et rédiger des bilans d'activités du département ; 

• Siéger au conseil pédagogique. 

 

Article 3.5 - Organisation   

 

Une convocation est envoyée par le Directeur à chaque membre du Conseil Pédagogique avec l'ordre 

du jour dans les semaines précédant la réunion. 

 

Le compte rendu de chaque Conseil Pédagogique est envoyé aux membres de cette instance pour 

relecture, avant diffusion à l’ensemble des enseignants. Il comporte des relevés de décisions qui ont 

été débattues et votées à la majorité par le Conseil Pédagogique. 

 

 

CHAPITRE 4 – ADMINISTRATION  

 

Le personnel administratif du conservatoire est recruté par Les Sables d’Olonne Agglomération, 

conformément aux dispositions du statut de la Fonction Publique Territoriale. De manière générale, 

tous les membres du personnel administratif sont garants du respect et de l'application des 

règlements édités pour la bonne marche du Conservatoire. 

 

 

Article 4.1 – Administration 

 

L’Adjointe en charge de l’Administration du Conservatoire, en plus des missions spécifiques qui lui 

sont confiées (préparation et gestion du budget sous couvert du Directeur, organisation 

administrative des manifestations, interface entre le service et le siège de la collectivité, etc…) elle 

est chargée du bon fonctionnement des services administratifs du Conservatoire qui sont des 

missions partagées avec les membres du personnel. Elle assure l’interface avec l’accueil, la scolarité, 

l’action culturelle, la communication, l’entretien des bâtiments et le centre de documentation et 

d’écoute. 

 

Article 4.2 - Secrétariat 

 

Le secrétariat est chargé : 

• Du traitement du courrier, 

• De la gestion des stocks du matériel de bureau, 

• Du suivi du personnel en liaison avec la Direction des Ressources Humaines, 

• De la gestion des archives, 

• Du suivi budgétaire du Conservatoire en lien avec le Directeur, 

• Du suivi de l'entretien du bâtiment (volet propreté). 

 

 



 

 

Article 4.3 - Accueil 

 

L'accueil est chargé : 

• De la permanence du standard téléphonique, 

• De l'orientation et du renseignement de toute personne se présentant au Conservatoire, 

• Du contrôle de l’accès aux personnes étrangères au service, 

• De la surveillance des élèves dans le cadre de l'activité quotidienne ou parfois lors des 

manifestations (en cas d'indiscipline constatée, le personnel d'accueil adresse un 

avertissement écrit à l'élève contrevenant), 

• Du bon respect des consignes de sécurité, 

• Du respect du matériel et des locaux, 

• De l’ouverture et de la fermeture de l'établissement, 

• De la tenue de la billetterie dans le cadre des permanences d’accueil et lors des 

manifestations, 

• De la fourniture d'une aide ponctuelle au secrétariat de direction ou à la scolarité pour 

certaines tâches administratives et notamment pour effectuer tous tirages ou photocopies 

demandées par la hiérarchie uniquement, 

• Du traitement des absences des élèves. 

 

Article 4.4 - Scolarité 

 

La scolarité est chargée : 

• De l’inscription et la réinscription d’élèves, 

• Du suivi de l'effectif des classes, 

• De la facturation du service, 

• Du suivi des élèves en horaires aménagés, 

• De l'édition des bulletins d'évaluation, 

• De l'émission des attestations et certificats de scolarité, 

• De l’organisation des examens, 

• De la convocation des jurys, 

• Des relations avec les partenaires institutionnels (questionnaires, jury, bourses et sécurité 

sociale, réseaux d'établissements d'enseignement artistique …), 

• Du remplacement éventuel des enseignants absents, 

• De la rédaction des documents de communication (affiches, programmes, dépliants, notices 

pédagogiques...). 

 

Article 4.5 - Action culturelle/Communication 

 

L'Action culturelle / Communication est chargée : 

• De la gestion et du suivi administratifs des actions de diffusion du Conservatoire, 

• De l'accueil des artistes, 

• De la gestion de la billetterie, 

• De l'élaboration et suivi des actions de communications internes et externes. 

 

Article 4.6 - Régie/Entretien 

 

La régie / entretien est chargée : 

• De la mise en œuvre des actions de diffusion du Conservatoire, 

• De la préparation des salles et de l’auditorium, 

• Du maintien en bon état du matériel et des locaux,  

• De la bonne application du règlement intérieur relatif au respect des locaux, 

• Du signalement de toute dégradation du matériel ou des locaux dans le cadre de ses missions 

de veille, 

• De la réparation du matériel et des locaux, 

• De la prise de toute mesure d'urgence, le cas échéant, pour la remise en état du matériel et 

Des locaux, 

• Du déplacement et du transport du matériel dans les conditions règlementaires de sécurité, 

• De l'entretien et de la propreté des locaux. 

 

 

 



 

 

Article 4.7 – Centre de Documentation et d’Ecoute 

 

4.7.1 : Dispositions générales  

 

Le Centre de Documentation et d’Ecoute constitue un service spécialisé réservé aux 

enseignants et élèves du Conservatoire, ainsi qu’aux enseignants du réseau musical et aux 

professeurs de musique des collèges et lycées de l’Agglomération des Sables d’Olonne. Il 

est chargé de contribuer à l’information, à la recherche documentaire et à l’activité 

pédagogique et culturelle du Conservatoire. L’accès au public extérieur pour la consultation 

sur place des documents est libre et gratuit.  

 

4.7.2 : Modalités d’accès  

 

L’accès au Centre de Documentation et d’écoute est gratuit et permet l’emprunt de 

documents pour une année scolaire.  

 

Les horaires d’ouverture du Centre de Documentation et d’Ecoute sont : 

• Lundi : de 14h00 à 19h00 

• Mardi : de 10h00 à 12h30 et de 13h30 à 19h00 

• Mercredi : de 10h00 à 13h30 et de 14h00 à 20h00 

• Jeudi et vendredi : de 14h00 à 19h00 

 

4.7.3 : Prêt des documents 

  

La majeure partie des documents du Centre de Documentation et d’Ecoute peut être 

empruntée. Sont toutefois exclus du prêt les usuels (liste définie par la bibliothécaire). 

Dans tous les cas, le prêt et la consultation des documents restent soumis à l’autorisation 

préalable de la bibliothécaire. 

 

Les modalités précises de prêt (quantité et durée) sont arrêtées pour chaque année 

scolaire par la direction du Conservatoire et sont détaillées dans un document annexé au 

présent règlement. 

 

L’emprunt est consenti sous réserve de la restitution des documents précédemment 

empruntés.  

 

Les documents ne peuvent être utilisés que pour un usage à caractère individuel ou 

familial. 

 

4.7.4 : Consultation et utilisation du matériel informatique et audio  

 

Des lecteurs audios sont à la disposition des usagers à l'intérieur de la médiathèque.  

 

Les postes informatiques donnant accès à Internet sont réservés aux enseignants et 

élèves du Conservatoire. Cet accès est gratuit et soumis à des règles d'utilisation.  

 

Les connexions se font aux jours et heures d'ouverture du Centre de Documentation et 

d’Ecoute et sont limitées. 

 

Les postes Internet sont destinés uniquement à la consultation de sites culturels, au 

visionnage de vidéos en lien avec la musique, la danse et le théâtre, et à la consultation 

des messageries électroniques. Toute autre utilisation est interdite. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CHAPITRE 5 – PERSONNEL ENSEIGNANT  

 

Article 5.1 – Dispositions générales 

 

Le corps enseignant se compose de professeurs, d’intervenants, d’assistants spécialisés et 

d'accompagnateurs nommés par le Président Les Sables d’Olonne Agglomération conformément au 

statut de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Le Conseil Communautaire Les Sables d’Olonne Agglomération a fixé par délibération du 20 

Décembre 2002 les conditions d’application et d’aménagement du temps de travail ainsi que 

l’ensemble des activités liées à la fonction d’enseignement décrites aux articles 5.2 et 5.14 du 

présent règlement. 

 

Article 5.2 – Organisation du travail 

 

Les enseignants dispensent les cours de pratique artistique correspondant à leurs compétences, leur 

statut, et la définition de leur fonction. Ils sont regroupés au sein de départements pédagogiques. 

Ils participent, en dehors de leur temps de cours hebdomadaire imparti, aux actions liées à 

l’enseignement, considérées comme partie intégrante de la fonction : 

• Concertations pédagogiques, 

• Conseils d'enseignants (Cycle I, cycle II, Cycle III), 

• Auditions d’élèves, jurys internes (Tests d'entrées, test d'entrée en horaires aménagés...), 

• Organisation des examens, 

• Présence à la journée portes ouvertes 

• Evaluation continue 

• Formation continue interne, 

• Journées de réflexion pédagogique et de formation, 

• Echanges avec les parents, 

• Préparation de cours, 

• Recherche artistique et travail personnel dans leur discipline dominante, 

• Participation aux réunions et rédactions de comptes rendus. 

 

Ils perçoivent au titre de ces actions en dehors de leur temps de face à face pédagogique une prime 

de service (Indemnité de Suivi et d’Orientation) selon les modalités définies par les délibérations du 

Conseil Communautaire Les Sables d’Olonne Agglomération. 

 

Ils veillent à leur formation permanente notamment en suivant des stages de formation continue. 

 

Ils participent à la définition et à la mise en œuvre du projet d’établissement. 

 

Ils participent à la recherche pédagogique et à sa mise en œuvre. 

 

Ils participent, notamment dans le cadre du projet d’établissement, à la mise en œuvre des actions 

s’inscrivant dans la vie culturelle locale et dans le cadre de l'éducation artistique. 

Ils ont, auprès des praticiens amateurs extérieurs au Conservatoire, un rôle de conseil et d’aide à la 

formulation de projets. 

 

Il appartient aux enseignants des disciplines dominantes de veiller à la cohérence du cursus de 

chaque élève et notamment de s’assurer qu’il soit inscrit dans toutes les matières obligatoires. 

 

Ils peuvent intervenir an tant que formateur dans le cadre du schéma départemental de la Vendée, 

plan de formation destiné aux enseignants des écoles de musique et conservatoires de la Vendée en 

dehors de leur temps de cours au Conservatoire sur un financement spécifique. 

 

Ils sont impliqués dans les projets des différents réseaux (Agglomération, Département de la 

Vendée...). Ils sont amenés pour l'ensemble de ces missions de réseaux à se déplacer sous couvert 

d'un ordre de mission. 

 

 

 



 

 

 

Article 5.3 - Rôle des Adjoints 

 

Le pôle de Direction du Conservatoire comprend un Directeur et deux Adjoints. Les Adjoints du 

Conservatoire secondent donc le Directeur dans la gestion administrative (Cf Article 4.1) et 

pédagogique de l’établissement. 

 

Sous couvert du Directeur, l’Adjoint à la Direction pédagogique (Conseiller aux Etudes) assure un 

certain nombre de missions spécifiques : 

 

• Participation à l'organisation des services Accueil et Scolarité, en concertation avec l’Adjointe 

en charge de l’Administration, 

• Coordination de la rentrée scolaire (inscriptions, réinscriptions, gestion des listes d’attente, 

mise en place et contrôle des emplois du temps, planification de l’utilisation des salles, etc.), 

• Structuration et gestion des activités artistiques et pédagogiques, 

• Organisation de la communication pédagogique et participation à la mise à jour régulière des 

documents de scolarité, 

• Optimisation de la relation à l’usager (assurer des permanences pour l’orientation des élèves 

et les conseils auprès des familles / faciliter les démarches administratives liées à l’activité du 

service / Accompagner les usagers dans les démarches d'inscription - réinscription / etc.), 

• Elaboration des emplois du temps, suivi de l'organisation et de l’harmonisation pédagogique 

des Classes à Horaires Aménagés et liens privilégiés avec établissements. 

• Veille sur la mise en application et le respect des règlements du Conservatoire,  

• Collaboration à la réalisation de la saison culturelle (programmation des concerts, 

conférences, résidences, actions pédagogiques, projets transversaux, journées portes 

ouvertes, etc.), 

• Pilotage du plan de formation continue pour les enseignants, en lien avec le Directeur 

• Planification de l'ensemble des évaluations (examens, conseils d'enseignants, bulletins 

trimestriels et semestriels, etc.) et accompagnement des enseignants dans la connaissance 

des procédures pédagogiques d'évaluation, 

• Présidence des jurys d’examens par délégation du Directeur. 

 

Article 5.4 – Missions des enseignants 

 

Chaque enseignant a la surveillance et la responsabilité des partitions, documents, instruments et 

matériels confiés par l'administration du Conservatoire pour le bon fonctionnement du service. Ces 

matériels sont rangés dans les placards des salles de cours, réservés à cet usage ou au Centre de 

Documentation et d’Ecoute. Ils ne doivent jamais sortir du Conservatoire sauf autorisation écrite et 

préalable du Directeur. Chaque enseignant restitue en fin d'année scolaire, dans les conditions fixées 

par l'administration, l'ensemble du matériel confié en début d'année à fin d'inventaire et 

d'éventuelles remises en état. Il dispose d’un accès libre et gratuit au Centre d’Ecoute et de 

Documentation du Conservatoire. Les conditions de prêt sont détaillées dans un document annexé 

au présent règlement. 

 

Les enseignants assurent leurs missions sous le contrôle du Directeur du Conservatoire. Ils doivent 

se conformer pour toutes les obligations du service aux instructions données par leur hiérarchie. 

Cependant, en cas de désaccord avec la Direction sur une question d'ordre pédagogique, les 

enseignants peuvent saisir le Conseil Pédagogique. 

 

Article 5.5 – Réunions pédagogiques 

 

Les enseignants sont tenus d'assister aux réunions pédagogiques et aux réunions du/des 

département(s) auxquels ils sont affiliés.  

Pour toute demande particulière visant à permettre la bonne continuité de leurs missions, les 

enseignants peuvent adresser un rapport écrit au Directeur du Conservatoire, précisant les besoins 

réels et les justificatifs nécessaires. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 5.6 – Responsabilité des enseignants 

 

Les élèves sont placés sous l’entière responsabilité des enseignants durant leurs temps de cours. 

 

Ces derniers assurent la discipline dans leur classe. En cas d'indiscipline, d’absences répétées aux 

cours, répétitions ou spectacle en lien avec leur classe, ils peuvent avoir recours à : 

• L'avertissement, 

• L'exclusion du cours avant l'heure normale de la fin du cours sans que l'élève puisse sortir de 

du Conservatoire. 

L'enseignant est donc tenu d'aviser dans les plus brefs délais le Directeur (ou l’Adjoint en charge de 

la Pédagogie / Conseiller aux Etudes) qui décidera des sanctions à prendre. 

 

Article 5.7 Formation des enseignants  

 

Dans le cadre de la formation continue, les enseignants sont tenus de participer aux formations 

proposées par le Conservatoire. 

 

La participation des enseignant aux formations, colloques, stages, etc.… extérieurs à l’établissement 

fait l'objet d'une demande préalable au Directeur. 

 

Article 5.8 - Déontologie, valeurs du service public  

 

Les enseignants sont autorisés à n’admettre dans leur classe que des élèves régulièrement inscrits.  

 

Ils doivent les instruire indistinctement avec la même attention.  

 

Ils doivent refuser l'accès à toute personne non autorisée par le Directeur du Conservatoire.  

 

Ils sont tenus de donner les cours dans les locaux affectés au Conservatoire. 

 

Ils doivent demander l’autorisation préalable du Directeur pour toute organisation de prestation avec 

les élèves en dehors du Conservatoire. 

 

Ils ne peuvent inciter les élèves à prendre des leçons particulières, ni à suivre des stages avec eux 

pendant les vacances scolaires. 

 

Aucune rétribution autre que celle prévue lors de l’admission ne peut être demandée à un élève pour 

assister à une leçon, ni pour préparer le test d’entrée au Conservatoire. 

 

Article 5.9 - Suivi des fiches de présence 

 

Les enseignants doivent tenir à jour, cours par cours, les fiches de présence de leurs élèves et les 

remettre quotidiennement à l’administration qui, le cas échéant, informe les parents des absences 

constatées.  

 

Article 5.10 - Suivi des évaluations 

 

A la fin de chaque période définie par le Conservatoire (trimestrielle ou semestrielle) et avant 

chaque évaluation ou examen, les enseignants remplissent leurs appréciations et évaluations afin de 

préciser le travail et les progrès de chaque élève dans le cadre du contrôle continu. 

 

Les bulletins d'appréciation sont adressés aux parents par l'administration. 

 

Article 5.11 – Autorisation d’absence 

 

Le Directeur peut accorder aux enseignants, sur demande écrite, des autorisations d'absence. La 

demande doit être déposée au moins quinze jours avant la date de l'absence. Dans tous les cas, une 

proposition de remplacement des cours annulés tenant compte de la disponibilité des élèves doit 

être effectuée par les demandeurs. 

 



 

 

 

Article 5.12 - Temps de cours et organisation hebdomadaire  

 

Les enseignants sont tenus d'assurer régulièrement leurs cours, conformément au planning du 

Conservatoire, et veillent également à ce que chaque élève bénéficie intégralement de son temps de 

cours. A titre exceptionnel, le planning peut être modifié après accord du Directeur. 

 

Les enseignants à temps partiel ou non complet assurent un nombre d'heures déterminé en début 

d'année scolaire et sont rémunérés en conséquence. 

 

Les professeurs d’enseignement artistique (PEA) à temps complet doivent assurer 16 heures de 

cours par semaine sur trois jours minimum. La fiche de poste spécifique à chaque enseignant 

précise les conditions d'exercice. 

 

Les assistants (ATEA) et assistants principaux d’enseignement artistique (ATEAP) à temps complet 

doivent assurer 20 heures de cours par semaine sur quatre jours minimum. La fiche de poste 

spécifique à chaque enseignant précise les conditions d'exercice. 

 

La durée journalière de cours ne peut être supérieure à 7 heures sauf dérogation pour contrainte 

technique ou demande spécifique, notamment pour les assistants et assistants spécialisés accordée 

par le Directeur. Les enseignants ne peuvent enseigner plus de 3 heures consécutives sans pause. 

 

Les enseignants suivent le calendrier de l’Education Nationale et bénéficient des congés scolaires, 

conformément aux dispositions prises dans le cadre de l’Aménagement et Réduction du Temps de 

Travail (ARTT). 

 

Article 5.13 - Ponctualité  

 

La ponctualité aux heures de cours est de rigueur. Tout manquement répété fera l’objet d’un rapport 

écrit du Directeur à la Directrice des Affaires Culturelles et Solidaires qui prendra, le cas échéant, les 

sanctions prévues par les textes. 

 

Article 5.14 - Devoir de réserve 

 

Tout comme pour l’ensemble du personnel du Conservatoire, les enseignants sont soumis au devoir 

de réserve concernant le fonctionnement du Conservatoire et les activités qu’il conduit. 

 

Article 5.15 - Cumul d’emploi 

 

Les articles L121-3 et L123-1 du Code Général de la Fonction Publique posent le principe 

d’interdiction du cumul en indiquant que le fonctionnaire consacre la totalité de son activité 

professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut exercer à titre professionnel une activité 

privée de quelque nature que ce soit.  

 

Toutefois, des dérogations à ce principe de non-cumul sont précisées aux articles L123-2 à L123-8 

du Code Général de la Fonction Publique. Elles sont soumises à un certain nombre de conditions, 

dont dans tous les cas, l’information ou l’autorisation préalable de l’autorité territoriale. 

 

Le fonctionnaire qui ne respecterait pas cette obligation s’exposerait à des sanctions disciplinaires. 

Ces dispositions sur le non-cumul sont également applicables aux agents contractuels. 

 

Par conséquent, un agent qui souhaiterait exercer un cumul d’activité est invité à se rapprocher au 

préalable de sa Direction et de la Direction des Ressources Humaines. 

 

 

Article 5.16 - Réclamation 

 

Toute réclamation formulée par un enseignant doit être écrite et suivre la voie hiérarchique. 

 

 

 

 



 

 

 

CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS PÉDAGOGIQUES  

 

Article 6.1 - Directives ministérielles 

 

Le Conservatoire applique les dispositions des Schémas d'orientation pédagogique pour la Musique 

et pour le Théâtre édictés par le Ministère de la Culture. 

 

Les disciplines sont regroupées en départements pédagogiques. 

 

Tous les cours doivent avoir lieu dans les locaux affectés au Conservatoire.  

 

 

Article 6.2 - Calendrier scolaire 

 

L’année scolaire suit le calendrier des établissements secondaires de l'Éducation Nationale. 

 

Article 6.3 - Cursus  

 

Conformément aux Schémas d’orientation pédagogique, le suivi d’une discipline dominante 

(instrument, chant, théâtre…) implique le suivi de disciplines complémentaires obligatoires. (Se 

reporter au règlement des études et aux notices pédagogiques).  

 

La pratique collective, au cœur du projet pédagogique, ne peut faire l'objet d'une dispense. Il en est 

de même pour les unités de valeur ou unités d’enseignement complémentaires en Théâtre. 

 

Tout élève ne suivant pas l'intégralité du cursus sans dispense accordée par le Directeur, sera exclu 

après le troisième avertissement.  

 

Article 6.4 - Participation à la saison culturelle du Conservatoire 

 

Dans le cadre de leurs études, les élèves peuvent être amenés à participer ou assister à des 

auditions, concerts, répétitions, animations, ateliers, spectacles... sur le territoire de 

l’Agglomération, du Département de la Vendée et au-delà, dont les horaires peuvent se substituer à 

ceux des cours habituels. Ces événements font partie intégrante de la formation et du cursus. Les 

élèves sont donc tenus d’être présents à chaque fois que leur participation a été requise. 

 

 

CHAPITRE 7 – INSCRIPTION – ADMISSION DES ELEVES - DÉMISSION 

 

Article 7.1 - Inscription 

 

Les nouvelles demandes d’inscription doivent être effectuées au service de la scolarité aux dates 

précisées annuellement. Pour la réalisation des formalités administratives, les élèves mineurs 

doivent être accompagnés d’un représentant légal. 

 

Les nouveaux élèves débutants sont inscrits par le service de la scolarité dans un cursus de cours 

correspondant à un niveau de Cycle, après accord du Directeur et sur avis de l’enseignant. 

 

Les nouveaux élèves non débutants sont soumis à des tests d’aptitudes suivi d’un court entretien de 

motivation. Ils sont convoqués aux tests d’admission dont le contenu leur est communiqué lors des 

inscriptions. Ces épreuves d’admission ne sont pas publiques. 

 

Tous les nouveaux élèves sont accueillis dans la limite des places disponibles. 

 

Pour les deux pôles d’enseignement (Musique et Théâtre), des cours peuvent être proposés sur trois 

cycles différents. 

 

Afin de garantir l'inscription du plus grand nombre dans les classes d'instruments et favoriser la 

diversité des publics, les enfants d'une même fratrie sont invités à privilégier le choix d’instruments 

différents. 



 

 

 

Compte-tenu du nombre limité de places au Conservatoire, la pratique d'un deuxième instrument 

par un même élève n'est possible qu’après accord du Directeur. 

 

Article 7.2 - Listes d’attente 

 

Une fois admis dans une discipline dominante, l’élève est radié de la liste d’attente. 

  

Article 7.3 - Réinscriptions 

 

Les anciens élèves reçoivent en fin d’année scolaire une information pour se réinscrire en ligne via le 

logiciel iMuse. Ils sont tenus de fournir les documents demandés dans les délais impartis.  

 

Les élèves réinscrits en cours instrumental reçoivent une convocation fin août pour se présenter à 

une réunion avec les enseignants pour définir les emplois du temps. Chaque élève devra proposer 3 

créneaux horaires d'une durée d'une heure sur 2 jours différents dans un souci de pouvoir regrouper 

les élèves par niveau. Les enseignants leurs confirmeront ensuite l'horaire définitif. 

 

Les changements de choix d’instruments ne peuvent intervenir qu'à l'issue du Cycle I ou du Cycle II.  

 

Article 7.4 - Limites d’âge  

 

L’âge minimum requis pour intégrer les cours d’Eveil est de 5 ans au 31 décembre de l’année 

scolaire en cours. 

 

L’âge minimum requis pour intégrer le Parcours Découverte est de 6 ans au 31 décembre de l’année 

scolaire en cours. 

 

L’âge minimum pour débuter un instrument ou la voix est fixé à 7 ans.  

 

L’âge maximum pour les inscriptions en Musique est fixé à 26 ans. Une dérogation est possible pour 

la formation continuée, l'orientation professionnelle, les pratiques collectives (orchestres, chorales, 

groupes) et certaines disciplines dans le respect des cursus et avec l’autorisation du Directeur. 

 

Les adultes participant à l’orchestre d’Harmonie des Sables d’Olonne ou à une pratique collective 

Amateur du Conservatoire peuvent être admis dans une classe d'instrument dans le cadre du 

soutien à la pratique amateur. Ces cours seront donnés, à raison d'1/2 h toutes les deux semaines 

pour les instrumentistes (et en pédagogie de groupe à chaque fois que possible), ou pour les 

choristes, à raison d'un cours collectif hebdomadaire de technique vocale de 45 minutes regroupant 

4 à 6 élèves. 

 

L’ensemble des cours aux adultes de plus de 26 ans est accordé pour une année, renouvelable dans 

la limite des places disponibles, après accord des professeurs et de la direction. 

 

Conformément au schéma d'orientation pédagogique du ministère de la Culture pour le Théâtre, 

l’admission est possible à partir de 8 ans (Cursus d’Eveil au Théâtre), de 13 ans (Cursus d’Initiation 

au Théâtre) et pour les adultes souhaitant acquérir une technique du jeu dramatique. 

 

Article 7.5 - Durée des cours 

 

La durée hebdomadaire des cours est précisée dans le Règlement des études et dans chaque notice 

pédagogique. 

 

Article 7.6 - Facturation 

 
L’inscription et l’admission de l’élève entraînent l’obligation pour ce dernier de s’acquitter des frais de 

dossier et de scolarité selon les conditions et tarifs décidés par le Conseil communautaire.  

 

Des frais de dossier sont générés pour chaque élève lors de tout dépôt de d’inscription ou de 

réinscription. Ils sont exigibles immédiatement et conditionnent l’instruction du dossier. Ils ne sont 

pas remboursables. 

 



 

 

Le tarif sablais est appliqué dès lors que le domicile du représentant légal ou de l’étudiant post 

baccalauréat est situé dans une des communes de l’Agglomération des Sables d’Olonne au 1er 

septembre de l’année en cours. 

 

L’usager devra produire l’un des justificatifs suivants : 

• Une taxe d’habitation personnelle ou du représentant légal de l’année N-1 

• Un contrat de bail 

• Un acte notarié d’acquisition d’un logement 

 

En cas d’internat, l’adresse de l’établissement scolaire ne fait pas foi pour la qualité de résident. Un 

usager qui ne fournirait qu’une adresse sablaise sans production de l’une de ces pièces se verrait 

appliquer le tarif hors Agglomération. 

 

Pour les inscriptions du début d’année jusqu’en janvier de l’année cours, les frais de scolarité portent 

sur l’année entière. Ces frais et ne sont pas fractionnables et comprennent en sus des prestations 

pédagogiques, un ensemble de services administratifs, techniques et de mises à disposition de 

ressources. C’est la raison pour laquelle ils sont dus intégralement, sans déduction des cas 

d’annulation exceptionnelle de cours. Toutefois et de manière dérogatoire, les demandes de 

remboursements partiels pourront être étudiées en cas d’absence d’un enseignant de la dominante 

durant plus de quatre semaines consécutives. 

  

Pour des raisons de facilité de paiement, les frais de scolarité peuvent être facturés et réglés en 1, 3 

ou 9 mensualités. 

Tout désistement écrit antérieur au 31 octobre entraînera le paiement du mois échu. 

 

Aucun remboursement des frais de scolarité en cours d’année du fait de l’absence d’un élève n'est 

accepté, sauf cas de force majeure : 

• Déménagement en cours d'année entraînant la mobilité familiale ; 

• Motif médical rendant impossible la pratique des disciplines durant au moins trois mois 

consécutifs (certificat médical exigé avec la période d'arrêt précise) ; 

• Situation impérieuse de la famille (cas laissé à l'appréciation du la Directeur). 

Une demande écrite doit être adressée au service de la scolarité du Conservatoire accompagnée de 

justificatifs permettant d'examiner leur recevabilité. 

 

En cas de parents séparés, la facturation sera réalisée uniquement à l’adresse du parent désigné 

comme redevable lors de l’inscription. 

 

Le montant des frais de scolarité est fixé et révisé annuellement par le Conseil communautaire. 

  

 

CHAPITRE 8 – DISCIPLINE DES ÉLÈVES  

 

Article 8.1 - Comportement  

 

Les élèves sont tenus d’avoir une attitude décente et d’être respectueux envers le personnel du 

Conservatoire, le matériel et les locaux. 

 

Article 8.2 – Laïcité 

 

Le Conservatoire est un service public qui repose sur des valeurs et des principes spécifiques tels 

que la neutralité et la laïcité. Au sein du conservatoire, les usagers ont droit au respect de leurs 

convictions personnelles. Ils ont aussi l’obligation de respecter le règlement de fonctionnement et 

doivent notamment s’abstenir de toute forme de prosélytisme (propagande ou pression religieuse 

envers le personnel ou d’autres usagers. 

 

Article 8.3 – Avertissements 

  

Les élèves sont tenus d’êtres assidus aux cours et de fournir le travail personnel qui leur est 

demandé. 

En cas de manquement à ces règles, l’élève se voit signifier un avertissement par le Directeur ou 

son représentant, à la demande d’un membre du personnel. 

 



 

 

S’il est donné dans la même année scolaire, le 3ème avertissement (qui ne peut être signé que par 

le Directeur) peut entraîner l’exclusion temporaire ou définitive de l’élève, sur avis de l'équipe 

pédagogique encadrant l'élève, sans remboursement des frais d'inscription.  

 

Article 8.4 - Absences 

 

Les parents d’élèves et les élèves majeurs doivent prévenir le service scolarité du Conservatoire de 

toute absence. Dans le cas d’absences de mineurs, il est demandé au représentant légal de justifier 

l’absence par écrit, les courriels étant acceptés. A contrario, les absences des élèves mineurs ne 

peuvent pas être excusées par SMS. 

 

La troisième absence non excusée dans la même année scolaire peut entraîner la radiation définitive 

de l’élève prononcée par le Directeur, sans remboursement des frais de scolarité, sur avis de l'équipe 

pédagogique encadrant l'élève. 

 

Toute absence sans excuse valable à une audition, un examen ou une audition publique de 

l’établissement entraîne la radiation définitive, sans remboursement des droits de scolarité perçus 

par le Conservatoire. 

 

Article 8.5 - Prestations publiques (hors Conservatoire) 

 

La mention de l’appartenance au Conservatoire sur les programmes de spectacles et de concerts ou 

pour la présentation à des concours d’entrée dans des écoles supérieures de Musique ou de Théâtre 

nécessite pour les élèves l’obligation de solliciter l’accord de la Direction.  

 

 

CHAPITRE 9 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

 

Article 9.1 – Horaires d’ouverture du Conservatoire 

 

L'accès des bâtiments au public est autorisé selon des horaires définis par la Direction, selon les 

périodes scolaires. Le Conservatoire est ouvert au public du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 

14h00 à 20h00 et le Samedi de 9h00 à 12h30. 

 

En outre, des périodes de fermeture au public peuvent être définies par la Direction.   

 

Une utilisation des locaux ne peut avoir lieu en dehors des jours et heures habituels d’ouverture 

sans l’accord de la Direction. 

 

Article 9.2 - Animaux 

 

L'accès des bâtiments est interdit aux animaux hormis les chiens aidant  

 

Article 9.3 – Discipline et Comportement 

 

Un comportement décent et respectueux envers le personnel, le matériel et les locaux est exigé sur 

l’ensemble des sites. 

 

Une tenue vestimentaire décente et appropriée est demandée pour les auditions et les concerts 

auxquels participent les élèves. 

 

Dans l’enceinte du Conservatoire, les élèves ne doivent être soumis à aucun prosélytisme, de 

quelque sorte que ce soit, de la part des personnels, de parents d'élèves ou d'autres élèves. 

 

Article 9.4 – Hygiène et Sécurité 

 

Il est interdit de pénétrer dans le bâtiment avec des trottinettes, planches à roulettes, rollers, ou 

vélos. 

 

Pour des raisons de sécurité et d’hygiène il est formellement interdit de déambuler pieds nus dans 

l’enceinte du Conservatoire. 

 



 

 

Il est formellement interdit de consommer des boissons et de la nourriture en dehors des espaces 

dédiés indiqués sous forme d’affichage. 

 

Il est interdit de fumer ou de vapoter à l’intérieur du Conservatoire ou de déambuler avec une 

cigarette à la bouche non allumée. Les personnes fumant devant le bâtiment doivent jeter leurs 

mégots dans les cendriers prévus à cet effet. 

 

Article 9.5 – Téléphone portable 

 

L'usage des téléphones portables est interdit dans les cours ainsi que dans le Centre de 

Documentation et d’Ecoute. 

A l’extérieur des cours, l’usage des téléphones portables est autorisé dans des conditions de 

discrétion et de respect d’autrui. 

 

 

Article 9.6 – Accueil du public 

 

Le public est accueilli dans le hall d'entrée et peut accéder à un espace détente. 

 

Par mesure de sécurité, il est interdit aux parents d'élèves, visiteurs et élèves de stationner dans les 

couloirs et dégagements en dehors des sièges prévus à cet effet. 

 

Sont autorisées à circuler dans les bâtiments uniquement les personnes ayant un lien avec l'activité 

du Conservatoire.  

 

Article 9.7 – Présence des parents 

 

A titre exceptionnel, et après accord du Directeur, les parents peuvent être autorisés par un 

enseignant à assister au cours de leur enfant. 

 

Article 9.8 : Carte d'élève 

 

Une photo d'identité récente est à remettre lors du dépôt du dossier d'inscription ou de réinscription 

pour l'édition de la carte d'élève. Délivrée pour l'année scolaire, cette carte est à retirer dès le mois 

de septembre auprès du bureau d'accueil. 

 

L'élève doit être en possession de sa carte d'élève dans l'enceinte de l'établissement et pour les 

activités du Conservatoire organisées hors les murs auxquelles il participe. Il doit être en mesure de 

la présenter à tout moment au personnel de l'école pour justifier son statut d'usager. 

 

Cette carte lui sera également demandée pour : 

• La délivrance d'un billet exonéré ou au tarif préférentiel pour les manifestations organisées 

par le Conservatoire ou par Les Sables d’Olonne Agglomération, 

• Des réductions accordées dans des magasins de musique. 

 

Article 9.9 : Prêt de salles aux élèves 

 

9.9.1 : Procédure de prêt de salle 

 

Les élèves doivent respecter la procédure suivante pour bénéficier d'un prêt de salle : 

• Se présenter au bureau d'accueil, 

• Patienter si la personne de l'accueil est occupée ; aucun élève n'est autorisé à passer 

derrière la banque d'accueil, 

• Demander le numéro de la salle souhaitée, 

• Attendre que le registre de prêt soit renseigné par l'agent d'accueil (seul l'agent 

d'accueil inscrit les élèves dans le registre), 

• Signer le registre, 

• Lors du retour de la clé, attendre que l'agent d'accueil ait renseigné l'heure de retour 

et signer à nouveau. 

 

 

 



 

 

9.9.2 : Conditions de prêt de salle 
 

• Certaines salles nécessitent une réservation systématique ; se référer au registre de 

prêt des salles, 

• La période maximale de prêt de salle est de 2h entre 9h00 et 18h00. Ensuite, elle est 

illimitée jusqu'à la fermeture, 

• Si l'élève souhaite conserver l'accès à la salle, il doit se présenter à nouveau à l'accueil 

pour demander 2 heures supplémentaires. Si l'élève ne respecte pas cette règle, il 

sera suspendu de prêt pendant 15 jours, 

• L'élève doit rendre la clé de la salle ½ heure avant le début des cours de l’enseignant 

occupant celle-ci. Si l'élève ne respecte pas cette règle, il sera suspendu de prêt 

pendant 15 jours, 

• Les salles Quéraud et David font l'objet d'un règlement spécifique : hors cours collectif 

prévu dans l'emploi du temps du Conservatoire, la réservation doit faire l'objet d'une 

demande écrite auprès de l’Adjoint en charge de la pédagogie / Conseiller aux Etudes. 

• La salle de percussion est accessible pour les élèves percussionniste après autorisation 

écrite du Directeur. Les élèves percussionnistes peuvent acquérir un badge, pour un 

montant de 35 € (caution remboursable à la restitution du badge), afin d'accéder - par 

l'arrière du bâtiment - à la salle de percussions et aux studios en dehors des jours et 

heures d'ouverture. Ce badge est personnel et chacune de ses activations est 

enregistrée dans la centrale de surveillance des locaux. 

 

9.9.3 : Règles générales à respecter 
 

• Seul l'élève ou le professeur à qui une salle est prêtée est autorisé à occuper celle-ci. 

Pour une répétition en groupe, l'élève ou le professeur doit le signaler à l'accueil et 

mentionner tous les élèves présents, 

• Sauf autorisation du Directeur, les musiciens extérieurs à l'établissement ne peuvent 

pas répéter dans des salles du Conservatoire, même accompagnés d'élèves du 

Conservatoire, 

• Sauf autorisation du Directeur, il est interdit de manger ou de consommer des 

boissons dans les salles, 

• La salle doit être rendue propre et rangée. 

 

Article 9.10 – Responsabilité du Conservatoire 
 

Le Conservatoire ne peut être tenu pour responsable du vol d’instruments ou de tout effet personnel 

pendant ses activités. 

 

9.10.1 - Prêt gratuit d’instruments 

 

En fonction des disponibilités, un prêt gratuit peut être proposé aux élèves bénéficiant de 

la carte « Atout » délivrée par Les Sables d’Olonne Agglomération.  

 

Des prêts gratuits d’instruments peuvent également être accordés aux élèves faisant 

partie des ensembles instrumentaux ou des orchestres, sur autorisation du Directeur et 

après demande des enseignants auprès de la responsable du Centre de Documentation 

et d’Ecoute.  

 

9.10.2 - Location d’instruments 
 

La location d’un instrument est réservée aux élèves du Conservatoire étudiant 

l’instrument, sur autorisation du Directeur. 
 

La location porte sur une année scolaire, son renouvellement doit faire l’objet d’une 

nouvelle demande en début d’année scolaire, en aucun cas elle ne peut se faire par tacite 

reconduction. 
 

Les modalités de location d’instruments et les tarifs en vigueur sont votés chaque année 

par le Conseil communautaire. 
 

Il est demandé à chaque élève bénéficiant d’une location d’instrument de souscrire à un 

contrat d’assurance spécifique. 



 

 

 

Article 9.11 - Casiers à instruments 

 

Les élèves du Conservatoire peuvent disposer de casiers sécurisés pour le dépôt de courte durée de 

leurs instruments de musique. 

 

Ces casiers sont sous l'unique responsabilité de l'utilisateur, du lundi au samedi aux heures 

d'ouverture de l'établissement. 

 

Aucune réservation préalable ne peut être accordée. Aucun instrument ne peut rester dans les 

casiers le week-end. 

 

 

9.11.1 - Mode d’emploi des casiers 

 

• L'utilisateur doit venir avec un jeton (non fourni par le conservatoire), 

• Il dépose son instrument, ferme la porte du casier et dépose la clé à l’accueil. 

• L’agent d’accueil indique sur un registre prévu à cet effet le nom de l’élève, le numéro 

de la clé ainsi que la date et l’heure du dépôt de ladite clé, 

• Lorsque l’élève souhaite récupérer son instrument, l’agent d’accueil indique sur le 

registre le nom de l’élève ainsi que la date et l’heure de remise de la clé. 

 

9.11.2 - Utilisation des casiers 

 

Afin de garantir une bonne utilisation des casiers et d'en permettre l'accès au plus grand 

nombre, il est demandé à l'utilisateur : 

• D'étiqueter l'instrument à son nom et prénom, 

• De limiter la durée de dépôt à deux jours consécutifs maximum, 

• De vider obligatoirement le casier le samedi avant 12h00, 

• De signaler à l'accueil toute perte ou détérioration de clé de casier et d'en supporter 

entièrement le coût de reproduction. 

 

Le Conservatoire effectue des contrôles réguliers de la bonne utilisation du matériel. Au cas où 

un utilisateur ne respecterait pas les règles d'utilisation édictées ci-dessus, la Direction peut, si 

elle le juge nécessaire, lui interdire définitivement l'accès aux casiers. 

 

Aucun dépôt d'instruments ou de matériels ne peut se faire dans les espaces du Conservatoire. 

 

Article 9.12 - Photocopies 

 

L'usage de la photocopie d’œuvres éditées est illégal. Tout élève est tenu de se procurer par la voie 

légale les méthodes et partitions demandées par les professeurs. L'usage de la photocopie pour les 

cours et les examens est formellement interdit sauf s’il est apposé la vignette achetée auprès de la 

Société des Editeurs et Auteurs de Musique (SEAM). 

 

Article 9.13 - Droit à l'image et enregistrement 

 

Les enregistrements visuels ou sonores effectués par les enseignants, les élèves ou leurs proches 

lors d'auditions ou d'examens sont interdits.  

 

Les enregistrements visuels ou sonores effectués par les enseignants, les élèves ou leurs proches 

lors de concerts ou de spectacles sont destinés à un usage strictement familial et ne doivent pas 

faire l’objet d’une diffusion sur les réseaux sociaux sans l’accord préalable du Directeur. 

 

En s'inscrivant au Conservatoire, les usagers ou leurs parents pour les élèves mineurs, acceptent ou 

non que dans le cadre des activités du Conservatoire des photographies ou enregistrements soient 

réalisés en vue d’éventuelles publications ou diffusions non commerciales. 

 



 

 

 

 

 

Article 9.14 - Assurance-Responsabilité 

 

Les parents ont l’obligation de souscrire une assurance « responsabilité civile » pour leur(s) 

enfant(s). Ils devront justifier de cette assurance lors de l’inscription. 

 

Les élèves majeurs devront également justifier de la souscription d’une assurance « responsabilité 

civile » lors de leur inscription. 

 

Article 9.15 - Diffusion du règlement intérieur 

 

Le règlement intérieur est porté à la connaissance du public du Conservatoire dans le dossier 

d’inscription et par voie d’affichage dans l’établissement. L’ensemble du personnel est habilité à faire 

respecter ce règlement et à prendre les sanctions nécessaires. 
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28. ADHESION A L'UNITE MISSIONS TEMPORAIRES DU CENTRE DE GESTION DE LA VENDEE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/


Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-13268-DE-1-1

REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

28 - ADHESION A L'UNITE MISSIONS TEMPORAIRES DU CENTRE DE GESTION DE LA
VENDEE

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée dispose d’une unité
« missions temporaires » rattachée au service Emploi et créée en application des articles L
452-24 à L 452-33 du Code de la Fonction Publique.
Conformément au Code de la Fonction Publique et notamment ses articles L 452-24 à L 452-
33, les agents peuvent être mis à disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre
onéreux, par convention.

En  outre,  la  loi  n°2009-972  du  3  août  2009  relative  à  la  mobilité  et  aux  parcours
professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux
interlocuteurs  des  collectivités  et  établissements  pour  la  mise  à  disposition  de  personnel
intérimaire.

Cette unité propose aux collectivités qui le souhaitent un personnel compétent pour effectuer
des remplacements d’agents titulaires momentanément absents ou pour satisfaire une mission
temporaire (surcroît de travail, besoin saisonnier, accroissement temporaire d’activités…).

Il est proposé d’adhérer à ce service, facultatif, pour faire face à des remplacements d’agents
ou des missions temporaires lorsque la recherche de candidats par la collectivité s’est avérée
infructueuse,  sachant  que  chaque  mission  fera  l’objet  d’une  convention  ponctuelle  qui  en
précisera l’objet, la période et le coût. Ce dernier comprend notamment la rémunération totale
de l’agent, les charges sociales dont les cotisations au Centre de Gestion et au CNFPT, les
heures supplémentaires ou complémentaires, les indemnités de congés payés et le régime
indemnitaire éventuellement, ainsi qu’une participation aux frais de gestion de la mission.

Toutes les formalités relatives au recrutement et au suivi de la mission sont assurées par le
Centre de Gestion, employeur direct de l’agent affecté.

Le montant des frais de gestion est calculé comme suit :
- 7 % de la rémunération brute chargée lorsque le candidat a été proposé par la

collectivité. C’est ce que l’on appelle le portage. Dans ce cas, aucune recherche de profil
n’est  effectuée  par  l’unité.  La  prestation  concerne  la  partie  administrative  du
recrutement (élaboration du contrat, paie, gestion des arrêts maladie, établissement
des documents de fin de contrat…)

- 8.5% de  la  rémunération  brute  chargée lorsque  le  Centre  de  Gestion  gère  le
recrutement de la recherche de candidat jusqu’à l’établissement des documents de fin
de contrat.

Il  est  précisé  que  cette  délibération  restera  valable  dès  lors  que  les  frais  de  gestion
n’augmenteront pas de plus de 4 points.

* * *

Vu le Code de la Fonction Publique,
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Vu l'avis favorable de la Commission Personnel, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ADHERER à  l’Unité  « missions  temporaires »  du  Centre  de  Gestion  de  la
Fonction Publique Territoriale de la Vendée, à compter du 1er décembre 2023,

- DE DONNER mission à M. Le Président pour solliciter ce service en fonction des
besoins de fonctionnement de la structure,

- D’AUTORISER M. Le Président ou son représentant à signer les conventions et
avenants à intervenir selon les missions à assurer,

- D’INSCRIRE au budget  les  sommes  dues  au Centre  de  Gestion  en application
desdites conventions ou avenants.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

29. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

29 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Il appartient au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non
complet nécessaire au fonctionnement des services.

Afin de prendre en compte les recrutements à la suite de mutations d’agents, les nominations
stagiaires,  les  nominations  à  la  suite  de concours,  les  intégrations  directes (à la  suite  de
reclassement professionnel  et  mobilité  interne)  et  les  avancements  des agents  (promotion
interne  et  avancement  de  grade),  des  ajustements  au  tableau  des  effectifs  s’avèrent
nécessaires selon le tableau joint en annexe.

Cette  modification  du  tableau  des  effectifs,  présentée  en  annexe,  n’entraîne  pas
d’augmentation des effectifs.

* * *

Vu l’article L313-1 du Code de la Fonction Publique,

* * *

Vu l'avis favorable de la Commission Personnel, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ADOPTER la modification du tableau des effectifs comme susvisée,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  procéder  aux
recrutements des agents statutaires nécessaires, et le cas échéant, à procéder
au recrutement d’agents contractuels en cas de procédures de recrutement de
personnels statutaires infructueuses, à signer les contrats de travail et tous
autres documents nécessaires à ces recrutements et à fixer la rémunération
de ces emplois en considération du niveau des missions, de la technicité des
postes ainsi que de la qualification et de l’expérience des candidats retenus,

- D’INSCRIRE  les  crédits  nécessaires  au  budget  de  la  Communauté
d’Agglomération  aux  natures  et  fonctions  correspondantes  aux  services
d’affectation des agents.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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Grades postes supprimés
Nombre de 

postes en ETP
Postes/Missions Directions Grades Postes Créés

Nombre de 
postes en 

ETP
Postes/Missions Directions Date d'effet

Adjoint technique principal 
2ème classe

1 Agent équipe SOS STS Voirie Adjoint technique 1 Agent équipe SOS STS Voirie 01/12/2023

Adjoint technique principal 
2ème classe

1 Jardinier
STS Espaces 

Verts
Adjoint technique 1 Jardinier STS Espaces verts 01/12/2023

Adjoint technique principal 
2ème classe

1 Jardinier
STS Espaces 

Verts
Adjoint technique 1 Jardinier STS Espaces verts 01/12/2023

Adjoint technique 1 Serrurier STS Bâtiments
Adjoint technique 

principal 1ère classe
1 Serrurier STS Bâtiments 01/12/2023

Adjoint technique principal 
2ème classe

1 Maçon STS Bâtiments Adjoint technique 1 Maçon STS Bâtiments 01/12/2023

Adjoint technique 1
Chauffeur 

hydrocureur
STS Espaces 

Verts
Adjoint technique 

principal 2ème classe
1

Chauffeur 
hydrocureur

STS Espaces verts 01/12/2023

Adjoint technique 1
Adjoint responsable 

Voirie
STS Voirie

Agent de maîtrise 
principal

1
Adjoint responsable 

Voirie
STS Voirie 01/12/2023

Adjoint administratif 1
Instructeur 

Enseignes et 
publicité

Urbanisme
Rédacteur Principal 1ère 

classe
1

Instructeur Enseignes 
et publicité

Urbanisme 01/12/2023

Technicien 1
Technicien 

informatique
Informatique Adjoint technique 1

Technicien 
informatique

Informatique 01/12/2023

9 9
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

30. RAPPORT D'ACTION ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

30 - RAPPORT D'ACTION ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Les Communes et les EPCI de plus de 20 000 habitants, les Départements et les Régions
doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d’égalité entre les
femmes et les hommes.

Ce rapport appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique « ressources
humaines »  de  la  collectivité  en matière  d’égalité  professionnelle  entre  les  femmes et  les
hommes : recrutement, formation, temps de travail, promotion professionnelles, conditions de
travail, rémunération, articulation vie professionnelle/vie personnelle.

Au-delà  de  l’état  des  lieux,  il  comporte  des  actions  à  mener  pour  améliorer  l’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes, inscrit dans le plan triennal adopté pour la
période 2022-2025.

Ce rapport est annexé à la présente délibération.

* * *

Vu la loi n°2014-873 du 4 août 2014,

Vu le décret n°2015-761 du 24 juin 2015,

Vu les articles L. 2311-1-2 et D. 2311-16 du CGCT,

Vu l’information du Comité Social Territorial,

Vu l'avis favorable de la Commission Personnel, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport sur la situation en matière
d’égalité femmes-hommes.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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Suivant le Protocole d’accord du 30 novembre 2018 et la Loi de Transformation de la fonction Publique du 6 août 2019, les  

collectivités de plus de 20 000 habitants doivent élaborer un Plan d’actions « Egalite professionnelle ». Conformément au 

décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en œuvre des plans d'action relatifs à  

l'égalité professionnelle dans la fonction publique, le plan doit prévoir les objectifs à atteindre, les indicateurs de suivi et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

Le plan d'actions relatif à l'égalité professionnelle entre femmes et hommes adopté pour la période 2022-2025 définit la 

stratégie et les mesures destinées à réduire les écarts constatés, notamment dans les domaines mentionnés ci-dessous : 

 

► Évaluer, prévenir et le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 

► Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux cadres d’emplois, grades et emplois 

► Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

► Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ainsi que des 

agissements sexistes 

Au-delà de l’enjeu éthique et du respect des obligations légales et réglementaires, promouvoir l’égalité professionnelle 

améliore globalement le bien-être au travail des agents et agentes, joue un rôle d’exemplarité sur l’ensemble de la collectivité, 

met en cohérence l’action interne avec la vocation d’intérêt général des politiques publiques, donne une image positive de la 

collectivité et participe à la modernisation de la gestion des ressources humaines. 

Œuvrer pour l'égalité professionnelle requiert la mobilisation de tous les acteurs territoriaux afin de lutter contre les 

stéréotypes et les discriminations : sensibilisation des agents, recrutement exemplaire, égal accès au déroulement de carrière, 

etc. 

Un rapport annuel est établi à partir des indicateurs du Rapport Social Unique, s'attachera particulièrement à développer les 
quatre domaines inscrits dans la loi précédemment cités et à suivre l’évolution des données afférentes. 

 

 Sommaire  
 

Évaluer, prévenir et le cas échéant traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 

Les indicateurs d'évaluation 

Actions à mettre en œuvre 

Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux cadres d’emplois, grades et emplois 

Les indicateurs d'évaluation 

Les actions à mettre en œuvre 

Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

Les indicateurs d'évaluation 

Les actions à mettre en œuvre 

Prévenir et traiter les actes de discrimination, de harcèlement moral, de violences sexistes et sexuelle 

Les indicateurs d'évaluation 
Les actions à mettre en oeuvre 

Rapport 

annuel  
 

Axe 4  

Axe 3  

Axe 2  

Axe 1  



 



 
Les femmes perçoivent un salaire brut annuel inférieur de près de 15 % à celui des hommes (source : Bilans 
Sociaux compilés au niveau national pour 2019). Parmi les causes explicatives de cette inégalité, le Centre Hubertine 
Auclert identifie plusieurs facteurs : 

► la différence de positionnement à l’embauche : les femmes négocient très peu leur salaire et sont plus captives 

et moins mobiles sur le marché de l’emploi (mobilité liée au conjoint par exemple) 

► des parcours féminins moins linéaires liés aux congés maternité et parentaux 

► le travail à temps partiel et l’impact possible sur le déroulement de la carrière 

► l’écart de rémunération par filière rarement contrebalancé par le niveau de primes 

► des heures supplémentaires essentiellement effectuées par des hommes 

 

Pour l’Agglomération des Sables d’Olonne, en moyenne sur les postes permanents (titulaires et contractuels) les 

femmes sont mieux rémunérées que les hommes de 2.90 % (+ 834 € annuel). 

 

Rémunérations annuelles brutes moyennes en ETPR (Equivalent Temps Plein Rémunéré) 

 

Rémunérations moyennes des agents sur emploi permanent par catégorie et filière 

Catégorie A  Catégorie B  Catégorie C  Total 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Administrative 77 437 € 45 103 € 33 427 € 32 676 € 24 920 € 27 229 € 40 425 € 30 978 € 

Animation 33 201 € 34 600 € 26 237 € 26 893 € 29 719 € 30 460 € 

Culturelle 57 730 € 36 885 € 32 123 € 34 358 € - - 34 992 € 34 398 € 
Incendie secours 

Médico-sociale - 39 194 € - 27 565 € - - - 29 445 € 

Médico-tech 

Police municipal 

Sociale 30 950 € 32 669 € - - 22 647 € 23 802 € 30 370 € 27 584 € 

Sportive - - 29 178 € 28 164 € 31 671 € 30 650 € 29 676 € 28 175 € 

Technique 50 415 € 47 441 € 36 135 € 32 633 € 26 089 € 23 245 € 27 718 € 27 601 € 
 

Total 55 569 € 40 920 € 33 680 € 31 060 € 26 087 € 25 526 € 28 781 € 29 615 € 

 
 
 
 

En moyenne, les agents féminins de l’agglomération, toutes catégories confondues, perçoivent une rémunération 
supérieure de 834 € à celle des agents masculins. 

 
les hommes 

1   



 

 
Écart de rémunérations selon 

la catégorie et la filière 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 
 

Administrative 32 334 € 751 € 2 310 € 9 447 € 

Animation 1 399 € 656 € 741 € 

 

◾ en faveur des femmes 

◾ en faveur des hommes 

Culturelle 

Incendie secours 

Médico-sociale 

Médico-technique 

Police municipale 

20 845 € 2 234 € 594 € 
 

 

Sociale 1 719 € 1 156 € 2 786 € 

Sportive 1 014 € 1 021 € 1 501 € 

Technique 2 974 € 3 502 € 2 844 € 117 € 
 

Total 14 650 € 2 620 € 561 € 834 € 
 
 
 

Sur 14 croisements filière et catégorie, on constate 8 écarts de rémunération en faveur des hommes et 6 écarts 

en faveur des femmes. 

L'écart de rémunération annuel en faveur des femmes (de 656 €/an min à 2 310 €/an max) est inférieur à 

l'écart annuel en faveur      des hommes (de 751 €/an min à 32 334 €/an max) 

L'écart de rémunération annuel le plus élevé en faveur des hommes est de 32 334 €/an et concerne la catégorie 

A de la filière Administrative. L'écart de rémunération annuel le plus élevé en faveur des femmes est de 2 310 € 

et concerne la catégorie C de la filière Administrative. 

 

 
Part des primes sur les rémunérations annuelles brutes 

 
Croisement selon la catégorie et la filière 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 
 Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Administrative 46% 33% 27% 19% 10% 18% 31% 21% 

Animation   16% 28% 11% 22% 14% 25% 

Culturelle 50% 8% 13% 10% - - 20% 10% 

Incendie secours         

Médico-sociale - 22% - 12% - - - 15% 

Médico-techniqu         

Police municipal         

Sociale 17% 11% - - 9% 11% 17% 11% 

Sportive - - 23% 21% 23% 20% 23% 21% 

Technique 34% 30% 27% 25% 14% 14% 17% 19% 

Total 38% 26% 23% 18% 14% 16% 18% 19% 
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Poursuivre l’analyse attentive des données afin de mieux évaluer les écarts de rémunération et les corriger le 

cas échéant, en croisant les données avec les critères d’attribution des primes et en vérifiant l’équité 

d’attribution des primes par filière et par métier. Continuer les actions d’amélioration des conditions de travail 

(telles que le télétravail, la semaine de 4 jours ou les horaires variables), favorables à l’égalité professionnelle. 

 
 ATTRIBUTION DES PRIMES 

Poursuivre la collecte et l’analyse des données permettant d’examiner les écarts F – H dans les critères 

d’attribution des primes par catégories, statut, filières 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
 

Réduire les emplois à temps non complet 

RECRUTEMENT 
 

Garantir l’égalité de rémunération F-H lors du recrutement de contractuels. 

 
CARRIERE ET PROMOTION 

Mettre en place une démarche de résorption de l'emploi précaire (titularisations, temps de travail, …) 

 INTERRUPTIONS DE CARRIERE ET QUOTITE DE TEMPS DE TRAVAIL 

Prévenir l’impact des interruptions de carrière par l’amélioration des conditions de travail, en particulier du 

temps de travail par le développement de la flexibilité : développement de l’annualisation, de plages horaires 

d’arrivée / départ, et la mise en place du télétravail 

Mieux informer des effets du temps partiel et non complet sur la rémunération et la retraite par la mise en 

place d’un entretien lors des demandes de temps partiel 

 

  



 
 

La place des femmes dans la collectivité 
 

 

♀ ♂ 

43% 57%  

 
 
 
 

L'accès au statut de fonctionnaire 

 

■■ Catégorie A ■■ Catégorie B ■■ Catégorie C 

Hommes       

Femmes 

Part des femmes en catégorie A 70% 

Part des femmes en catégorie B 59% 

Part des femmes en catégorie C 33% 

 

 
La représentation au sein des filières Part d

22% des femmes ont le statut de contractuel 
sur un emploi permanent contre 14% des 
hommes. 

Femmes        Hommes 
femmes dans 

la FPT

 
   

 

  
L'accès au CDI 

Parmi les contractuels, 27% des femmes en CDI  

Parmi les contractuels, 19% des hommes en CDI 

 
 
Le taux de féminisation global de l'emploi permanent est de 43%. 

On constate que dans certaines filières les femmes sont surreprésentées : 

- Médico-sociale 100% - Sociale 89% - Administrative 87% - Animation 71%  
 

Parmi les femmes contractuelles sur emploi permanent, 27% ont pu bénéficier d'un CDI contre 19% des 

hommes. 

Les femmes accèdent proportionnellement plus aux catégories d'encadrement et d'encadrement intermédiaire 

(48,6% femmes en A et B contre 22,3% hommes en A et B) 

 

 
Garantir l’égal accès des femmes 

et des hommes aux cadres d’emplois, 

 

5% 

16% 

17% 

51% 33% 

78% 
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Administrative 87% 13% 84% 

Animation 71% 29% 73% 

Culturelle 40% 60% 64% 

Incendie secours - - - 

Médico-sociale 
Médico-technique 

100% 
- 

0% 
- 

96% 
- 

Police municipale 

Sociale 

- 

89% 

- 

11% 

- 

96% 

Sportive 47% 53% 30% 

Technique 17% 83% 41% 

 

 Les indicateurs d'évaluation de l'égal accès aux cadres d'emplois, grades et 

emplois 



 
 L'accès aux emplois de direction  

 
 

Le Comité de Direction commun Ville et Agglomération est composé de 14 directeurs dont 4 femmes 

soit 28.57%. 
 

 

L'écart d'âge entre les femmes et les hommes 

 
Âge moyen des agents sur emploi permanent 

Genre Fonctionnaire Contractuel permanent 
Ensemble des agents sur

 
 

 
 

 
Proportion des + de 50 ans 

36% des femmes ont + de 50 ans 

contre 44% des hommes 

 
 

Parmi les femmes, on compte proportionnellement moins d'agents de plus de 50 ans : 36% des femmes contre 

44% des hommes. 

 
 L'accès aux évolutions de carrière et à la titularisation  

 

 

🢒 Promotion interne : 33% des nominations concernent des femmes (sur 6 nominations) 

🢒 Lauréats d'examen professionnel : 50 % des nominations à la suite d’un examen professionnel concernent des 

femmes (sur 2 nominations) 

🢒 Lauréats de concours : 50% des nominations concernent des femmes (sur 4 nominations) 
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 emploi permanent 

Femmes 46,92 40,38 45,49 

Hommes 47,76 37,76 46,32 
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L'accès à la formation 

 
 
Les départs en formation rapportés à l'effectif 

40% 36% 

 

 

Femmes 
 

Hommes 

catégorie A catégorie B catégorie C 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CADRES D’EMPLOIS  

valuer le niveau de mixité des filières, des fonctions et des métiers et encourager la double mixité des métiers 

Mettre en place des actions de remédiation à la pénibilité du travail dans les métiers très féminins ou très 

masculins : adaptation de l’outillage… 

valuer l’égal accès aux formations permettant une reconversion (notamment vers des métiers moins sexués) 

t corriger le cas échéant par un accompagnement personnalisé (bilan professionnel…) 

aluer le niveau de mobilité professionnelle, le type de mobilité et le motif de départ par sexe (mobilité choisie 

subie…) 

PROMOTION ET AVANCEMENT  
Assurer une égalité d'accès aux préparations concours et examens professionnels 

    Réfléchir aux critères internes d’accès aux avancements de grades 

 
EVOLUTION PROFESSIONNELLE 

 évelopper l’égal accès à un accompagnement pour une évolution professionnelle 

Globalement moins de femmes (24,5%) sur emploi permanent que d'hommes (28,1%) sont partis en formation. 

Au sein des catégories hiérarchiques, on peut constater une forte disparité concernant les départs en 

formation. La catégorie A comprend la plus forte différence +14 points en faveur des hommes. 

 Les actions à mettre en œuvre en faveur de l'égal accès aux emplois 

26% 
22% 

26%   26% 
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Afin de contribuer à garantir le bien-être au travail des agents, il est nécessaire de prendre en considération les 

attentes des agents en améliorant notamment les rythmes de travail puisqu’ils vont faciliter l’articulation entre 

la vie professionnelle et la vie personnelle. 

 

 
 L'organisation du temps de travail  

 
La répartition des emplois à temps complet 

et à temps non complet 

La collectivité dispose d'une charte du 

temps 
 

 

Une charte du temps regroupe les mesures visant à 
améliorer l'articulation entre la vie professionnelle et 
la vie privée. Elle prévoit notamment la mise en place 
du télétravail mais également d’horaires variables.

Temps complet             Temps non complet 

40% des agents à temps non complet sont des 

femmes 

 

L'accès au temps partiel 

 

 
 
 
 

L'accès au temps partiel sur autorisation ou 

de droit 
 

Femmes 

Hommes 

 
 
 

Temps plein Temps partiel 

Femmes 

Hommes 

Temps partiel de droit 

 
 
 

Temps partiel sur autorisation 

 

 
Les femmes (4,5%) sont moins concernées par le temps non complet que les hommes (5,1%). 

Les femmes (10,0%) sont plus concernées par le temps partiel que les hommes (1,4%). 

Parmi les agents à temps partiel, les femmes bénéficient plus d'un temps partiel de droit (38,1%) que les 

hommes (25,0%) qui bénéficient en majorité d'un temps partiel sur autorisation. 

 
 

Femmes      95%  5%  

Hommes 95%  5%  

 
Favoriser l’articulation entre 

 
et familiale 

 vie personnelle et familiale 

75% 25% 

62% 38% 
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90% 10% 

                                99%                             1% 
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 Congés et conditions de travail  

 
Taux d'absentéisme Hommes Femmes 

Accidents de service 0,94% 0,17% 

Accidents de trajet 0,01% 0,01% 

Autorisation spéciale 0,18% 0,16% 

Congé de longue maladie 0,69%  - 

Maladie de longue durée 0,00% 0,00% 

Congés maternité, paternité ou adoption 

des agents permanents 

🢒 5 congés maternité ou adoption 

🢒 6 congés paternité ou adoption 

 

🢒 1 femmes en congé parental 

🢒 Aucun homme en congé parental 

 
L’observation des données sur l’absentéisme permet de constater que les hommes (7,4%*) sont plus absents 

que les femmes (6,8%*), en particulier en ce qui concerne les accidents de service. 

On relève 5 congés maternité ou adoption, 6 congés paternité ou adoption, 1 congé parental au bénéficie de 

femmes et aucun pour les hommes. 

*Taux d'absentéisme Global : Absences médicales + maternité, paternité, adoption + autorisations spéciales d'absences. 

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation. 

Télétravail 
 

Hommes Femmes 

Pourcentage d’agents exerçant leurs fonctions dans le cadre du 

télétravail 
3%  10%  

 

 
 

On constate que proportionnellement plus de femmes (10,5%) que d'hommes (3,4%) exercent leur fonction en 
télétravail, même si ces chiffres restent relativement faibles. 

 

 TEMPS DE TRAVAIL  

Poursuivre les propositions de flexibilité du temps de travail favorisant l’articulation des temps vie 

professionnelle / vie personnelle (mise en place du télétravail, plages flexibles…) 

Encadrer les heures de réunion quel que soit le niveau de responsabilité 

Mettre en place ou à jour la charte du temps 

Développer la flexibilité du temps de travail 

 
 TÉLÉTRAVAIL  

Faciliter un égal accès au télétravail pour les femmes et les hommes 

Neutraliser l’impact potentiel du télétravail sur le déroulement de carrière des femmes et des hommes 

 ARTICULATION DES TEMPS DE VIE  

révoir un entretien pré et post congé maternité / congé parental avec le N+1 pour prévenir l’impact des 

nterruptions de carrière 

ciliter la prise de congé paternité en développant l’information vers les agents concernés, en particulier les 

agents d’encadrement 
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Maladie ordinaire 4,69% 4,83% En congé parental (article 75) 

Maladie professionnelle 0,26% - Fonctionnaires et contractuels 

 

2  professionnelle et vie personnelle et familiale 



 
 

L’article 80 de loi du 6 août 2019 a modifié la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires en 

instaurant un dispositif de signalement ayant pour objet de recueillir les signalements des agents s'estimant victimes 

d’acte de violence ou de discrimination et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 

d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. 
 

Prévention et formation 

 
Lorsque les situations l’exigent, la collectivité examine les faits qui lui sont rapportés et les traite notamment dans le cadre 

de la protection fonctionnelle due aux agents.  

 
 Violences, harcèlements et menaces  

 

Nombre d'actes envers le personnel pour 1 000 agents 

 
 

 Hommes Femmes 

Actes de violence physique 0 0 

Actes de violence sexuelle 0 0 

Harcèlement moral 0 0 

Harcèlement sexuel 0 0 

Menaces et actes d'intimidation 0 0 

 
Nombre d'actes envers le personnel pour 1 000 agents selon l'origine 

 
 

 Hommes Femmes Ensemble 

Emanant des usagers avec arrêt de travail 0 0 0 

Emanant des usagers sans arrêt de travail 0 0 0 

Emanant du personnel avec arrêt de travail 0 0 0 

Emanant du personnel sans arrêt de travail 0 0 0 

 

 

 
 

Aucun acte de violence ou de harcèlement sexiste ou sexuel envers le personnel n'a été rapporté en 2022. 
 
 

 

et sexuelles 
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 moral, de violences sexistes et sexuelles 
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PREVENTION ET TRAITEMENT DES DISCRIMINATIONS, ACTES DE VIOLENCE, DE HARCELEMENT 

MORAL ET SEXUEL, AGISSEMENTS SEXISTES 

ensibiliser, informer, former sur la question des violences sexistes et sexuelles et du harcèlement 

ormer les encadrants au repérage et à la prise en charge des situations de discriminations, de violences 

existes et sexuelles et de harcèlement moral 

ormer les agents en charge de l'enquête administrative à la spécificité des situations de discrimination, de 

olences sexistes et sexuelles et de harcèlement moral 

ngager les procédures adéquates et communiquer sur la politique disciplinaire 
 

MISE EN PLACE DU DISPOSITIF DE RECUEIL 
 

Définir les modalités du dispositif de recueil et de traitement de situations de violences sexistes et sexuelles et 

de discrimination pour les victimes et les témoins 

 

L'outil d'aide à l'élaboration des Plans d'action - égalité professionnelle 

ains que l'outil de calcul   du   baromètre   ont   été   réalisés   par 

l'Observatoire de l'Emploi et de la FPT des CDG de Nouvelle-Aquitaine en 

partenariat avec les CIG Petite et Grande Couronne et le Centre 

Hubertine Auclert. 

  

 
 
 
 
 

 
en partenariat avec : 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

31. MODALITÉS D'AFFECTATION DES VÉHICULES DE SERVICE ET DE FONCTION

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
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mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/


Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-12667-DE-1-1

ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

31 - MODALITÉS D'AFFECTATION DES VÉHICULES DE SERVICE ET DE FONCTION

Le  Conseil  communautaire  peut  décider  de  mettre  un  véhicule  à  disposition  des  agents
communautaires lorsque l’exercice des fonctions le justifie.

Les conditions d’octroi de cet avantage doivent faire l’objet d’une délibération annuelle qui en
précise les modalités d’usage. Les règles diffèrent selon la nature du véhicule.

Un véhicule dit « de fonction » est une voiture appartenant à une Collectivité Publique mise à
disposition permanente et exclusive d’un agent en raison de sa fonction. Le véhicule est donc
affecté à l’usage privatif du fonctionnaire d’autorité, pour les nécessités du service ainsi que
pour  ses  déplacements  privés.  Il  constitue  un  avantage  en  nature  faisant  l’objet  d’une
fiscalisation.

Un véhicule dit « de service » est un véhicule affecté à un service ou une entité administrative
et  dont  l’usage  est  strictement  professionnel.  Toutefois,  dans  le  cas  d’un  usage  à  titre
personnel,  celui-ci  devra être  tout à  fait  exceptionnel,  de courte durée, après autorisation
expresse de l’autorité hiérarchique.

Un véhicule dit  « de service  avec remisage à domicile » est un véhicule  qui  est  affecté à
certains agents qui, pour des raisons liées à leurs missions, ne peuvent regagner le lieu de
remisage, ou parce qu’ils  sont amenés à se déplacer pour des raisons professionnelles en
dehors des heures d’ouverture des services municipaux peuvent être alors autorisés à remiser
ponctuellement ou en permanence leur véhicule à leur domicile.

Eu égard aux responsabilités  et aux contraintes en termes de disponibilités  attachées aux
fonctions, il est proposé de fixer l’attribution des véhicules comme suit :

1-Véhicule de fonction : Directeur Général des Services, Directeur Général des Services
Techniques,  Directeur  Général  des  Services  Techniques  Adjoint,  Directeur  de  la  régie
Navettes maritimes,

1-Véhicule de service avec remisage à domicile : Directeur Général des Services Adjoint et
Collaborateurs  de  Cabinet,  Directeur  Général  adjoint  en  charge  du  Pôle  Ressources,
Directrice des piscines, Médiateur du livre,  Directeur du Patrimoine Bâti,  Directeur des
Espaces Urbains,

2-Véhicule de service : élus et personnel.
Les  frais  liés  à  l’utilisation  du  véhicule  sont  pris  en  charge  par  la  Communauté
d’Agglomération  Les  Sables  d’Olonne  Agglomération  (carburant,  entretien,  réparation,
assurance, etc.)

* * *

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,

* * *
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Vu l'avis favorable de la Commission Personnel, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

3 votes contre (Anthony BOURGET, Orlane ROZO-LUCAS, Elise BRULARD)

- DE FIXER les affectations des véhicules de fonction et des véhicules de service
avec remisage à domicile telles que présentées ci-dessus,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  prendre  les
arrêtés individuels portant autorisation d’utilisation de ces véhicules ainsi que
tous les documents relatifs à cette délibération.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

32. RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION AU SOCLE COMMUN DU CENTRE DE GESTION DE LA
VENDÉE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

32 - RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION AU SOCLE COMMUN DU CENTRE DE GESTION DE LA
VENDÉE

Avec les missions de référent déontologue et de référent laïcité, les Centres de Gestion de la
Fonction publique territoriale ont vu leur périmètre d’intervention au service des collectivités
locales s’élargir.

L’Agglomération des Sables d’Olonne a adhéré à ce socle commun dès le 1er janvier 2022
permettant ainsi au Centre de Gestion de la Vendée d’assurer au profit de la collectivité les
missions suivantes : 

- le secrétariat des conseils médicaux,
- l’assistance juridique statutaire,
- l’assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des agents

hors de leur collectivité ou établissement d’origine,
- l’assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite.

Cette convention arrive à échéance au 31 décembre 2023 et il convient de la renouveler en y
intégrant les missions nouvelles suivantes : 

- le référent déontologue,
- le référent laïcité.

La contrepartie de la mise en œuvre de ces missions par le Centre de Gestion au profit de
l’Agglomération des Sables d’Olonne s’établit à une contribution financière dont le taux est fixé
à 0.07% de la masse des rémunérations versées aux agents titulaires ou non titulaires. Ce
taux reste inchangé par rapport à la convention actuelle.

* * *

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012,

Vu l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021,

Vu l'avis favorable de la Commission Personnel, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :
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- D’AUTORISER Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  la
convention portant adhésion de l’Agglomération des Sables d’Olonne au socle
commun  de  prestations  du  Centre  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale de la Vendée,

- DE DIRE que cette convention prendra effet au 1er janvier 2024,

- DE  DIRE que  les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  au  budget  de
l’Agglomération à la nature et fonctions correspondantes.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr

mailto:info@lsoagglo.fr
http://www.lsoagglo.fr/


  

CONVENTION PORTANT ADHESION DES
SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 
AU SOCLE COMMUN DE PRESTATIONS

DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DE LA VENDÉE

Entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, représenté par 
son Président, Monsieur Éric HERVOUET, dûment habilité par délibération du Conseil 
d’Administration n° Choisissez un élément.  en date du 28 novembre 2023,

D’une part,

Et Les Sables d’Olonne Agglomération, représentée par son Président, Monsieur Yannick 
MOREAU, dûment habilité par délibération du Conseil d’Agglomération n° Choisissez un 
élément. en date du Choisissez un élément.,

D’autre part,

Préambule

La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, prévoyait, au 
travers de la modification de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, la possibilité pour les 
collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Vendée de demander à bénéficier d’un ensemble de missions, dénommé 
« socle commun de compétences ». 

A la suite de la publication de l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie 
législative du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), et de l’entrée en vigueur de celui-
ci, le socle commun de compétences a vu son périmètre évoluer. Ainsi, l’article L452-39 du 
CGFP y ajoute les missions de référent déontologue et de référent laïcité, sans toutefois 
reprendre la mission relative aux avis consultatifs dans le cadre de la procédure du recours 
administratif préalable relative au référé devant les juridictions administratives. 



2

Il est convenu ce qui suit :

Vu le Code Général de la Fonction Publique (CGFP), notamment ses articles L452-26 à L452-
28 et L452-39, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions techniques et financières dans 
lesquelles le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée assure, pour 
le compte des Sables d’Olonne Agglomération, les missions relevant de l’article L452-39 du 
CGFP. 

En effet, cet article prévoit que les collectivités et établissements non affiliés peuvent, par 
délibération de leur organe délibérant, adhérer auprès du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Vendée à un ensemble de prestations, dénommé « socle commun 
de compétences », constituant un appui technique indivisible à la gestion des ressources 
humaines.

Dans le cadre de ce socle commun, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Vendée est amené à assurer les missions suivantes au profit des Sables d’Olonne 
Agglomération :

➢ Le secrétariat des conseils médicaux,
➢ L’assistance juridique statutaire, y compris pour la fonction de référent déontologue, 
➢ L’assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des 

agents hors de leur collectivité ou établissement d’origine,
➢ L’assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite, 
➢ La désignation d’un référent laïcité.

Article 2 – Durée de la convention 

La présente convention prend effet le 1er janvier 2024 et est établie pour une durée de cinq 
(5) ans ferme. 

La présente convention peut être modifiée, autant que nécessaire, par voie d’avenant. 

Article 3 – Missions assurées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
la Vendée 

Article 3-1 – Secrétariat du conseil médical

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée assure la présidence 
et le secrétariat du conseil médical pour les agents des catégories A, B et C de la collectivité, 
dans les conditions prévues par l’arrêté interministériel du 4 août 2004 et le décret n°87-602 
du 30 juillet 1987 pris pour l’application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée assume les dépenses 
liées au secrétariat et au fonctionnement du conseil médical et relatives :
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- A l’instruction et à la gestion des dossiers du conseil médical,
- Aux convocations des membres du conseil médical, ainsi que des agents concernés,
- Aux rémunérations dues aux médecins membres du conseil médical en formation 

plénière, selon le motif de saisine,
- A l’établissement et à la transmission à la Caisse des Dépôts et Consignations des 

rémunérations dues aux médecins membres du conseil médical en formation plénière, 
- A l’applicatif informatique.

Il revient aux membres élus des Sables d’Olonne Agglomération, ainsi qu’aux représentants 
du personnel du conseil médical de se rapprocher des Sables d’Olonne Agglomération afin 
d’obtenir remboursement de leurs frais de déplacement. 

Les expertises et contrôles médicaux diligentés par Les Sables d’Olonne Agglomération sont 
à sa charge, sauf pour les situations suivantes : 

- Dans le cadre d’une allocation temporaire d’invalidité (ATI) : l’expertise est prise en 
charge par la caisse des dépôts et des consignations, 

- Dans le cadre d’une retraite pour invalidité : l’expertise est prise en charge par la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales (CNRACL). 

Les Sables d’Olonne Agglomération fournit au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Vendée tous les documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission 
(certificats médicaux, déclarations, témoignages, constatations, etc.) et se porte garante du 
strict respect du secret médical.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée réunit le conseil 
médical selon une fréquence, en principe mensuelle (à l’exception du mois d’août), définie au 
début de chaque année, qui pourra être modifiée en fonction du nombre de dossiers à 
examiner.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée rédige un procès-
verbal pour chaque dossier soumis au conseil médical, qui est transmis, dans les quinze jours 
suivant la date de la réunion, Aux Sables d’Olonne Agglomération et à l’agent concerné.

La présente convention constitue le cadre juridique dans lequel s’inscrit Les Sables d’Olonne 
Agglomération saisissant le conseil médical.
La responsabilité des décisions prises par Les Sables d’Olonne Agglomération 
consécutivement aux avis rendus par le conseil médical lui incombe pleinement. 

Article 3-2 – Assistance juridique statutaire et fonction de référent déontologue

Article 3-2-1 :

A titre subsidiaire et complémentaire de l’activité de ses propres services, le Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée met à la disposition des Sables d’Olonne 
Agglomération son expertise juridique. 

En ce sens, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée prend en 
charge l’abonnement au service de conseil juridique du Centre Interdépartemental de Gestion 
de la Grande Couronne d’Ile de France. Cet abonnement, mutualisé entre la commune 
nouvelles des Sables d’Olonne, Les Sables d’Olonne Agglomération et son Centre 
Intercommunal d’Action Sociale, inclut l’accès à une banque de données juridiques, et la 
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possibilité pour les services de ces trois entités de poser directement des questions aux 
juristes du Centre Interdépartemental de Gestion.

En outre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée s’engage à 
communiquer Aux Sables d’Olonne Agglomération les informations essentielles en sa 
possession, dans le cadre de la veille juridique qu’il exerce en matière de droit statutaire. 
Également, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée met à 
disposition des Sables d’Olonne Agglomération des fiches pratiques thématiques sur son site 
Internet, et lui propose de s’abonner gratuitement à sa newsletter hebdomadaire.

Article 3-2-2 :
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée met à disposition des 
Sables d’Olonne Agglomération, ainsi que de ses agents, un collège exerçant les missions de 
référent déontologue, dont la composition est arrêtée par Monsieur le Président du Centre de 
Gestion. 
Le collège assurant les missions de référent déontologue se compose des référents 
déontologues désignés par les Centres de Gestion de Maine et Loire, de Mayenne, de Sarthe 
et de Vendée. En cas de saisine du collège par Les Sables d’Olonne Agglomération ou l’un 
de ses agents, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée se 
déporte en faveur des référents des trois autres Centres de Gestion, soit de Maine et Loire, 
Mayenne et Sarthe, garantissant l’objectivité des référents déontologues. 

Conformément au décret n°2020-69 du 30 janvier 2022 relatif aux contrôles déontologiques 
dans la fonction publique, Les Sables d’Olonne Agglomération saisit pour avis, en cas de doute 
et préalablement à sa décision, le référent déontologue dans les cas de : 

- Demande de temps partiel d’un agent pour création ou reprise d’entreprise, 
- Départ d’un agent pour exercer une activité lucrative, salariée ou non, dans une 

entreprise privée ou un organisme de droit privé ou de toute activité libérale, 
- Nomination d’un candidat ayant exercé une activité lucrative au cours des trois 

dernières années. 

En application de l’article L124-2 du CGFP, le référent déontologue peut également être 
consulté par tout agent public. Il lui apporte tout conseil utile au respect des obligations et 
principes déontologiques. 

Le référent déontologue est tenu au secret et à la discrétion professionnelle. Les Sables 
d’Olonne Agglomération ne sera pas informée des démarches engagées par ses agents, ni 
de la réponse apportée par le référent déontologue.

Le collège exerçant les missions de référent déontologue peut être saisi par courrier, au siège 
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, ou par mail à 
referent.deontologue@cdg85.fr. Le formulaire de saisine ainsi que le détail de la procédure 
sont consultables sur le site Internet du Centre de Gestion. 

Article 3-3 – Assistance au recrutement et accompagnement individuel de la 
mobilité des agents hors de leur collectivité ou établissement d'origine

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée apporte une 
assistance, subsidiairement aux services internes des Sables d’Olonne Agglomération, à l’une 
ou à l’ensemble des étapes du processus de recrutement. Le cas échéant, sur demande 
d’assistance, formalisée par transmission du formulaire disponible sur le site Internet du 

mailto:referent.deontologue@cdg85.fr
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Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée 1, le Centre de Gestion 
assiste Les Sables d’Olonne Agglomération dans ses démarches de recrutement.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée reçoit également, à 
titre subsidiaire, en cas d’indisponibilité du service interne de conseil en évolution 
professionnelle des Sables d’Olonne Agglomération, s’il existe, et sur simple sollicitation, tout 
agent titulaire des Sables d’Olonne Agglomération afin de l’accompagner dans sa démarche 
de mobilité externe. 

Article 3-4 – Assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de 
retraite

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée assiste Les Sables 
d’Olonne Agglomération dans la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite. 

Pour se faire, Les Sables d’Olonne Agglomération sollicite le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Vendée, par tout moyen, en transmettant à ce dernier un état 
récapitulatif chronologique de tout évènement relatif au déroulement et événements de 
carrière des agents relevant de la CNRACL. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée procèdera alors aux 
opérations de contrôle requises, sans toutefois procéder à la saisie des dossiers concernés. 

Article 3-5 – Désignation d’un référent laïcité

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée met à disposition des 
Sables d’Olonne Agglomération, ainsi que de ses agents, un référent laïcité, dont la nomination 
est arrêtée par Monsieur le Président du Centre de Gestion.

Les Sables d’Olonne Agglomération peut indiquer au Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Vendée son souhait de voir l’un de ses propres agents exercer les 
missions de référent laïcité, en lieu et place du référent désigné par le Centre de Gestion. 
Le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée 
désignerait alors, pour le seul compte des Sables d’Olonne Agglomération, ledit agent référent 
laïcité. 
Pour autant, la désignation du référent laïcité parmi les agents des services des Sables 
d’Olonne Agglomération ne s’opposerait pas à la création et à la contribution à un réseau 
commun ou aux échanges de bonnes pratiques entre celui-ci et le référent laïcité du Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. 

Conformément au décret n°2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la 
fonction publique, le référent laïcité exerce les missions suivantes : 

- Le conseil aux chefs de service et aux agents publics pour la mise en œuvre du principe 
de laïcité, notamment par l’analyse et la réponse à leurs sollicitations portant sur des 
situations individuelles ou des questions d’ordre général, 

- La sensibilisation des agents publics au principe de laïcité et la diffusion, au sein de 
l'administration concernée, et l'information au sujet de ce principe, 

- L'organisation de la journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année.

1 https://www.maisondescommunes85.fr/sites/default/files/fichiers/demande_aide_recrutement_0.docx
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Le référent laïcité est tenu au secret et à la discrétion professionnelle. Les Sables d’Olonne 
Agglomération ne sera pas informée des démarches engagées par ses agents, ni de la 
réponse apportée par le référent laïcité.

Le référent laïcité peut être saisi par courrier, au siège du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Vendée, ou par mail à referent.laicité@cdg85.fr. Le formulaire de 
saisine ainsi que le détail de la procédure sont consultables sur le site Internet du Centre de 
Gestion. 

Article 4 – Conditions financières :

Article 4-1 : 

Au titre des missions confiées au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Vendée et faisant l’objet de la présente convention, la collectivité acquitte au Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée une contribution financière dont le taux est 
fixé à 0,07 % de la masse des rémunérations versées à ses agents (fonctionnaires relevant 
du régime spécial et du régime général, agents contractuels de droit public ; les agents 
contractuels de droit privé étant, quant à eux, exclus), telles qu'elles apparaissent aux états 
liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux 
organismes de sécurité sociale au titre de l'assurance maladie.

Cette contribution peut faire l’objet d’une réévaluation après décision du conseil 
d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, 
formalisée par un avenant à la présente convention, et notamment pour prendre en compte 
l’incidence financière des missions mentionnées aux articles 3-3 et 3-4 de la présente 
convention.

Article 4-2 :

Le recouvrement de la contribution des Sables d’Olonne Agglomération est assuré 
mensuellement par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. Le 
règlement interviendra par mandat administratif auprès de :
Centre des Finances Publiques de La Roche-sur-Yon – Trésorerie Yon-Vendée
30 rue Gaston Ramon – BP 835 – 85021 LA ROCHE-SUR-YON CEDEX
Code banque : 30001 Code guichet : 00697 Compte : D8520000000-80

Article 5 – Protection des données à caractère personnel

Les Sables d’Olonne Agglomération et le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Vendée se conforment au règlement général sur la protection des données 
UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, et collaborent de bonne 
foi à cette fin dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 

Les parties s’engagent à respecter la confidentialité des données transmises. Notamment, les 
données à caractère personnel relatives à tout agent, transmises par Les Sables d’Olonne 
Agglomération, restent strictement confidentielles et ne font l’objet d’aucune divulgation par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. 

Les données à caractère personnel recueillies ne le sont que dans l’objectif de traitement du 
dossier de l’agent concerné par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
la Vendée. Ce traitement est mis en œuvre dans le cadre de l’exécution d’une mission d’intérêt 
public au sens du RGPD.  

mailto:referent.deontologue@cdg85.fr
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Conformément à la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, tout agent 
bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui le concernent. Dans la 
mesure où Les Sables d’Olonne Agglomération recevrait une demande d’un agent portant sur 
l’exercice de ce droit, elle en avise le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Vendée, le cas échéant, en procédant à la transmission des données concernées. 

Article 6 – Dénonciation de la convention 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, moyennant le respect d’un délai de dénonciation de 
six (6) mois minimum.  
La date d’effet de la résiliation est alors fixée au dernier jour du sixième mois suivant la date 
de notification de la dénonciation. 
 
En cas de dénonciation, Les Sables d’Olonne Agglomération s’engage à s’acquitter de la 
contribution prévue à l’article 4 de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effets de 
ladite dénonciation, et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée 
s’engage à exercer les missions prévues à l’article 3 de la présente convention jusqu’à la date 
de prise d’effets de ladite dénonciation.  

Sur demande de l’une ou l’autre des parties, un bilan annuel pourra être organisé entre Les 
Sables d’Olonne Agglomération et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Vendée. Il pourra notamment avoir pour objet une restitution des actions menées par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée en faveur des Sables 
d’Olonne Agglomération.

Article 7 – Règlement des litiges 

En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente 
convention, il sera soumis à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nantes, 6, Allée 
de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX. Le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Le Président Le Président 
des Sables d’Olonne Agglomération, du Centre de Gestion de la Vendée,

#signature#

Yannick MOREAU Eric HERVOUET

http://www.telerecours.fr
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

33. REMPLACEMENT DE SONIA TEILLET DANS LES COMMISSIONS FINANCES ET
PERSONNEL

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

33 - REMPLACEMENT DE SONIA TEILLET DANS LES COMMISSIONS FINANCES ET
PERSONNEL

Mme Sonia TEILLET a démissionné de son poste de conseillère municipale par courrier en date
du 30 septembre 2023.

Cette démission entraîne la démission du poste de conseiller communautaire conformément à
l'article L. 273-5 du code électoral. 

Mme TEILLET était membre des commissions finances et personnel.

Par conséquent, il convient de procéder à son remplacement au sein de ses commissions.
La candidature de Véronique MAFFREY est proposée.

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de
scrutin dépend du nombre de candidats :

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans
les  commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  leur
nomination prend effet immédiatement,

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les
commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  le  Conseil
municipal doit déterminer le mode de scrutin :

Par  un vote  à l’unanimité,  le  Conseil  municipal  peut choisir  le  scrutin public  ou
ordinaire,
À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.

 Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Seule  la  candidature  de  Véronique  MAFFREY  étant  proposée,  sa  nomination  prend  effet
immédiatement.

Par conséquent, la composition de ces commissions est la suivante :

Personnel 
Florence PINEAU 
Véronique MAFFREY
Isabelle VRAIN 
Jacqueline RUCHAUD 
Audrey FRANCHETEAU 
Nathalie LUCAS 
Annie COMPARAT 
Caroline POTTIER 
Orlane ROZO-LUCAS 
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Elise BRULARD 

Finances 
Alain BLANCHARD 
Véronique MAFFREY
Loïc PERON 
Patrice AUVINET 
Audrey FRANCHETEAU 
Philippe RUCHAUD 
Armel PECHEUL 
Caroline POTTIER 
Orlane ROZO-LUCAS 
Elise BRULARD 

* * *

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

34. DÉLÉGATION SERVICE PUBLIC MAISON DES RANDONNÉES : RAPPORT D'ACTIVITÉ ET
FINANCIER DE LA DEUXIÈME ANNÉE D'EXERCICE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

34 - DÉLÉGATION SERVICE PUBLIC MAISON DES RANDONNÉES : RAPPORT D'ACTIVITÉ ET
FINANCIER DE LA DEUXIÈME ANNÉE D'EXERCICE

La Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération a signé un contrat de
concession de service public le 17 décembre 2019 pour une durée de 6 ans avec la société REV
HÉBERGEMENT dans  l’objectif  d’exploiter,  à  compter  de  son ouverture  après  travaux,  une
maison des randonnées et des loisirs de pleine nature aujourd’hui dénommée « La Borderie »,
située 15 rue Rabelais à Vairé.

En  2020  et  2021,  dans  le  cadre  de  sa  compétence  «  tourisme  »,  la  Communauté
d’Agglomération a réhabilité cette ancienne borderie du 19ème siècle appartenant à la Commune
de Vairé (bail emphytéotique de 99 ans signé avec l’Agglomération). 

Les  travaux  ont  consisté  à  réhabiliter  et  à  aménager  l’ensemble  du  site  (1  552  m²)  en
respectant son caractère patrimonial :

- une cour entièrement rénovée,
- deux bâtiments d’exploitation existants entièrement rénovés (280 m²) : une salle de

cuisine  équipée/salle  de  repas  et  6  gîtes  ruraux  labellisés  Gîte  de  France, 3
épis totalisant 26 couchages,

- deux extensions construites : un bloc douches/sanitaires/buanderie (21 m2) attenant
aux gîtes et un bâtiment de 55 m2  abritant un local d’accueil du public, un local de
stockage de matériels, un local poubelle.

Le  concessionnaire  a  débuté  l’exploitation  du  site  le  1er  juin  2021,  après  achèvement  et
contrôle des travaux, dans le contexte de la crise sanitaire de la COVID-19.

Ses missions consistent à :
- accueillir et informer le public, animer et promouvoir l’offre de randonnées et d’activités

de  pleine  nature  de  la  destination  Les  Sables  d’Olonne,  en liaison  avec  l’Office  de
tourisme,

- accueillir et héberger les clientèles individuelles et de groupes, d’étapes et de séjours,
toute  l’année  :  randonneurs  pédestres,  cyclables,  équestres,  publics  nautiques
(surfeurs, kayakistes, …), publics familiaux, clubs, associations, fédérations à caractère
sportif, social, éducatif et de loisirs et autres publics en compléments de ces premiers.

Le concessionnaire exploite le site à ses risques et périls.

En contrepartie des services rendus, les biens mis à disposition du concessionnaire ne donnent
lieu à aucun loyer pendant la durée de la concession, ni aucune compensation financière de la
part de la Communauté d’Agglomération.

Rapport  d’activité  et  financier  du  concessionnaire  pour  la  deuxième  année
d’exploitation (du 01 avril 2022 au 31 mars 2023) - Une deuxième année d’exercice
satisfaisante dans le contexte de la sortie de la crise sanitaire.

Après une première année 2021 écourtée par les restrictions sanitaires et la fin tardive des
travaux, cette deuxième année d’exploitation est considérée comme une première année de
plein exercice, malgré l’état d’urgence sanitaire toujours présent jusqu’au 31 juillet 2022.
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Pour ce deuxième exercice, La Borderie a bénéficié d’une visibilité en ligne plus importante sur
les plateformes numériques et sur les réseaux sociaux : sites de Gîtes de France, Booking.com,
Vendée Expansion, site internet et pages Facebook, Instagram et Google.

Par sa capacité d’accueil de groupe unique sur le littoral, La Borderie a attiré des groupes allant
des clubs de sports venus pour des compétitions, aux associations de personnes en situation
de handicap et aux familles pour un week-end. La promotion faite autour du GR 364 a été
également  porteuse  permettant  d’accueillir  des  associations  de  randonnées  venues  passer
quelques jours à la découverte des sentiers environnants et des Sables d’Olonne. Les nuitées
d’étapes représentent toutefois une faible part du chiffre d’affaires par rapport aux séjours.

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2022-2023 (47 475,51 € H.T), est en hausse de 28,50% par 
rapport à l’exercice précédent. Une augmentation qui s’explique par le nombre de jours 
d’ouvertures plus important que l’année précédente, par l’ajustement des formules de séjours 
et de la grille tarifaire plus lisibles, par le fait qu’une dynamique de commercialisation et de 
réservation se soit mise en place.

Des fréquentations en hausse pour de courtes durées de séjours

Le gîte a ouvert à la réservation 228 jours du 1er avril 2022 au 31 mars 2023, avec 555 unités
de séjour vendues (nuitée par chambre), pour un potentiel de 1 368 unités de séjour, soit un
taux d’occupation de 41% en moyenne, dont près de 60% d’occupation en juillet et 80% en
août 2022. Le taux moyen d’occupation était de 22% en 2021.

Une  durée  moyenne  des  séjours  de  1,66  nuits,  les  séjours  d’une  nuit  et  de  deux  nuits
représentant à eux seuls 87 % de la totalité des séjours. 

Répartition du chiffre d’affaires :
 47,7% de séjours familiaux, 
 19,9% de séjours associatifs, 
 19,9% de séjours individuels, 
 6,3 % de séjours d’entreprises,
 6,3% de séjours randos/sports,
 0,5% épicerie et services divers.

La fréquentation est forte d’avril à juin, principalement les week-ends et les ponts. À partir de
mai, les randonneurs réservent en semaine, la plupart du temps à vélo. Les mois de juillet et
août  connaissent  le  plus  fort  taux  d’occupation.  À  partir  de  septembre,  la  fréquentation
diminue avec une clientèle plus âgée, en petits groupes pour se promener ou randonner sur 2
ou 3 jours. Jusqu’aux vacances de novembre, la fréquentation a lieu essentiellement les week-
ends. L’activité dispose encore d’un fort potentiel de développement, en particulier sur les ailes
de la saison, au printemps et à l’automne et pendant les vacances scolaires.

Pour la gestion des réservations, le délégataire a opté pour le service de « Channel Manager »
permettant également d’élargir la présence de La Borderie sur les réseaux et de « booster »
les réservations.

Les réservations de « court  séjour  »  et  de dernière  minute arrivent principalement  via  la
plateforme  «  Booking  »  sur  laquelle  la  présence  de  l’établissement  est  aujourd’hui
indispensable, bien que certains clients appellent en direct ou passent par le site internet de La
Borderie via Google. Pour les groupes, le fonctionnement est légèrement différent : les clients
interrogent  la  plupart  du  temps  le  site  de  «  Gîtes  de  France  »  pour  réserver  ensuite
directement auprès de l’établissement, plusieurs semaines, voire plusieurs mois à l’avance.

Un assez bon indice de satisfaction de la clientèle, pouvant encore s’améliorer
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L’indice de satisfaction clientèle obtenu sur Booking et Google est respectivement de 8,6/10 et
de 4,1/5. Un bon indice qui signifie toutefois que le service peut encore être amélioré.

Parmi les éléments de satisfaction : le Wifi gratuit sur le site, la mise à disposition de linge de
maison sur le site, les repas livrés et pique-niques à la carte. 

Les éléments de modération : le manque d’ombre dans la cour centrale, l’aspect du sol de la
cuisine collective, le sable de la cour qui entre dans les bâtiments, l’absence de climatisation
dans les chambres l’été.

Le  délégataire  a  apporté  certaines  améliorations  :  cendriers  extérieurs,  grandes  tables
extérieures, réfection des parterres végétalisés, grilles à l’entrée des bâtiments pour taper les
chaussures, aspirateur à disposition, frigo et cafetière supplémentaire, équipements pour bébé,
lampes de chevet, sèche-cheveux, gratuité des machines à laver.

Accueil du public

Sur l’exercice, le bureau d’accueil et d’information était ouvert au public de passage de 10 h à
12 h et de 14 h 30 à 19 h en juillet et août et uniquement les après-midis en mai et juin. Le
public de passage est peu nombreux compte tenu du site relativement excentré. 

Un bilan financier 2022-2023 positif (cf. plaquette comptable jointe) :

 Total du bilan du 01/04/2022 au 31/03/2023 : 26 972,94 €,

 Chiffre d’Affaires de l’exercice : 47 475,51 € (+28,22 %/2021-2022),

 Résultat net de l’exercice : 6 091,46 € (+134,61 %/2021-2022).

Perspectives d’amélioration : propositions du concessionnaire

Le concessionnaire souhaiterait pouvoir obtenir pour 2024 deux nouveaux labels correspondant
à son activité :

Le label national  « Accueil vélo »,  en liaison avec l’offre cyclable départementale et l’offre
cyclable itinérante de la « Vélodyssée » de Roscoff à Hendaye, via les Sables d’Olonne (sentier
cyclable du littoral).

Le label  « tourisme et handicap » permettant de mieux répondre à la demande d’accueil de
groupes encadrés. Les critères de ce label vont au-delà de la réglementation de droit commun
et nécessiteront une signalétique complémentaire adaptée aux différents handicaps (physique,
auditif, visuel, mental) et l’adaptation d’équipements existants.

Outre l’amélioration de l’accueil et des séjours des personnes souffrant de handicap, le label «
Tourisme et handicap » de La Borderie viendra compléter et renforcer l’offre de la Destination
Les Sables d’Olonne dans ce domaine.

* * * 

Vu l'avis favorable de la Commission Tourisme en date du 21 septembre 2023,
Vu l'avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) en date
du 7 novembre 2023,

Vu l'avis favorable de la Commission Bureau, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :
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- DE  PRENDRE  ACTE  du  rapport  annuel  sur  la  gestion  de  la  Maison  des
randonnées pour sa deuxième année d’exercice du 01 avril  2022 au 31 mars
2023.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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FIDUCIAL EXPERTISE LES SABLES A
62 RUE DU VALLON

BP 30106
85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX

02.51.32.72.56

RAPPORT
SUR LES COMPTES ANNUELS

Conformément aux dispositions convenues avec notre client
SAS REV HEBERGEMENT

nous avons réalisé une mission de participation à l'établissement des comptes annuels relatifs à
l'exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023 , qui se caractérisent notamment par les données suivantes :

- Total du bilan : 26 972,94 euros
- Chiffre d'affaires : 47 475,51 euros
- Résultat net : 6 091,46 euros.

Notre mission s'inscrit dans la catégorie des "Missions sans assurance - Autres prestations fournies à
l'entité" définies dans le cadre de référence des missions du professionnel de l'expertise comptable et
par le schéma général du référentiel normatif et déontologique de l'Ordre des experts-comptables
publiés par arrêté ministériel du 17 juillet 2019.

Nos obligations et interventions se sont exercées dans les limites des diligences de la mission de 
présentation de comptes définies par l'Ordre des experts-comptables.

Nos travaux ont été réalisés à partir des pièces, documents et informations fournis par notre client.

A LES SABLES D'OLONNE CEDEX
Le 11/07/2023

Pour FIDUCIAL EXPERTISE LES SABLES A
Société d'Expertise Comptable

Florian HERMOUET Patrice GUYOT
Chef de Mission Directeur d'Agence
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN ACTIF

Brut Amortissements Net au Net au

et dépréciations 31/03/2023 31/03/2022

Capital souscrit non appelé
ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Fonds Commercial
Autres immo.incorp.,avances & acptes
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations tech., matériels, outillage 5 472 1 878 3 595 3 873

Autres immobilisations corporelles 1 034 391 643 863

Immo. en cours, avances & acomptes
Immobilisations financières
Participations et créances rattachées
Autres immobilisations financières 152 152 152

Total 6 659 2 269 4 390 4 888

ACTIF CIRCULANT
Stocks
Matières premières,approvisionnements
En cours de production
Produits intermédiaires et finis
Marchandises 120 120

Créances
Clients et comptes rattachés
Fournisseurs débiteurs 120 120

Personnel
Etat, impôts sur les bénéfices
Etat, taxes sur le chiffre d'affaires 974 974 1 360

Autres créances
Divers
Avances & acptes versés/commandes
Valeurs mobilières de placement
Disponibilités 18 348 18 348 15 552

Total 19 562 19 562 16 912

COMPTES DE REGULARISATION
Charges constatées d'avance 3 021 3 021 3 730

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes de remb. des obligations
Ecarts de conversion et diff. d'évaluation - Act

Total 3 021 3 021 3 730

TOTAL ACTIF 29 242 2 269 26 973 25 530
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN PASSIF

Net au Net au

31/03/2023 31/03/2022

CAPITAUX PROPRES
Capital social ou individuel 2 000 2 000

Primes d'émission, de fusion, d'apport
Ecarts de réévaluation
Réserve légale 200

Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 2 390

Résultat de l'exercice 6 091 2 590

Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Total 10 682 4 590

AUTRES FONDS PROPRES
Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Total
PROVISIONS

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total
DETTES

Emprunts obligataires
Autres emprunts 10 240 13 490

Découverts, concours bancaires
Associés et dettes financières diverses 307 909

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 463 1 467

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 278 3 468

Dettes fiscales et sociales :
.  Personnel 200 200

.  Organismes sociaux 174 64

.  Etat, impôts sur les bénéfices 1 075 457

.  Etat, taxes sur le chiffre d'affaires 282 559

.  Etat, obligations cautionnées

.  Autres dettes fiscales et sociales 73

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes 200 325

Total 16 291 20 940

COMPTES DE REGULARISATION
Produits constatés d'avance
Ecarts de conversion et diff. d'évaluation - Passif

TOTAL PASSIF 26 973 25 530
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SAS REV HEBERGEMENT COMPTE  DE  RESULTAT

du 01/04/2022 % du 01/04/2021 % Var. en val. annuelle

au 31/03/2023 CA au 31/03/2022 CA en euros %

PRODUITS

Ventes de marchandises 246 0,52 269 0,73 -24 -8,75

Production vendue 47 230 99,48 36 756 99,27 10 474 28,50

Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Autres produits 24 0,05 121 0,33 -97 -79,85

Total 47 500 100,05 37 147 100,33 10 353 27,87

CONSOMMATIONS

Achats de marchandises 220 0,46 76 0,20 144 190,63

Variations stock (marchandises) -120 -0,25 -120 ######

Achats de matières premières 206 0,43 880 2,38 -674 -76,62
et d'autres approvisionnements
Variation de stock (mat. premières)
Autres achats & charges externes 27 505 57,94 24 509 66,20 2 996 12,23

Total 27 811 58,58 25 465 68,78 2 346 9,21

CHARGES

Impôts, taxes et versements ass. 452 0,95 8 0,02 444 ######

Salaires et traitements 8 694 18,31 6 741 18,21 1 953 28,97

Charges sociales 1 992 4,20 769 2,08 1 223 158,94

Dotations amortissements, dep. et prov. 1 303 2,74 966 2,61 336 34,78

Autres charges 22 0,05 40 0,11 -18 -45,00

Total 12 462 26,25 8 524 23,02 3 937 46,19

Résultat d'exploitation 7 227 15,22 3 158 8,53 4 070 128,88

Produits financiers 67 0,14 10 0,03 57 569,67

Charges financières 128 0,27 121 0,33 7 6,06

Résultat financier -61 -0,13 -111 -0,30 50 44,87

Quote-part des opérat. en commun

Résultat courant 7 166 15,10 3 047 8,23 4 119 135,19

Produits exceptionnels
Charges exceptionnelles

Résultat exceptionnel
Participation des salariés
Impôt sur les bénéfices 1 075 2,26 457 1,23 618 135,23

Résultat de l'exercice 6 091 12,83 2 590 7,00 3 501 135,18
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SAS REV HEBERGEMENT SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION

du 01/04/2022 % du 01/04/2021 % Var. en val. annuelle

au 31/03/2023 CA au 31/03/2022 CA en euros %

Chiffre d'affaires H.T. 47 476 100,00 37 025 100,00 10 450 28,22

Ventes de marchandises 246 0,52 269 0,73 -24 -8,75

Coût d'achat marchandises vendues 100 0,21 76 0,20 24 31,96

Marge commerciale 146 59,38 194 71,91 -48 -24,64

Production vendue 47 230 99,48 36 756 99,27 10 474 28,50

Production stockée

Production immobilisée
Production de l'exercice 47 230 99,48 36 756 99,27 10 474 28,50

Consommations de l'exercice 27 711 58,37 25 389 68,57 2 322 9,15

Valeur ajoutée 19 665 41,42 11 560 31,22 8 104 70,10

Subventions d'exploitation

Impôts, taxes et versements assim. 452 0,95 8 0,02 444 ######

Charges de personnel 10 685 22,51 7 510 20,28 3 176 42,28

Excédent brut d'exploitation 8 528 17,96 4 043 10,92 4 485 110,94

Reprises sur provisions et transferts

Autres produits 24 0,05 121 0,33 -97 -79,85

Dotations amortissements et prov. 1 303 2,74 966 2,61 336 34,78

Autres charges 22 0,05 40 0,11 -18 -45,00

Résultat d'exploitation 7 227 15,22 3 158 8,53 4 070 128,88

Quote-part des opérat. en commun

Produits financiers 67 0,14 10 0,03 57 569,67

Charges financières 128 0,27 121 0,33 7 6,06

Résultat courant avant impôts 7 166 15,10 3 047 8,23 4 119 135,19

Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles
Résultat exceptionnel

Participation des salariés

Impôt sur les bénéfices 1 075 2,26 457 1,23 618 135,23

Résultat net de l'exercice 6 091 12,83 2 590 7,00 3 501 135,18
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SAS REV HEBERGEMENT

DETERMINATION DE LA CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT

du 01/04/2022 du 01/04/2021

au 31/03/2023 au 31/03/2022

Durée : 12 mois 12 mois

Excédent ou
insuffisance brut(e) d'exploitation 8 528 4 043

+ Transferts de charges d'exploitation

+ Autres produits d'exploitation 24 121

- Autres charges d'exploitation 22 40

+ Quotes-parts de résultat sur opérations
faites en commun.

+ Produits financiers 67 10

- Charges financières 128 121

+ Produits exceptionnels

- Charges exceptionnelles

- Participation des salariés aux résultats

- Impôts sur les bénéfices 1 075 457

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT DE L'EXERCICE 7 394 3 557

La capacité d'autofinancement est le surplus monétaire issu de l'exploitation (c'est-à-dire le résultat
courant avant dotation aux amortissements et aux dépréciations), auquel s'ajoute le solde
des opérations exceptionnelles et hors exploitation, sous déduction de l'impôt sur les sociétés et de
l'intéressement. Elle constitue la source de financement de l'entreprise, après une éventuelle
distribution de bénéfices.
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SAS REV HEBERGEMENT Exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023

ANNEXE

l Règles et méthodes comptables
l Notes sur le Bilan Actif
l Notes sur le Bilan Passif
l Engagements financiers et autres informations
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SAS REV HEBERGEMENT

ANNEXE

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

1     REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels de l'exercice ont été établis et présentés conformément aux dispositions du
règlement 2014-03 de l'ANC relatif au plan comptable général.

Les conventions comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence,
conformément aux hypothèses de base :
- continuité de l'exploitation,
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
- indépendance des exercices,
et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la
méthode des coûts historiques.

11



SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

2     NOTES SUR LE BILAN ACTIF

OPTIONS RETENUES

Date de première Option pour la comptabilisation Non
option en charges à l'actif concerné

Frais d'acquisition
des immobilisations X
corporelles et incorporelles

des titres de participation X

des autres titres immobilisés X
et des titres de placement
Frais externes de formation X

nécessaires à la mise en service
Coûts d'emprunts activables X

montant comptabilisé à l'actif
pour l'exercice

Dépenses de développement
remplissant les critères X
d'activation
montant comptabilisé en
charges pour l'exercice

ACTIF IMMOBILISE

Valeurs brutes A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Immobilisations incorporelles..........
Terrains...........................................
Constructions..................................
Installations techniques, matériel et
outillage industriels ........................ 4 668 804 5 472
Autres immobilisations corporelles
et immobilisations en cours et
avances et acomptes ....................

1 034 1 034
Immobilisations financières............. 152 152

Total.............................. 5 855 804 6 659

Amortissements A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Immobilisations incorporelles..........
Terrains...........................................
Constructions..................................
Installations techniques, matériel et
outillage industriels ........................ 795 1 082 1 878
Autres immobilisations corporelles.. 171 220 391

Total.............................. 966 1 303 2 269

Dépréciations de l'actif
A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture

Immobilisations incorporelles..........
Immobilisations corporelles.............
Immobilisations financières.............

Total..............................
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SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

2     NOTES SUR LE BILAN ACTIF (suite)

Frais d'établissement :
Valeur nette Taux amortissement

Frais de constitution...................
Frais de premier établissement...
Frais d'augmentation de capital..

Fonds commercial :
Hors droit au bail, il s'élève à :

Eléments achetés.......................
Eléments réévalués....................
Eléments reçus en apport...........

COMPOSANTS IDENTIFIES

Valeurs brutes
Amortissements et

dépréciations Valeurs nettes

Constructions
Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres immobilisations corporelles

AMORTISSEMENTS
Les plans d'amortissement des immobilisations retiennent les méthodes suivantes :

Durées  d'amortissement
Immobilisations non décomposées :
amortissement en fonction des durées d'usage en application de la mesure de simplification pour les PME.

Immobilisations décomposées :
Structure : amortissement en fonction de la durée d'usage de l'immobilisation prise dans son
ensemble (sauf pour les immeubles de placement).
Composants : amortissement en fonction de la durée normale d'utilisation ou de la durée
d'usage lorsqu'elle existe.

Modes d'amortissement
Les amortissements sont calculés en application du mode linéaire ou du mode dégressif.

Immobilisations Immobilisations décomposées
non décomposées structure composants

Mode Durée Mode Durée Mode Durée
Immobilisations incorporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et
outillage industriels L 5 ANS
Autres immobilisations corporelles L 3 A 5 ANS
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SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

2     NOTES SUR LE BILAN ACTIF (suite)

AUTRES POSTES DE L'ACTIF
- STOCKS

Les stocks sont évalués suivant la méthode premier entré, premier sorti. Pour des raisons pratiques,
le dernier prix d'achat connu a été retenu sauf écart significatif.
Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production sans prise en compte du coût de la
sous-activité.

Valeurs brutes A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Mat. 1ères, approvisionnements
En-cours de production de biens
En-cours de production de services
Prod.intermédiaires et finis
Marchandises 120 120

Total.............................. 120 120

Dépréciation des stocks A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Mat. 1ères, approvisionnements
En-cours de production de biens
En-cours de production de services
Prod.intermédiaires et finis
Marchandises

Total..............................

- CREANCES, DISPONIBILITES ET COMPTES DE REGULARISATION
Créances représentées par des effets de commerce

Clients.............................................................
Autres créances..............................................

Etat des créances :

Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an
Actif immobilisé...............................................
Actif circulant et charges constatées d'avance. 4 115 4 115

Produits à recevoir inclus dans les postes de bilan :

Immobilisations financières.............................
Clients et comptes rattachés...........................
Autres créances..............................................
Disponibilités...................................................

Charges constatées d'avance :

Cette rubrique ne contient que des charges ordinairement liées à l'exploitation normale
de l'entreprise

Dépréciation des créances et autres postes d'actif

A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Créances ...................................
Autres postes d'actif...................

Total..............................
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SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

3     NOTES SUR LE BILAN PASSIF

Capital social (actions ou parts) : ACTIONS
Nombre Valeur nominale

Titres en début d'exercice..................................... 200 10,00
Titres émis...........................................................
Titres remboursés ou annulés...............................
Titres en fin d'exercice......................................... 200 10,00

IS S
Provisions : A l'ouverture Augmentation Diminution A la clôture
Provisions règlementées............
Provisions pour risques & charg

Total..............................

Etat des dettes : Montant brut A 1 an au plus De 1 à 5 ans A plus de 5 ans
Etablissements de crédit............. 10 240 3 560 6 680
Dettes financières diverses.........
Fournisseurs............................... 2 278 2 278
Dettes fiscales et sociales.......... 1 803 1 803
Dettes sur immobilisations..........
Autres dettes.............................. 507 507
Produits constatés d'avance.......

Total.............................. 14 829 8 149 6 680

Dettes représentées par des effets de commerce :

Dettes financières.................................................
Fournisseurs.........................................................
Autres dettes........................................................

Charges à payer incluses dans les postes du bilan :

Emprunts et dettes auprès des établ. de crédit.....
Emprunts et dettes financières diverses...............
Fournisseurs......................................................... 300
Dettes fiscales et sociales.................................... 73
Autres dettes........................................................

Produits constatés d'avance :
Cette rubrique ne contient que des produits ordinairement liés à l'exploitation normale
de l'entreprise
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SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

4     ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS

Dettes garanties par des suretés réelles

Valeur nette
Poste de dette concerné Montant Nature des sûretés comptable des

de la dette biens donnés
en garantie

Engagements donnés
Intérêts sur emprunts..................................................................
Avals et cautions........................................................................
Autres engagements donnés......................................................

Engagements réciproques
Effets escomptés non échus.......................................................
Crédit-bail mobilier.....................................................................
Crédit-bail immobilier.................................................................
Locations longue durée...............................................................
Autres engagements réciproques................................................

Engagements reçus
Avals et cautions........................................................................
Autres engagements reçus.........................................................

Effectifs
Autres informations significatives
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SAS REV HEBERGEMENT
10 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY

85150 VAIRE

DOCUMENTS FISCAUX

Exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023
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1 - BILAN SIMPLIFIE N° 2033-A 2023

Désignation de l'entreprise : SAS REV HEBERGEMENT Néant

Adresse de l'entreprise : 10 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY 85150 VAIRE

Numéro SIRET* : 89497855000024

Durée de l'exercice exprimée en nombre de mois* : 12 Durée de l'exercice précédent* : 12 Ex. N-1 clos le :

Exercice N, clos le : 31/03/2023 31/03/2022

ACTIF Brut  1 Amortis.-Provisions  2 Net  3 Net  4

I Immobilisations -  Fonds commercial* 010 012
M Incorporelles -  Autres* 014 016
M Immobilisations corporelles* 028 6 507 030 2 269 4 238 4 736

Immobilisations financières* (1) 040 152 042 152 152

Total I (5) 044 6 659 048 2 269 4 390 4 888
C Stocks - Mat. 1ères, appros en cours de prod.* 050 052
I - Marchandises* 060 120 062 120
R Avances et acomptes versés sur cdes 064 066
C Créances - Clients et comptes rattachés* 068 070
U (2) - Autres* (3) 072 1 094 074 1 094 1 360
L Valeurs mobilières de placement 080 082
A Disponibilités 084 18 348 086 18 348 15 552
N Charges constatées d'avance* 092 3 021 094 3 021 3 730
T Total II 096 22 583 098 22 583 20 642

Total général ( I + II ) 110 29 242 112 2 269 26 973 25 530

PASSIF Ex. N  Net  1 Ex. N-1  Net  2

K Capital social ou individuel* 120 2 000 2 000

Ecarts de réévaluation 124
P Réserve légale 126 200
R Réserves réglementées* 130

Autres réserves (dont rés. relative à l'achat d'oeuvres d'art* 131 ) 132
P Report à nouveau 134 2 390
R Résultat de l'exercice 136 6 091 2 590
E Subventions d'investissement 137
S Provisions réglementées 140

Total I 142 10 682 4 590

Provisions pour risques et charges Total II 154
D Emprunts et dettes assimilées (4) 156 10 240 13 490
E Avances et acomptes reçus sur commandes en cours (4) 164 1 463 1 467
T Fournisseurs et comptes rattachés* (4) 166 2 278 3 468
T Autres dettes (4) (dont comptes courants d'associés Ex. N : 169 307 ) 172 2 311 2 514
E Produits constatés d'avance 174
S Total III 176 16 291 20 940

Total général ( I + II + III ) 180 26 973 25 530

R (1) Dont immobilisations financières 193 (4) Dont dettes à plus d'un an 195 6 680
E à moins d'un an
N (2) Dont créances à plus d'un an 197 Coût revient des immos acquises 182 804
V (5) ou créées au cours de l'exercice*

(3) Dont comptes courants d'associés 199 Prix de vente hors TVA des 184
I débiteurs immob cédées au cours de l'ex.*

* des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°2033-NOT.

Edition libre de la liasse fiscale transmise par TDFC
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2 - COMPTE DE RESULTAT SIMPLIFIE DE L'EXERCICE (en liste) N° 2033-B 2023

Néant

Désignation de l'entreprise : SAS REV HEBERGEMENT Exercice N, clos le (1) Ex. N-1, clos le (2)

A - RESULTAT COMPTABLE 31/03/2023 31/03/2022
P Ventes de marchandises* dont export 209 210 246 269
R Production vendue biens et livraisons 215 214
O Production vendue services* intracommunau. 217 218 47 230 36 756
D Production stockée* (variat° stock produits intermédiaires, finis et en cours prod.) 222

Production immobilisée* 224
E Subventions d'exploitation reçues 226
X Autres produits 230 24 121
P Total des produits d'exploitation hors T.V.A. (I) 232 47 500 37 147
C Achats de marchandises* (y compris droits de douane) 234 220 76
H Variation de stock (marchandises)* 236 -120
A Achats de matières 1° et autres approvisionnements* (y compris droits douane) 238 206 880
R Variation de stock (matières 1ères et approvisionnements)* 240
G Autres charges externes* (dont crédit bail : 242 27 505 24 509
E - mobilier - immobilier 2 974 )
S Impôts, taxes et versements assimilés (dt CET* : 243 352 ) 244 452 8

Rémunérations du personnel* 250 8 694 6 741
E Charges sociales (cf. renvoi 380) 252 1 992 769
X Dotations aux amortissements* 254 1 303 966
P Dotations aux provisions 256
L Autres charges (dt prov. fisc. implant. commerciales étranger) 259 ) 262 22 40
O (dt cotisations versées aux org. syndicales et professionnelles 260 )

Total des charges d'exploitation (II) 264 40 273 33 989

1 - RESULTAT D'EXPLOITATION ( I - II ) 270 7 227 3 158

Produits financiers ( III ) 280 67 10
D Produits exceptionnels ( IV ) 290
I Charges financières ( V ) 294 128 121
V Charges exceptionnelles ( VI ) 300
E Dont amortissement des souscriptions dans des PME innovantes art. 217 octies 347 )
R Dont amortissement exceptionnel de 25% des constructions nouvelles art.39 q. D 348 )
S Impôts sur les bénéfices* ( VII ) 306 1 075 457

2 - BENEFICE OU PERTE : Produits ( I + III + IV ) - Charges ( II + V + VI + VII ) 310 6 091 2 590

B - RESULTAT FISCAL Reporter le bénéfice comptable col.1, le déficit col.2 312 6 091 314

R Rémunérations et avantages personnels non déductibles* 316
E Amortissements excédentaires (art. 39-4 CGI) et autres am. non déductibles 318
I Provisions non déductibles* 322
N Impôts et taxes non déductibles* (cf page 7 de la notice 2033.not) 324 1 075

T

Divers*,dont intérêts excédentaires
des cptes-cts d'associés 247

écarts de valeurs liquidatives sur
OPC 248 330

E Fraction des loyers versés dans le cadre d'un crédit-bail immobilier et de levée d'option 251
G Part de loyers dispensé de réintégration 249 )
Charges afférentes à l'activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime

998

Résultat fiscal afférent à l'activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime
999

Produits afférents à l'activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage des entreprises de transport maritime
997

Entreprises nouvelle
(44 sexies) 986

Zone franche
urbaine (44 octies a) 987

Zone restruct.
défense (44
terdecies)

127 342

Zone revitalisation
rurales (44
quindecies)

138

Bassins d'emploi à
redynamiser 991

Reprise d'entre. en
difficulté (44 septies) 981

Jeune entreprise
innovante (44 sexies
A)

989

Bassins Urbains à
dynamiser - BUD 992

ZFANG (44
quaterdecies) 345

Investissements
outre-mer 344

Zone de développement
prioritaire (44 septdecies)

993 )

Dont créance due au
report en arrière du
déficit*

346 350

Dont déduct.
exception. (art 39
decies)

655

Dont déduct.
exception. (art 39
decies A)

643

Dont déduct.
exception. (art 39
decies B)

645

Dont déduct.
exception. (art 39
decies C)

647

Dont déduct.
exception. (art 39
decies D)

648

Dont déduct.
exception. (art 39
decies E)

641

Dont déduct.
exception. (art 39
decies F)

990

Dont déduct.
exception. (art 39
decies G)

649

RESULTAT FISCAL AVANT IMPUTATION DEFICITS Bénéf. col.1, Déficit col.2 352 7 166 354
D Déficit de l'exercice reporté en arrière (Entreprises I.S. seulement) 356
E Déficits antérieurs reportables * : dont imputés/résultat : 360

RESULTAT FISCAL APRES IMPUTATION DEFICITS Bénéf. col.1, Déficit col.2 370 7 166 372
@SUM(R5 19



3 - IMMOBILISATIONS - AMORTISSEMENTS - PLUS ET MOINS-VALUES N° 2033-C 2023

Désignation de l'entreprise : SAS REV HEBERGEMENT Néant : *

I IMMOBILISATIONS

Valeur brute des Valeur brute des Réévaluation*

ACTIF immobilisations au Augmentations Diminutions immobilisations à la Val. d'origine des

IMMOBILISE début de l'exercice fin de l'exercice immo en fin d'ex.

Fonds commercial 400 402 404 406

Autres immob incorp. 410 412 414 416
I Terrains 420 422 424 426
M Constructions 430 432 434 436
M Inst. tech. mat, out 440 4 668 442 804 444 446 5 472

C Inst. géné. agenc. 450 450 452 454 456 450

O Mat. de transport 460 462 464 466

R Autres immos corp. 470 585 472 474 476 585

Immob. financières 480 152 482 484 486 152

TOTAL 490 5 855 492 804 494 496 6 659

II AMORTISSEMENTS

Mt Amortissements Augmentations : Diminutions : amort. Mt Amortissements

IMMOBILISATIONS au début de dotations de afférents aux élts. à la fin de

AMORTISSABLES l'exercice l'exercice sortis de l'actif l'exercice

Fonds commercial 495 497 498 499

Autres immobilisations incorporelles 500 502 504 506
I Terrains 510 512 514 516
M

Constructions 520 522 524 526
M

Installations techn., mat. & out. ind. 530 795 532 1 082 534 536 1 878

C Inst. générales, agencts divers 540 75 542 90 544 546 165

O Matériel de transport 550 552 554 556

R Autres immobilisations corporelles 560 96 562 130 564 566 227

TOTAL 570 966 572 1 303 574 576 2 269

III PLUS-VALUES, MOINS-VALUES
(19 %, 15% et 0 % pour les entreprises à l'IS, 16% pour les entreprises à l'IR) (Si cadre insuffisant,
joindre un état du même modèle)

Nature des 1 2 3 4 5
immobilisations

cédées virées de

poste à poste,

mises hors

service ou

réintégrées dans 6 7 8 9 10

le patrimoine

privé y compris

les produits de

la propriété

industrielle

Plus ou moins-values

Immobilisation Valeur Amortissement Valeur Prix de Long terme

d'actif * résiduelle cession * Court terme * 19 % 15% ou 12,8% 0 %

1 2 3 4 5 6 7 8

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

578 580 582 584 586 581 587 589

TOTAL

Plus-values taxables à 19% 579 Régularisations * 590

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice 2033-N TOTAL 596
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4 - RELEVE DES PROVISIONS - AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES N° 2033-D 2023

DEFICITS REPORTABLES - DIVERS

Désignation de l'entreprise : SAS REV HEBERGEMENT Néant : *

1 RELEVE DES PROVISIONS - AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES

A NATURE DES PROVISIONS
Montant au début de

l'exercice
Augmentations :

dotations exercice
Diminutions :  

reprises exercice
Montant à la fin de

l'exercice

Provisions Amortis. dérogatoires 600 602 604 606

réglementées
Dont majorations
exceptionnelles de 30% 601 603 605 607

Autres provis. réglemt. 610 612 614 616

Provisions pour risques et charges 620 622 624 626

Sur immobilisations 630 632 634 636
Provisions Sur stocks et en cours 640 642 644 646

pour Sur clients et cptes rattac. 650 652 654 656
dépréciation Autres prov. pour dépréc. 660 662 664 666

TOTAL 680 682 684 686

B
MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR

AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES C
VENTILATION DES DOTATIONS AUX PROVISIONS ET

CHARGES À PAYER NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE
DE L'IMPÔT

Dotations Reprises (Si le cadre C est insuffisant, joindre un état du même modèle)

Fonds commercial 681 683

Autres Immos. incorp. 700 705 1 Indemn. congés payés, charges...

Terrains 710 715 2

Constructions 720 725 3

Inst.Techn. Mat & Out 730 735 4

Inst.Géné.Agenc. Div 740 745 5

Matériel de transport 750 755 6

Autre immos corpor. 760 765 7

TOTAL 770 775 Total à reporter lig.322 N°2033-B 780

II DEFICITS REPORTABLES

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice
précédent (1) 982

Déficits transférés de plein droit (art 209 II-2- du CGI) 982
bis

Nombre d'opérations sur l'exercice 982
ter

Déficits imputés 983

Déficits reportables 984

Déficits de l'exercice 860

TOTAL des déficits restant à reporter 870

(1) Cette case comprend au montant porté sur la ligne 870 du tableau 2033D déposé au titre de l'exercice précédent.

III DIVERS

Primes et cotisations complémentaires facultatives 381 Montant de la TVA collectée 374 5 046

Dont montant déductible des cotisations facultatives
versées en application du I de l'art. 154 bis du CGI

dont cot. facultatives Madelin
325

Dont cot. facultatives aux nouveaux plans d'épargne retraite 327

Cotisations personnelles obligatoire de l'exploitant 380
Montant de la TVA déductible sur biens et
services (sauf immobilisations) 378 3 315

Dont montant déductible des cot. sociales
obligatoires hors CSG-CRDS 326

N° du centre de gestion agréé 388
Montant des prélèvements personnels de
l'exploitant 399

Aides percues ayant donné droit à la réduction d'impôt prévue au 4 de l'article 238 bis du CGI pour l'entreprise donatrice 398
Montant de l'investissement reçu qui a donné lieu à un amortissement exceptionnel chez l'entreprise
investisseur dans le cadre de l'art. 217 octies du CGI 397
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DETERMINATION DES EFFECTIFS ET DE LA VALEUR AJOUTEE N° 2033-E 2023

Désignation de l'entreprise : SAS REV HEBERGEMENT Néant : **

Exercice ouvert le : 01/04/2022 et clos le : 31/03/2023 Durée en nombre de mois : 12

DECLARATION DES EFFECTIFS

Effectifs moyens du personnel : 376

dont apprentis 657

dont handicapés 651

Effectifs affectés à l'activité artisanale 861
CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE

I - CHIFFRE D'AFFAIRES DE REFERENCE CVAE

Ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises 108 0

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés 118 0

Plus-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelles, 119 0

si rattachées à une activité normale et courante

Refacturations de frais inscrits au compte de transfert de charges 105 0
Total 1 106 0

II - AUTRES PRODUITS A RETENIR POUR LE CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE

Autres produits de gestion courante hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun 115 0

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation 143 0

Subv. d'exploitation reçues 113 0

Variation positive des stocks 111

Transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée 116 0

Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation 153 0
Total 2 106 0

III - CHARGES A RETENIR POUR LE CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE

Achats 121 0

Variation négative des stocks 145

Services extérieurs, à l'exception des loyers et redevances 125 0

Loyers et redevances, à l'exception de ceux afférents à des immobilisations corporelles mises à 146 0

disposition dans le cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une

convention de location de plus de 6 mois.

Taxes déductibles de la valeur ajoutée 133 0

Autres charges de gestion courante (hors quote-parts de résultat sur opérations faites en commun) 148 0

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée 128 0

Fraction déductible de la valeur ajoutée des dotations aux amortissements afférentes à des 135 0

immobilisations corporelles mises à disposition dans le cadre d'une convention de location-gérance

ou de crédit-bail ou encore d'une convention de location de plus de 6 mois

Moins-values de cession d'éléments d'immobilisations corporelles et incorporelles, si attachées à une 150 0

normale et courante
Total 3 152 0

IV - VALEUR AJOUTEE PRODUITE

Calcul de la valeur ajoutée Total 1 + Total 2 - Total 3 137 0

V - Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur les form. 1330-CVAE pour les multi-établissements et sur les form.
1329AC et 1329 DEF. Si la VA est négative, il convient de reporter un montant égal à zéro au cadre C des form. 1329
AC et 1329 DEF). 117 0

Cadre réservé au mono établissement au sens de la CVAE
Les entreprises effectuant uniquement des opérations à caractères agricoles n'entrant pas dans le champ de la CVAE ne doivent pas compléter
ce cadre.

Si vous êtes assujettis à la CVAE et un mono établissement au sens de la CVAE, compléter le cadre ci-dessous et la case 117, vous serez alors
dispensé du dépôt de la déclaration n° 1330 CVAE

Mono-établissement au sens de la CVAE 20

Chiffre d'affaires de référence CVAE (report de la ligne 106, le cas échéant ajusté à 12 mois) 22

Effectifs au sens de la CVAE 23

Chiffre d'affaires du groupe économique (art. 223 A du CGI) 26

Période de référence du au

Date de cessation 186
Attention, il ne doit pas être tenu compte des lignes 121 à 146, 148 et 133 des charges déductibles de la valeur ajoutée,

afférente à la production immobilisée déclarée ligne 143 et portées en ligne 128.
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SAS REV HEBERGEMENT
10 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY

85150 VAIRE

DOSSIER DE GESTION

Exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023
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SAS REV HEBERGEMENT

FIDUCIAL EXPERTISE LES SABLES A
Vous propose l'analyse de l'évolution de votre entreprise au cours

de l'exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023

La formation de votre résultat La photographie de votre entreprise
Cet Exercice % Au Au

exercice Précédent Var. 31/03/2023 31/03/2022
Total ventes Immobilisations 4 390 4 888
et production 47 476 37 025 28 % Stocks 120
Achats COMPLETE Créances et divers 2 533 3 623
consommés -1 092 -1 556 -30 % ð Avoirs financiers 18 348 15 552

Marge brute totale 46 384 35 469 31 % TOTAL EMPLOIS 25 390 24 063

Autres Capital et réserves 4 590 2 000
produits 91 131 -30 % Résultat net 6 091 2 590
Autres Dettes financières 10 547 14 400
charges -40 384 -33 010 22 % Dettes d'exploitation 4 162 5 073

RESULTAT NET 6 091 2 590 135 % TOTAL RESSOURCES 25 390 24 063

Détails aux tableaux 1A et 1B Détails au tableau 2

SYNTHETISENT ñ PREPARE L'ANALYSE ò

Vos indicateurs de gestion De votre résultat à votre trésorerie
Cet Exercice

exercice Précédent
Durée moyenne Marge brute
de rotation 433
des stocks 46 384
Crédit moyen
accordé -10 -13
aux clients Autres produits et charges
Crédit moyen AFFINE

obtenu des 25 42 ï -40 292
fournisseurs
% de la masse
salariale sur 23 20 Résultat net de l'exercice
le chiffre d'affaires
% de la masse 6 091
salariale sur 54 65
la valeur ajoutée
Solvabilité Variation des comptes de bilan (hors résultat)
à court 13 818 10 372
terme -3 295
Autonomie
financière 1,04 0,34

Variation de trésorerie
Poids des frais
financiers 0 0 2 796
sur le chiffre d'affaires

Détails au tableau 4 Détails au tableau 3
01/04/2021
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SAS REV HEBERGEMENT

ANALYSE DE L'EVOLUTION DE VOTRE ENTREPRISE

du 01/04/2022 au 31/03/2023 01

Tableau 1A LA FORMATION DE VOTRE RESULTAT PAR LES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION

ANALYSE DE VOS ACTIVITES

Négoce Production et services
Cet Exercice Variation Cet Exercice Variation

exercice Précédent exercice Précédent
Production 47 230 36 756 10 474

Ventes de 246 269 -24 vendue 100 % 100 % 28 %
marchandises 100 % 100 % -9 % Prod. stockée ou

déstockée(+/-)

Prod. affectée
Coût d'achat des -220 -76 -144 en immobilisat.
marchandises 89 % 28 % 191 % Production de 47 230 36 756 10 474

l'exercice 100 % 100 % 28 %
Matières 1° et -206 -880 674

Variation de 120 120 consommations 0 % 2 % -77 %
stock 49 % ########### Sous-traitance -786 -600 -186

directe 2 % 2 % 31 %
Marge brute 146 194 -48 Marge brute 46 238 35 275 10 963
commerciale 59 % 72 % -25 % de production 98 % 96 % 31 %

MARGE BRUTE 46 384 35 469 10 915

TOTALE 98 % 96 % 31 %

AUTRES CHARGES EN SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION
(La colonne "pour 100 E " est exprimée par rapport au chiffre d'affaires H.T.)

Cet Pour Exercice Pour Variation de % de
exercice 100 E précédent 100 E la rubrique var.

Autres biens et
serv. consommés -26 719 56 -23 908 65 -2 811 12 %

VALEUR
AJOUTEE 19 665 41 11 560 31 8 104 70 %

Subventions et
impôts -452 1 -8 0 -444 5603 %

Frais de
personnel -10 685 23 -7 510 20 -3 176 42 %

Cotisations
personnelles

EXCEDENT BRUT
D'EXPLOITATION 8 528 18 4 043 11 4 485 111 %

Dot.amort. & dép.
Chges & prov. div. -1 300 3 -885 2 -415 47 %

RESULTAT
D'EXPLOITATION 7 227 15 3 158 9 4 070 129 %

Charges et prod.
financiers -61 0 -111 0 50 -45 %

RESULTAT COUR
AVANT IMPÔTS 7 166 15 3 047 8 4 119 135 %

Ch. et prod exc. et
impôts sur bénéf. -1 075 2 -457 1 -618 135 %

RESULTAT NET
DE L'EXERCICE 6 091 13 2 590 7 3 501 135 %
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SAS REV HEBERGEMENT

ANALYSE DE L'EVOLUTION DE VOTRE ENTREPRISE

du 01/04/2022 au 31/03/2023 01

Tableau 1B LA FORMATION DE VOTRE RESULTAT PAR L'APPROCHE ECONOMIQUE

ANALYSE DE VOS ACTIVITES

Négoce Production et services
Cet Exercice Variation Cet Exercice Variation

exercice Précédent exercice Précédent
Production 47 230 36 756 10 474

Ventes de 246 269 -24 vendue 100 % 100 % 28 %
marchandises 100 % 100 % -9 % Prod. stockée ou

déstockée(+/-)

Prod. affectée
Coût d'achat des -220 -76 -144 en immobilisat.
marchandises 89 % 28 % 191 % Production de 47 230 36 756 10 474

l'exercice 100 % 100 % 28 %
Matières 1° et -206 -880 674

Variation de 120 120 consommations 0 % 2 % -77 %
stock 49 % ########### Sous-traitance -786 -600 -186

directe 2 % 2 % 31 %
Marge brute 146 194 -48 Marge brute 46 238 35 275 10 963
commerciale 59 % 72 % -25 % de production 98 % 96 % 31 %

MARGE BRUTE 46 384 35 469 10 915

TOTALE 98 % 96 % 31 %

AUTRES CHARGES DANS UNE APPROCHE ECONOMIQUE
(La colonne "pour 100 E " est exprimée par rapport au chiffre d'affaires H.T.)

Cet Pour Exercice Pour Variation de % de
exercice 100 E précédent 100 E la rubrique var.

Utilisation de
moyens matériels
(locations, entret.,
réparat., assur., -21 004 44 -16 060 43 -4 944 31 %
dotations aux
amortissements,
eau, électricité,...)
Utilisation de
personnel interne -11 406 24 -7 685 21 -3 721 48 %

Utilisation de
personnel externe -5 829 12 -7 719 21 1 890 -24 %

Contributions à
l'Etat & aux coll. -352 1 -352 ######

Impôts sur les
bénéfices -1 075 2 -457 1 -618 135 %

Utilisation de
moyens financiers -651 1 -1 080 3 428 -40 %

Eléments except.
et non liés à
l'exploitation 24 0 121 0 -97 -80 %

(subvent. et dot.
dép.prov. et amort)
RESULTAT NET
DE L'EXERCICE 6 091 13 2 590 7 3 501 135 %
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SAS REV HEBERGEMENT

ANALYSE DE L'EVOLUTION DE VOTRE ENTREPRISE

du 01/04/2022 au 31/03/2023

Tableau 2 LA PHOTOGRAPHIE DE VOTRE ENTREPRISE

EMPLOIS 31/03/2023 31/03/2022 RESSOURCES 31/03/2023 31/03/2022

ELEMENTS PERMANENTS LIES A LA STRUCTURE DE VOTRE ENTREPRISE

Immobilisations incorporelles : Compte de l'exploitant
brevets, fonds de commerce, ou capital social 2 000 2 000
frais d'établissement

Réserves légales et autres,
Immobilisations corporelles report à nouveau et prov. 2 590
nettes (amortiss. déduits) 4 238 4 736
terrains,construct.,matériels,... Résultat net de l'entreprise 6 091 2 590

CAPITAUX PROPRES 10 682 4 590
Immobilisations financières : Emprunts et dettes à long
participations, placements à 152 152 terme (hors découvert) 10 240 13 490
long terme, dépôts et
cautionnements. Comptes-courants associés 307 909
TOTAL NET DES TOTAL DES CAPITAUX
IMMOBILISATIONS 4 390 4 888 PERMANENTS 21 228 18 990
Fonds de roulement négatif Fonds de roulement positif 16 839 14 102

Variation positive 2 737 Variation négative

ELEMENTS TEMPORAIRES LIES A L'EXPLOITATION DE VOTRE ENTREPRISE

Stocks (provisions déduites) : Fournisseurs d'immobilisations
matières 1°, en cours et 120 moins autres avoirs
produits finis

Clients moins acomptes -1 463 -1 467 Fournisseurs d'exploitation 2 158 3 468
(provisions déduites) moins acomptes

Autres créances à court 974 1 360 Dettes fiscales, sociales et 2 004 1 605
terme : débiteurs divers autres : TVA, créditeurs div.

Charges constatées d'avance 3 021 3 730 Produits constatés d'avance
TOTAL DES VALEURS TOTAL DES DETTES
D'EXPLOITATION 2 653 3 623 D'EXPLOITATION 4 162 5 073
Besoin en financement d'exp. Excédent en financement d'exp. 1 509 1 451

Variation positive 59 Variation négative

ELEMENTS TEMPORAIRES LIES AU FINANCEMENT A COURT TERME DE VOTRE ENTREPRISE

Valeurs mobilières de Dettes financières à court
placement terme

Disponibilités en banque 18 348 15 552 Découvert bancaire
et en caisse
TOTAL DES AVOIRS TOTAL DES DETTES
FINANCIERS 18 348 15 552 FINANCIERES
Trésorerie positive 18 348 15 552 Trésorerie négative

Variation positive 2 796 Variation négative

TOTAUX EMPLOIS 25 390 24 063 TOTAUX RESSOURCES 25 390 24 063

FONDS DE ROULEMENT - FINANCEMENT D'EXPL. = TRESORERIE 16 839 1 509 18 348

27



SAS REV HEBERGEMENT

ANALYSE DE L'EVOLUTION DE VOTRE ENTREPRISE

du 01/04/2022 au 31/03/2023

Tableau 3 DE VOTRE RESULTAT A VOTRE TRESORERIE

Cet Exercice Variation
exercice précédent en résultat

MARGE BRUTE TOTALE (tableau 1A) 46 384 35 469 10 915

Autres biens et services consommés -26 719 -23 908 -2 811

Subventions et impôts -452 -8 -444

Frais de personnel -10 685 -7 510 -3 176

Cotisations personnelles

Dotations aux amortissements et dépréciations
Charges et provisions diverses -1 300 -885 -415

Charges et produits financiers -61 -111 50

Charges et produits exceptionnels -1 075 -457 -618
Impôts sur les bénéfices

Total des autres produits et charges -40 292 -32 879 -7 414

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 6 091 2 590 3 501

de votre résultat ...

Au Au Incidence sur la trésorerie
31/03/2023 31/03/2022 Amélioration Détérioration

TRESORERIE DE DEBUT D'EXERCICE 15 552

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 6 091

Immobilisations nettes 4 390 4 888 499

Capitaux propres (hors résultat du 4 590 4 590 0
présent exercice)

Emprunts et dettes à long terme 10 240 13 490 3 250

Stocks et en cours (provisions déduites) 120 120

Clients moins acomptes (provisions déduites) -1 463 -1 467 5

Autres créances à court terme et
charges constatées d'avance 3 995 5 090 1 095

Fournisseurs 2 158 3 468 1 310

Dettes fiscales, sociales et autres 2 311 2 514 204

Totaux des variations des
comptes de bilan 7 685 4 889

... à votre trésorerie TRESORERIE DE FIN D'EXERCICE 18 348 2 796
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SAS REV HEBERGEMENT

ANALYSE DE L'EVOLUTION DE VOTRE ENTREPRISE
du 01/04/2022 au 31/03/2023

Tableau 4 VOS INDICATEURS DE GESTION

LES CARACTERISTIQUES DE VOTRE EXPLOITATION

Cet exercice Exercice précédent

Durée moyenne de rotation des stocks de matières premières en nombre de jours
Pour 1 jour de possession de stock en moins, le gain de trésorerie est de... 1 2

Durée moyenne de rotation des en cours de production en nombre de jours
Pour 1 jour de possession de stock en moins, le gain de trésorerie est de... 88 65

Durée moyenne de rotation des marchandises en nombre de jours 433
Pour 1 jour de possession de stock en moins, le gain de trésorerie est de... 0 0

Durée moyenne de rotation des produits finis en nombre de jours
Pour 1 jour de possession de stock en moins, le gain de trésorerie est de... 88 65

Durée moyenne du crédit accordé aux clients en nombre de jours -10 -13
Pour 1 jour de crédit en moins accordé aux clients, le gain de trésorerie est de... 146 113

Durée moyenne du crédit obtenu des fournisseurs en nombre de jours 25 42
Pour 1 jour de crédit en plus obtenu des fournisseurs, le gain de trésorerie est de... 86 83

Pourcentage de la masse salariale sur le chiffre d'affaires 23 20

Pourcentage de la masse salariale sur la valeur ajoutée 54 65

LES CARACTERISTIQUES DE VOTRE STRUCTURE FINANCIERE

Cet exercice Exercice précédent

Solvabilité de l'entreprise à court terme 13 818 10 372

Autonomie financière par rapport aux banques 1,04 0,34

Poids des frais financiers sur le chiffre d'affaires 0 0
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SAS REV HEBERGEMENT
10 RUE DE LATTRE DE TASSIGNY

85150 VAIRE

DETAILS
DES COMPTES ANNUELS

Exercice du 01/04/2022 au 31/03/2023
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SAS REV HEBERGEMENT

Exercice clos le : 31/03/2023 Durée : 12 mois

DETAIL DES PRODUITS ET CHARGES

Produits à recevoir :

Créances rattachées à des participations..............

Autres immobilisations financières........................

Créances clients et comptes rattachés..................

Autres créances....................................................

Disponibilités........................................................

Total.......................................

Charges constatées d'avance :

Total....................................... 3 021

Charges à payer :

Emprunts et dettes auprès des établ. de crédit.....

Emprunts et dettes financières diverses...............

Dettes fournisseurs et comptes rattachés............. 300

Dettes fiscales et sociales.................................... 73

Autres dettes........................................................

Total....................................... 373

Produits constatés d'avance :

Total.......................................
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SAS REV HEBERGEMENT
31/03/2023Exercice clos le : Durée : 12 mois

ANALYSE DES PRODUITS ET CHARGES

Charges constatées d'avance :

486000 3 021,24CHARGES CONSTATEES D'AVANCE

Total............................................................. 3 021,24

Charges à payer :

408100 300,00FOURN.FACTURES NON PARVENUES

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 300,00

448600 73,00ETAT-CHARGES A PAYER

Dettes fiscales et sociales 73,00

Total............................................................. 373,00
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN ACTIF DETAIL

Brut Amortissements Net au Net au

et dépréciations 31/03/2023 31/03/2022

Capital souscrit non appelé

ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations incorporelles

Frais d'établissement

Fonds Commercial

Autres immo.incorp.,avances & acptes

Immobilisations corporelles

Terrains

Constructions

215400 MATERIEL INDUSTRIEL 5 472 5 472 4 668

281540 MATERIEL ET EQUIPEMENT 1 878 -1 878 -795

Installations tech., matériels, outillage 5 472 1 878 3 595 3 873

218100 INSTALLATIONS GENERALES, AGENC 450 450 450

218300 MATERIEL DE BUREAU ET MATERIEL 585 585 585

281810 AMORT.INST.AGENC.AMENAG.DIVERS 165 -165 -75

281830 AMORT.MAT.BUREAU & INFORMATIQU 227 -227 -96

Autres immobilisations corporelles 1 034 391 643 863

Immo. en cours, avances & acomptes

Immobilisations financières

Participations et créances rattachées

271000 TITRES IMMOBILISES (DROIT DE P 152 152 152

Autres immobilisations financières 152 152 152

Total 6 659 2 269 4 390 4 888

ACTIF CIRCULANT

Stocks

Matières premières,approvisionnements

En cours de production

Produits intermédiaires et finis

370000 STOCKS DE MARCHANDISES 120 120

Marchandises 120 120

Créances

Clients et comptes rattachés
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN ACTIF DETAIL

Brut Amortissements Net au Net au

et dépréciations 31/03/2023 31/03/2022
401000 FOURNISSEURS 120 120

Fournisseurs débiteurs 120 120

Personnel

Etat, impôts sur les bénéfices

445511 TVA A DECAISSER EN  FRANCE 22

445664 TVA DEDUCTIBLE 203 203

445670 CREDIT DE TVA A REPORTER 751 751 1 338

445860 TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRE 20 20

Etat, taxes sur le chiffre d'affaires 974 974 1 360

Autres créances

Divers

Avances & acptes versés/commandes

Valeurs mobilières de placement

512100 BANQUE PRINCIPALE 789 789 648

512110 COMPTE LIVRET CRCA 17 060 17 060 14 510

580100 MVT ESPECES 264 264 280

580200 REMISE CHQ 114

580500 ANCV 235 235

Disponibilités 18 348 18 348 15 552

Total 19 562 19 562 16 912

COMPTES DE REGULARISATION

486000 CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 3 021 3 021 3 730

Charges constatées d'avance 3 021 3 021 3 730

Frais d'émission d'emprunts à étaler

Primes de remb. des obligations

Ecarts de conversion et diff. d'évaluation - Act

Total 3 021 3 021 3 730

TOTAL ACTIF 29 242 2 269 26 973 25 530
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN PASSIF DETAIL

Net au Net au

31/03/2023 31/03/2022

CAPITAUX PROPRES

101000 CAPITAL 2 000 2 000

Capital social ou individuel 2 000 2 000

Primes d'émission, de fusion, d'apport

Ecarts de réévaluation

106100 RESERVE LEGALE 200

Réserve légale 200

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées

Autres réserves

110000 REPORT A NOUVEAU (SOLDE CREDIT 2 390

Report à nouveau 2 390

Résultat de l'exercice 6 091 2 590

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

Total 10 682 4 590

AUTRES FONDS PROPRES

Produits des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Total

PROVISIONS

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Total

DETTES

Emprunts obligataires

164100 PRET CRCA 10002059910 10 240 13 490

Autres emprunts 10 240 13 490

Découverts, concours bancaires

455000 C0C KATRINA BRUNEAU 29 195

455100 C0C FRANCK BRUNEAU 278 715
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SAS REV HEBERGEMENT BILAN PASSIF DETAIL

Net au Net au

31/03/2023 31/03/2022

Associés et dettes financières diverses 307 909

419100 CLIENTS - AVANCES ET ACOMPTES 1 463 1 467

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 1 463 1 467

401000 FOURNISSEURS 1 978 3 468

408100 FOURN.FACTURES NON PARVENUES 300

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 278 3 468

Dettes fiscales et sociales :

421000 PERSONNEL - REMUNERATIONS DUES 200 200

.  Personnel 200 200

431000 URSSAF 125 30

437200 MUTUELLE 23 10

437300 CAISSES DE RETRAITES 26 23

.  Organismes sociaux 174 64

444100 IMPOTS SUR LES BENEFICES 1 075 457

.  Etat, impôts sur les bénéfices 1 075 457

445880 TVA A REGULARISER 282 559

.  Etat, taxes sur le chiffre d'affaires 282 559

.  Etat, obligations cautionnées

448600 ETAT-CHARGES A PAYER 73

.  Autres dettes fiscales et sociales 73

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

467100 TAXES DE SEJOUR 200 325

Autres dettes 200 325

Total 16 291 20 940

COMPTES DE REGULARISATION

Produits constatés d'avance

Ecarts de conversion et diff. d'évaluation - Passif

TOTAL PASSIF 26 973 25 530
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SAS REV HEBERGEMENT COMPTE  DE  RESULTAT DETAIL

du 01/04/2022 % du 01/04/2021 % Var. en val. annuelle

au 31/03/2023 CA au 31/03/2022 CA en euros %

PRODUITS

707000 VENTES DE MARCHANDISES 246 0,52 269 0,73 -24 -8,75

Ventes de marchandises 246 0,52 269 0,73 -24 -8,75

706000 PRESTATIONS DE SERVICES 20 0,04 20 ######

706100 MISE A DISPOSITION LINGE 1 226 2,58 940 2,54 286 30,37

706200 NUITEES 42 831 90,22 34 469 93,10 8 363 24,26

706210 NON PRESENTATION CLIENT 8 0,02 94 0,25 -86 -91,08

706300 PRESTATION REPAS VOYAGEURS 1 309 2,76 865 2,34 444 51,35

706400 JETON LAVAGE 28 0,06 66 0,18 -38 -58,22

706500 MENAGE FIN DE SEJOUR 1 791 3,77 314 0,85 1 477 470,57

706600 DOUCHE 11 0,02 7 0,02 4 49,86

706700 CASSE VAISSELLE 1 0,00 -1 -100,00

708500 PORTS ET FRAIS ACCESSOIRES FAC 6 0,01 6 ######

Production vendue 47 230 99,48 36 756 99,27 10 474 28,50

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

758000 PRODUITS DIVERS DE GESTION COU 24 0,05 121 0,33 -97 -79,85

Autres produits 24 0,05 121 0,33 -97 -79,85

Total 47 500 100,05 37 147 100,33 10 353 27,87

CONSOMMATIONS

607000 ACHATS DE MARCHANDISES 220 0,46 76 0,20 144 190,63

Achats de marchandises 220 0,46 76 0,20 144 190,63

603700 VARIATION DES STOCKS DE MARCHA -120 -0,25 -120 ######

Variations stock (marchandises) -120 -0,25 -120 ######

601000 PRESTATION RESTAURATION 10% 108 0,23 678 1,83 -569 -84,01

601055 PRESTATION RESTAURATION 5 5% 44 0,09 203 0,55 -159 -78,48

602200 VETEMENTS DE TRAVAIL 54 0,11 54 ######

Achats de matières premières 206 0,43 880 2,38 -674 -76,62

et d'autres approvisionnements

Variation de stock (mat. premières)

604000 ACHATS D’ETUDES ET PRESTATIONS 786 1,66 600 1,62 186 30,91

606100 CARBURANT 791 1,67 177 0,48 614 347,64

606110 ELECTRICITE, ESSENCE, GAZ 3 904 8,22 4 519 12,20 -614 -13,60

606130 EAU 174 0,37 174 ######
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SAS REV HEBERGEMENT COMPTE  DE  RESULTAT DETAIL

du 01/04/2022 % du 01/04/2021 % Var. en val. annuelle

au 31/03/2023 CA au 31/03/2022 CA en euros %
606300 FOURNITURES D'ENTRETIEN 1 662 3,50 2 777 7,50 -1 115 -40,16

606310 FOURNITURES D'EQUIPEMENT 1 006 2,12 1 274 3,44 -268 -21,05

606400 FOURNITURES ADMINISTRATIVES 83 0,17 526 1,42 -443 -84,31

606800 DECORATIONS 0 EQUIPEMENTS 58 0,12 628 1,70 -570 -90,77

612500 LEASING FIAT 500 2 974 6,26 638 1,72 2 335 365,78

613100 FRAIS HEBERGEMENT SITE INTERNE 80 0,17 120 0,32 -40 -33,33

613200 LOCATIONS IMMOBILIERES 2 160 4,55 2 160 ######

613300 LOCATION TPE 254 0,53 399 1,08 -145 -36,42

613500 LOGICIEL DIVERS 140 0,29 58 0,16 82 142,04

613510 LOCATION EWINFIC 140 0,29 140 ######

615000 ENTRETIEN ET REPARATIONS 168 0,35 281 0,76 -113 -40,26

615100 BLANCHISSERIE 2 935 6,18 1 132 3,06 1 804 159,34

615600 CONTROLES TECHNIQUES OBLIGATOI 238 0,50 238 ######

616100 MULTIRISQUE 1 165 2,45 978 2,64 188 19,21

616200 ASSURANCE PRETS BANCAIRES 78 0,16 82 0,22 -5 -5,82

616210 ASSURANCE DU MENSUALITE LEASIN 28 0,06 9 0,03 19 200,00

616300 ASSURANCE VEHICULE 324 0,68 82 0,22 242 295,45

618100 DOCUMENTATION GENERALE 97 0,20 12 0,03 85 713,10

621400 PERSONNEL DETACHE OU PRETE A L 1 233 2,60 668 1,80 565 84,71

622200 COMMISSIONS BOOKING 1 382 2,91 1 915 5,17 -533 -27,83

622600 HONORAIRES 2 842 5,99 2 632 7,11 211 8,00

622700 FRAIS D'ACTES ET DE CONTENTIEU 1 639 4,43 -1 639 -100,00

622800 HONORAIRES DIVERS 372 0,78 840 2,27 -468 -55,75

623000 PUBLICITE, PUBLICATIONS, RELAT 471 0,99 958 2,59 -486 -50,78

623400 CADEAUX A LA CLIENTELE 147 0,31 12 0,03 135 ######

625100 VOYAGES ET DEPLACEMENTS 96 0,20 141 0,38 -44 -31,48

625700 RECEPTIONS 524 1,10 26 0,07 498 ######

626100 FRAIS DE TELECOMMUNICATIONS 546 1,15 374 1,01 172 46,07

626200 FRAIS POSTAUX 58 0,12 43 0,12 14 33,24

627000 SERVICES BANCAIRES ET ASSIMILE 417 0,88 747 2,02 -331 -44,23

627100 COMMISSION ENCAISSEMENT OSP 102 0,21 144 0,39 -43 -29,62

627110 COMMISSIONS ENCAISSEMENT ANCV 45 0,10 45 0,12 0 1,10

627120 COMMISSION OPEN SYSTEM 27 0,06 33 0,09 -6 -18,27

Autres achats & charges externes 27 505 57,94 24 509 66,20 2 996 12,23

Total 27 811 58,58 25 465 68,78 2 346 9,21

CHARGES

631200 TAXE D'APPRENTISSAGE 51 0,11 4 0,01 47 ######

633300 PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A 48 0,10 4 0,01 45 ######

635111 COT. FONCIERE DES ENTREPRISES 352 0,74 352 ######

Impôts, taxes et versements ass. 452 0,95 8 0,02 444 ######

641000 REMUNERATIONS DU PERSONNEL 6 741 18,21 -6 741 -100,00

641100 SALAIRES APPOINTEM.COMMISSIONS 8 694 18,31 8 694 ######
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SAS REV HEBERGEMENT COMPTE  DE  RESULTAT DETAIL

du 01/04/2022 % du 01/04/2021 % Var. en val. annuelle

au 31/03/2023 CA au 31/03/2022 CA en euros %

Salaires et traitements 8 694 18,31 6 741 18,21 1 953 28,97

645100 COTISATIONS URSSAF 1 350 2,84 417 1,13 933 223,66

645200 COTISATIONS MUTUELLES 113 0,24 23 0,06 90 383,12

645360 COTISATIONS  RETRAITE 267 0,56 271 0,73 -4 -1,32

645370 COTISATION APEC 1 0,00 1 0,00 -0 -3,57

645400 COTISATIONS POLE EMPLOIR 65 0,14 57 0,15 8 14,60

647500 MEDECINE DU TRAVAIL, PHARMACIE 195 0,41 195 ######

Charges sociales 1 992 4,20 769 2,08 1 223 158,94

681120 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 1 303 2,74 966 2,61 336 34,78

Dotations amortissements, dep. et prov. 1 303 2,74 966 2,61 336 34,78

651000 REDEVANCES POUR CONCESSIONS, B 25 0,07 -25 -100,00

658000 CHARGES DIVERSES DE GESTION CO 22 0,05 15 0,04 7 45,70

Autres charges 22 0,05 40 0,11 -18 -45,00

Total 12 462 26,25 8 524 23,02 3 937 46,19

Résultat d'exploitation 7 227 15,22 3 158 8,53 4 070 128,88

768000 AUTRES PRODUITS FINANCIERS 67 0,14 10 0,03 57 569,67

Produits financiers 67 0,14 10 0,03 57 569,67

661100 INTERETS DES EMPRUNTS & DETTES 126 0,27 120 0,32 6 5,31

661600 INTERETS BANCAIRES ET SUR OPER 2 0,00 1 0,00 1 108,05

Charges financières 128 0,27 121 0,33 7 6,06

Résultat financier -61 -0,13 -111 -0,30 50 44,87

Quote-part des opérat. en commun

Résultat courant 7 166 15,10 3 047 8,23 4 119 135,19

Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles

Résultat exceptionnel

Participation des salariés

695000 IMPOTS SUR LES BENEFICES 1 075 2,26 457 1,23 618 135,23

Impôt sur les bénéfices 1 075 2,26 457 1,23 618 135,23

Résultat de l'exercice 6 091 12,83 2 590 7,00 3 501 135,18
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LA BORDERIE – MAISON DES RANDONNÉES A VAIRÉ 

 

 

Réunion de la CCSPL le 12 septembre 2023 

 

RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DE GESTION DU DÉLÉGATAIRE POUR LA 2ème ANNÉE 

D’EXPLOITATION (du 01/04/2022 au 31/03/2023) 

 

 

1/ Contexte général 

Les Sables d’Olonne Agglomération a signé un contrat de concession de service public le 17 

décembre 2019 pour une durée de 6 ans avec la société REV HÉBERGEMENT dans l’objectif 

d’exploiter, après travaux, une maison des randonnées et des loisirs de pleine nature aujourd’hui 

dénommée « La Borderie », située 15 rue Rabelais à Vairé. 

En 2020 et 2021, dans le cadre de sa compétence « tourisme », la Communauté d’Agglomération 

a réhabilité cette ancienne borderie du 19ème siècle appartenant à la Commune de Vairé (bail 

emphytéotique de 99 ans, signé avec l’Agglomération). 

Les travaux ont consisté à réhabiliter et à aménager l’ensemble du site (1 552 m²) en respectant 

son caractère patrimonial : 

- Une cour entièrement rénovée, 

- Deux bâtiments d’exploitation existants entièrement rénovés et équipés (280 m²): une 

salle de cuisine équipée/salle de repas et 6 gîtes ruraux labellisés Gîte de France 3 

épis totalisant 26 couchages, 

- Deux extensions construites : un bloc douches/sanitaires/buanderie (21 m2) attenant aux 

gîtes et un bâtiment de 55 m2 abritant un local d’accueil du public, un local de stockage 

de matériels, un local poubelle. 
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Le concessionnaire a débuté l’exploitation du site le 1er juin 2021, dans le contexte de la crise 

sanitaire de la COVID-19.  

Ses missions consistent à : 

- Accueillir et informer le public, animer et promouvoir l’offre de randonnées et d’activités 

de pleine nature de la destination Les Sables d’Olonne, en liaison avec l’Office de 

tourisme, 

- Accueillir et héberger les clientèles individuelles et de groupes, d’étapes et de séjours, 

toute l’année : randonneurs pédestres, cyclables, équestres, publics nautiques (surfeurs, 

kayakistes, …), publics familiaux, clubs, associations, fédérations à caractère sportif, 

social, éducatif et de loisirs, et autres publics en compléments de ces premiers. 

Le concessionnaire exploite le site à ses risques et périls. 

Il emploie un agent de sécurité et d’entretien sur site et un agent d’accueil saisonnier. 

En contrepartie des services rendus, les biens mis à disposition du concessionnaire ne donnent 

lieu à aucun loyer pendant la durée de la concession, ni aucune compensation financière de la 

part de la Communauté d’Agglomération. 

 

2/ Rapport d’activité et financier du concessionnaire pour la deuxième année 

d’exploitation (du 01/04/2022 au 31/03/2023) 

 

Une deuxième année d’exercice satisfaisante dans le contexte de la sortie de la crise 

sanitaire 

Après une première année écourtée par les restrictions sanitaires et la fin tardive des travaux, 

cette deuxième année d’exploitation est considérée comme une première année de plein 

exercice, malgré l’état d’urgence sanitaire toujours présent jusqu’au 31 juillet 2022. 

Pour ce deuxième exercice, La Borderie a bénéficié d’une visibilité en ligne plus importante 

sur les plateformes numériques et sur les réseaux sociaux : sites de Gîtes de France, 

Booking.com, Vendée Expansion, site internet et pages Facebook, Instagram et Google de La 

Borderie. 

Par sa capacité d’accueil de groupe unique sur le littoral vendéen, La Borderie a attiré des 

groupes allant des clubs de sports venus pour des compétitions, aux associations de personnes 

en situation de handicap et aux familles pour un week-end.  

La promotion faite autour du GR 364 a été également porteuse permettant d’accueillir des 

associations de randonnées venues passer quelques jours à la découverte des sentiers 

environnants et des Sables d’Olonne. Les nuitées d’étapes représentent toutefois une faible part 

du chiffre d’affaires par rapport aux séjours. 

Le chiffre d’affaires de l’exercice 2022-2023 (47 475,51 € H.T), est en hausse de +28,50 % 

par rapport à l’exercice précédent. Une augmentation qui s’explique : 

- Par le nombre de jours d’ouvertures plus important que l’année précédente,  

- Par l’ajustement des formules de séjours et de la grille tarifaire plus lisibles,  

- Par le fait qu’une dynamique de commercialisation et de réservation se soit mise en place. 

 

Un ajustement tarifaire des séjours 

Sur l’exercice, en accord avec la Communauté d’Agglomération, le délégataire a modifié sa grille 

tarifaire afin d’ajuster ses tarifs de séjour en chambre individuelle et de groupes : 

- En correspondance avec le niveau de qualité de l’accueil (label 3 épis Gîte de France, 

label Auberge collective Atout France)  

- Pour un meilleur positionnement commercial des séjours en chambre individuelle : une 

tarification à la nuitée par chambre plutôt qu’une tarification à la nuitée par personne 

telle qu’elle était pratiquée au démarrage de l’exploitation en 2021-2022. 
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- Pour réduire et simplifier ses formules de groupes, plus lisibles pour les clientèles et plus 

faciles à gérer pour l’exploitant : deux tarifs forfaitaires pour les groupes de 15 à 26 

personnes, l’un en basse saison, l’autre en haute saison, pour la location complète de 

l’établissement, au lieu de 4 formules tarifaires auparavant. 

Cette évolution a permis à La Borderie : 

- D’harmoniser sa grille tarifaire avec les plateformes de commercialisation, 
- De disposer d’une grille tarifaire cohérente sur l’ensemble de ses supports, 
- D’optimiser l’occupation des chambres : plus les clients optimisent les couchages, moins 

le coût par personne est élevé. 
- De couvrir les charges croissantes de l’établissement au regard de l’augmentation des 

coûts de l’énergie et de l’inflation sur les biens et services depuis 2022. 
 
Les tarifs individuels : 
 

 

 

Prestations
Tarif 2021-

2022
Tarif 2022-2023

INDIVIDUELS

Pour 1 nuit 

(tarif unitaire 

par personne 

rapporté à la 

chambre pour 

comparaison 

avec 2023)

Pour 1 nuit (tarif 

unitaire par 

chambre)

pour 1 pers 17,50 € 30,90 €

pour 2 pers 35,00 € 40,90 €

pour 1 pers 20,50 € 35,00 €

pour 2 pers 41,00 € 45,00 €

pour 2 pers 35,00 € 51,90 €

pour 3 pers 49,50 € 61,90 €

pour 4 pers 66,00 € 71,90 €

pour 2 pers 41,00 € 54,00 €

pour 3 pers 61,50 € 64,90 €

pour 4 pers 82,00 € 74,90 €

Basse saison (11/09 au 30/04) pour 4 pers 90,00 €

99,90 €                      

(puis 20€ par 

personne 

supplémentaire)

Haute saison (01/05 au 10/09) pour 4 pers 110,00 €

109,00€             

(puis supplément de 

20€/adulte et 

15€/enfant)

Basse saison (11/09 au 30/04) pour 1 pers 15,00 € 16,50 €

Haute saison (01/05 au 10/09) pour 1 pers 18,50 € 18,50 €

Basse saison (11/09 au 30/04)

Haute saison (01/05 au 10/09)

Nbe de 

personnes

Chambre "Sauveterre Paracou" (2 personnes : lit double, salle d'eau et WC partagés avec chambre 

voisine) 

Chambre "Gachère/Jaunay" (4 pers. : lit double + 1 lit superposé, salle d'eau et WC partagés avec 

chambre voisine) 

Prestations comprenant : accès cuisine/salle à manger, local vélo avec atelier de réparation, parking, Wifi.

Chambre "Forêt" pour les petits groupes (dortoir 8 personnes : 4 lits superposés+ + salle d'eau et WC 

privatifs)                                                                                                                  Tarif à la nuitée par personne

Basse saison (11/09 au 30/04)

Haute saison (01/05 au 10/09)

Chambre "Blainière" (6 pers. : lit double+1 lit superposé+ 2 lits simples + salle d'eau et WC privatifs)
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Les tarifs de groupes 

 

 

 

 

 

 

 

Les tarifs des services sur place : 

 

SERVICES PRESTATIONS
Tarif unitaire 

2022

Tarif unitaire 

2023 

Plateau repas Assortiment de crudités, plat, dessert 12,00 € 12,00 €

Petit-déjeuner
Café, thé, pain, brioche, croissant, confiture, 

beurre, jus de fruits (au restaurant les Voyageurs)
7,00 € 7,00 €

Pique-nique
Sandwich, chips, fromage, compotre ou fruit, 

bouteille d'eau de 50cl
6,00 € 6,00 €

Lit simple (drap, housse de couette, taie d'oreiller) 3,00 € 5,00 €

Lit double (drap, housse de couette, taie d'oreiller) 6,00 € 7,50 €

Lit 1 pers + serviette de toilette  - 15,00 €

Lit 2 pers + serviette de toilette  - 20,00 €

Douche (sans hébergement) Sur les heures d'ouverture de l'accueil  - 3,00 €

Linge de toilette 1 drap de bain 1,00 € 1,50 €

Machine à laver et sèche linge Tarif du jeton 2,00 € 2,00 €

Dosette lessive 1,00 € 1,50 €

Chambre individuelle  - 20,00 €

Chambre Blainière  - 30,00 €

Gîte complet 200,00 € 200,00 €

Animal (sauf chien guide) 5,00 € 5,00 €

Chambre individuelle Prix d'1 nuitée Prix d'1 nuitée

Gite en usage privatif 500,00 € 500,00 €

Chaise haute, réhausseur, lit parapluie, baignoire Gratuit Gratuit

Baby phone  - 5,00 €

Location de draps

Caution à régler le jour de 

l'arrivée

Votre lit fait à votre arrivée

Ménage fin de séjour

Equipement bébé

Tarif 2021-

2022        

(pour 1 nuit 

par  

personne)

 Location à usage privatif exclusif Nbe de personnes

Par 

personne 

par nuit 

Forfait 

pour 1 

nuit

Forfait rapporté 

par pers/nuit

Basse saison (01/09 au 30/04) 
10 à 14 pers (3 

chambres)
20,50 €

Haute saison (01/05 au 31/08 et vacances de Noël)
10 à 14 pers (3 

chambres)
22,50 €

Basse saison (01/09 au 30/04)
15 à 20 pers (5 

chambres)
18,50 €

Haute saison (01/05 au 31/08 et vacances de Noël)
15 à 20 pers (5 

chambres)
22,50 €

Basse saison (01/09 au 30/04)

Gite complet (pour 

au moins 15 pers. et 

maximum 26 pers.)

 - 540,00 €

soit 21€ à 

36€/pers selon la 

taille du groupe

Haute saison (01/05 au 31/08 et vacances de 

Noël). 

Gite complet (pour 

au moins 15 pers. et 

maximum 26 pers.)

 - 650,00 €

soit 25€ à 

43€/pers. selon 

la taille du 

groupe

GROUPES 

Formule supprimée en 2023

Formule supprimée en 2023

Formule supprimée en 2023

Formule supprimée en 2023

Tarif 2022-2023 (forfait 

pour l'occupation complète 

de l'établissement à partir de 

15 personnes)
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Des fréquentations en hausse en 2022-2023, pour de courtes durées de séjours 

• Le gîte a ouvert à la réservation 228 jours du 1er avril 2022 au 31 mars 2023,  

• 555 unités de séjour vendues (nuitée par chambre), pour un potentiel de 1 368 unités de 

séjour,  

• Soit un taux d’occupation de 41% en moyenne, dont 60% d’occupation en juillet et 80% 

en août 2022. Le taux moyen d’occupation était de 22% en 2021. 

Une durée moyenne des séjours de 1,66 nuits, les séjours d’une nuit et de deux nuits 

représentant à eux seuls 87 % de la totalité des séjours. 

 

 

 

L’activité dispose encore d’un fort potentiel de développement, en particulier sur les 

ailes de la saison, au printemps et à l’automne et pendant les vacances scolaires. 

La fréquentation est forte d’avril à juin, principalement les week-ends et les ponts.  

À partir de mai, les randonneurs réservent en semaine, la plupart du temps à vélo.  

Les mois de juillet et août connaissent le plus fort taux d’occupation.  
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À partir de septembre, la fréquentation diminue avec une clientèle plus âgée, en petits groupes 

pour se promener ou randonner sur 2 ou 3 jours. Jusqu’aux vacances de novembre, la 

fréquentation a lieu essentiellement les week-ends. 

Pour la gestion des réservations, le délégataire a opté pour le service de « Channel Manager 

» permettant également d’élargir la présence de La Borderie sur les réseaux et de « booster » 

les réservations. 

Les réservations de « court séjour » et de dernière minute arrivent principalement via la 

plateforme « Booking » sur laquelle la présence de l’établissement est aujourd’hui indispensable, 

bien que certains clients appellent en direct ou passent par le site internet de La Borderie via 

Google. 

Pour les groupes, le fonctionnement est légèrement différent : les clients interrogent la plupart 

du temps le site de « Gites de France » pour réserver ensuite directement auprès de 

l’établissement, plusieurs semaines, voire plusieurs mois à l’avance. 

Un assez bon indice de satisfaction de la clientèle, pouvant encore s’améliorer 

L’indice de satisfaction clientèle obtenu sur Booking et Google est respectivement de 8,6/10 

et de 4,1/5. Un assez bon indice qui signifie toutefois que le service peut encore être amélioré. 

Parmi les éléments de satisfaction : 

- Le Wifi gratuit sur le site, 

- La mise à disposition de linge de maison sur le site. 

- Les repas et pique-niques à la carte proposés par le restaurant « Les Voyageurs » à Vairé. 

Les éléments de modération : 

- Le manque d’ombre dans la cour centrale, 

- Le sable de la cour qui entre dans les bâtiments, 

- Le sol de la cuisine collective, dont l’entretien est difficile et l’apparence ne fait pas l’unanimité, 

- L’absence de climatisation dans les chambres l’été. 

Le délégataire a apporté certaines améliorations : cendriers extérieurs, grandes tables 

extérieures, réfection des parterres végétalisés, grilles à l’entrée des bâtiments pour taper les 

chaussures, aspirateur à disposition, frigo et cafetière supplémentaire, équipements pour bébé 

(rehausseurs, baignoire, lits, baby phone), lampes de chevet, sèche-cheveux, gratuité des 

machines à laver. 

 

Accueil du public 

En liaison avec l’Office de tourisme des Sables d’Olonne (SPL), le bureau d’accueil est ouvert au 

public de passage de 10 h à 12 h et de 14 h 30 à 19 h en juillet et août et uniquement les après-

midis en mai et juin. Le public de passage est très peu nombreux compte tenu du site 

relativement excentré. 

 

Un bilan financier 2022-2023 positif (cf. plaquette comptable ci-jointe) : 

• Total du bilan du 01/04/2022 au 31/03/2023 : 26 972,94 € 
• Chiffre d’Affaires de l’exercice : 47 475,51 € (+28,22 %/2021-2022) 
• Résultat net de l’exercice : 6 091,46 € (+134,61 %/2021-2022) 

 

Perspectives d’amélioration : propositions du concessionnaire 

Le concessionnaire souhaiterait pouvoir obtenir pour 2024 deux nouveaux labels correspondant 

à son activité : 
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- Le label national « Accueil vélo », en liaison avec l’offre cyclable départementale et l’offre 
cyclable itinérante de la « Vélodyssée » de Roscoff à Hendaye, via les Sables d’Olonne 
(sentier cyclable du littoral). 
 

- Le label « tourisme et handicap » permettant de mieux répondre à la demande d’accueil 
de groupes encadrés. Les critères de ce label vont au-delà de la réglementation de droit 
commun et nécessiteront une signalétique complémentaire adaptée aux différents 
handicaps (physique, auditif, visuel, mental) et l’adaptation d’équipements existants. 

Outre l’amélioration de l’accueil et des séjours des personnes souffrant de handicap, le label « 

Tourisme et handicap » de La Borderie viendra compléter et renforcer l’offre de la Destination 

Les Sables d’Olonne dans ce domaine. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

35. RAPPORT 2022 DE LA SEM LES SABLES D'OLONNE PLAISANCE RELATIVE A
L'EXPLOITATION DU PORT OLONA

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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http://www.lsoagglo.fr/


Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-12799-DE-1-1

ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

35 - RAPPORT 2022 DE LA SEM LES SABLES D'OLONNE PLAISANCE RELATIVE A
L'EXPLOITATION DU PORT OLONA

Depuis  le  1er janvier  2017,  la  Communauté  d’Agglomération  est  le  concessionnaire  du
Département de la Vendée pour la gestion de Port Olona. En outre, la gestion de la partie
bassins est subdéléguée à la SEM Les Sables d’Olonne Plaisance.

Un rapport d’activité doit être produit par le concessionnaire chaque année, permettant aux
autorités concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public.

Les éléments importants du rapport de l’année 2022 sont les suivants :

Le chiffre d’affaires 2022 est en hausse par rapport à 2021:

 Vente de marchandises (carburant) :

◦ en 2021 : 746 334 €,

◦ en 2022 : 896 842 € soit une hausse de 20,16 %.
 Prestations de services (location de places) :

◦ en 2021 : 1 800 769 €,

◦ en 2022 : 1 831 404 € : soit une hausse de 1,70 %.
 Charges de copropriété :

◦ en 2021 : 292 224 €,

◦ en 2022 : 292 224 €.

L'activité du port a engendré 11 980 nuitées pour les bateaux faisant escale en 2022 contre
10 734 en 2021, soit une augmentation d'environ 11,61 %.

En 2022, les investissements réalisés par la SEM s’élèvent à 529 486 €, dont 457 918 € pour la
mise en place du Port à sec et 11 000 € pour la nouvelle pompe à essence.

* * *

Vu l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’examen de la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le 7 novembre
2023,

Vu l’article L. 3131-5 du Code de la commande publique

Vu l'avis favorable de la Commission Bureau, réunie le 16 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
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- DE PRENDRE ACTE du rapport annuel du délégataire concernant l’exploitation
du port de plaisance. 

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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Rappel du Contexte :

La ville des Sables d’Olonne s’est vue confier la gestion du port de plaisance Port Olona par :
-  Un arrêté préfectoral n°77-DDE-712 du 8 août 1977 relatif à Port Olona I,
- Un arrêté préfectoral n°80-DDE-706 au profit de la CCI et une sous-concession à la 
Commune des Sables d’Olonne par convention de sous-traité en date du 26 août 1987 relatif à 
Port Olona II,
- Un avenant en date du 24 novembre 2014 portant échéance de la concession globale au 31 
décembre 2027.

Le transfert du contrat de concession du Département à la Communauté d’Agglomération en 
tant qu’autorité concessionnaire a été entériné par l’avenant de prolongation en date du 13 
octobre 2017 portant échéance de la concession globale au 31 décembre 2042.

La ville (remplacée désormais par la CA LSOA) avait signé une convention de Délégation de 
Service Public avec la SAEMSO (devenue la SEM Les Sables d’Olonne Plaiasance) pour la 
gestion de Port Olona II le 18 décembre 2014 dont l’objet est le suivant :

« La ville confie au délégataire le service public du Port de plaisance Olona II (…). Le 
délégataire assure la continuité du service, l’égalité des usagers devant le service public, 
l’entretien des biens et équipements mis à sa disposition et le développement de sa 
fréquentation et de sa notoriété, notamment par la réalisation des travaux d’entretien et de 
grosses réparations. Il aura également en charge les travaux d’entretien des profondeurs dans 
le périmètre mis à sa disposition. »

La ville (remplacée désormais par la CA LSOA) avait également signé un contrat de sous-traité 
pour la gestion de Port Olona I avec la SA du Port le 14 décembre 1977 dans lequel il est 
précisé que le sous-traitant sera tenu de confier la gestion et l’exploitation du port à une SEM 
de gestion dans laquelle il détiendra 49 % des actions et la commune des Sables d’Olonne, 
51 %.

Par convention d’exploitation entre la SA du Port et la SAEMSO (devenue la SEM Les Sables 
d’Olonne Plaisance) signée le 22 août 1980, la SEM est substituée, en ce qui concerne 
l’exploitation, dans tous les droits et obligations de la SA, résultant de la sous-concession qui 
lui a été consentie par la ville, concessionnaire.

Ainsi, la gestion de toute la partie bassins de Port Olona est subdéléguée à la SEM Les Sables 
d’Olonne Plaisance.

L’article L. 3131-5 du code de la commande publique dispose : Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des 
ouvrages ou des services. 
Lorsque la gestion d'un service public est concédée, y compris dans le cas prévu à l'article L. 
1121-4, ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037703294&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037703294&dateTexte=&categorieLien=cid
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1– BUDGET EXÉCUTÉ 2022

1.1. Les principaux investissements réalisés

Selon le rapport du délégataire les investissements réalisés pour les Bassins sont de 
529 486  €, dont 457 918 € pour la mise en place du Port à sec et 11 000 € pour la 
nouvelle pompe à essence.

1.2. Redevances

La redevance versée à la Communauté d’agglomération Les Sables d’Olonne 
Agglomération par le délégataire s’est élevée en 2022 à  323 115 € HT. La SEM Les 
Sables d’Olonne Plaisance a également versée au titre de la redevance de gestion 
départementale à la Communauté d’agglomération les Sables d’Olonne agglomération   
59  215€ HT.

1.3. Charges de copropriété

Le montant des charges appelé auprès des actionnaires s’élève en 2022 à 292 224 € 
comme en 2021.

1.4. Ventilation du chiffre d’affaires net

Vente de marchandises (carburant) : en 2021 : 746 334 €, en 2022 : 896 842 € : soit 
une hausse de 20.16%.

Prestations de services (location de places) : en 2021 : 1 800 769 €, en 2022 :
1 831 404 € : soit une hausse de 1.70 %.

          Charges de copropriété :  en 2021 : 292 224 €, en 2022 : 292 224 €

1.5. Effectifs

L’effectif salarié est de 12 personnes et est donc stable par rapport à 2022.

1.6. Provisions sur charges

Ces provisions sont constituées pour faire face à d'importants travaux d'entretien dont le 
coût ne saurait être supporté par un seul exercice sous peine de compromettre 
gravement l'équilibre du compte d'exploitation.

Provision cumulée pour dragage des fonds au 31/12/2022: 653 175€ pour le bassin SA 
et 776 117 € pour le bassin « ville » ;

Provision cumulée pour grosses réparations sur immobilisations non renouvelables et 
non amortissables (plan d'eau-digues-ouvrages de protection-bâtiments en dur) : 
Considérant le niveau de provision satisfaisant, il n’y a pas eu de dotation sur l’exercice. 
La provision cumulée au 31/12/2022 est de 279 347 € pour le bassin SA et 141 685 € 



Les Sables d’Olonne Agglomération RAPPORT 2022 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC PORT OLONA 4/4

pour le bassin « ville ».

Provision cumulée pour renouvellement des biens mis en concession et amortis avant le 
terme de la concession (ponton) au 31/12/2022 : 312 783 € pour le bassin SA et 400 
000 € pour le bassin « ville » ;

La provision dans le cadre des investissements consécutifs à Xynthia s’élève à 103 830 € 
au 31/12/2022.

1.7 Événements importants survenus au cours de l’exercice

Une provision pour hausse des prix a été comptabilisée au 31/12/2022 pour un montant 
de 17 074 € pour tenir compte de la hausse du prix des carburants en stock supérieure à 
10 % sur deux exercices successifs.

Le départ du directeur de site a impacté les comptes.

1.8. La Taxe foncière du Port de Plaisance

La taxe foncière pour l’année 2022 a été de 146 880 €.
La taxe foncière payée par la Communauté d’agglomération les Sables 
d’Olonne Agglomération est ensuite remboursée par la SEM LES SABLES 
D’OLONNE PLAISANCE.

2 - CHIFFRES SUR LA FRÉQUENTATION DU PORT 2022

L'activité du port a engendré 11 980 nuitées pour les bateaux faisant escale en 
2022 contre 10 734 en 2021, soit une augmentation d'environ 11, 61 %.

3 - TARIFS DES TAXES D'USAGE DE PORT OLONA 2021

Les tarifs 2022 approuvés par le Conseil portuaire figurent dans le rapport de la 
SEM LSO Plaisance (cf rapport de la SEM LSO Plaisance).
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II) Règles et méthodes comptables 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE 
Société Anonyme d'Économie Mixte 

Exploitation du Port de Plaisance 
Port Olona 

1 Quai Alain Gerbault 
85100 LES SABLES D'OLONNE 

 
 

²²²²²²² 
 
 
 

ANNEXE 
 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2022 
 
 

²²²²²²² 
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RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 
 

Annexe au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31/12/2022, dont le total est de 5 215 123 euros 
et au compte de résultat de l’exercice, présenté sous forme de liste, dégageant un bénéfice de 14 373 
euros. 

 
L'exercice a une durée de 12 mois recouvrant la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. 
L’exercice précédent avait une durée de 12 mois recouvrant la période du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2021. 

 
Les notes et les tableaux font partie intégrante des comptes annuels. 

Ces comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 

Le système comptable employé est le suivant : tenue sur informatique. 

 
REGLES GENERALES 

 
Les comptes annuels de l’exercice au 31/12/2022 ont été établis selon les normes retenues par le Plan 
Comptable Général 2014 homologué par arrêté du 8 septembre 2014, en application des articles L.123-
12 à L.123-28 et R.123-172 à R.123-208 du Code de Commerce et conformément aux dispositions des 
règlements comptables révisant le PCG établis par l’Autorité des Normes Comptables. 

 
L’entreprise applique les recommandations du Plan Comptable retenu dans son secteur d’activité, 
notamment liées à son activité de concession d’un Port de Plaisance explicitée ci-après (Guide de 
Gestion et Plan Comptable des Ports de Plaisance, Guide Comptable des Entreprises Concessionnaires, 
PCG 1982 révisé en 1999). 

 
Les conventions générales comptables ont été appliquées avec sincérité dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : 

 
- continuité de l'exploitation 
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre 
- indépendance des exercices 

 
et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 

 
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 

 
Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en 
euros. 
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition pour les actifs 
acquis à titre onéreux, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d’échange. 

Le coût d’une immobilisation est constitué de son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes 
non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement de tous 
les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon 
l’utilisation prévue. Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes liés à 
l’acquisition, sont attachés à ce coût d’acquisition. Tous les coûts qui ne font pas partie du prix 
d’acquisition de l’immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus 
nécessaires pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner conformément à l’utilisation prévue, 
sont comptabilisés en charges. 

 
 

AMORTISSEMENTS 

Les amortissements pour dépréciation sont calculés sur les immobilisations incorporelles et corporelles, 
suivant le mode linéaire et en fonction de la durée de vie prévue. 

 

Logiciels 1 an 
Pontons reçus en concession 25 ans 
Installations générales 10 ans 
Agencements et aménagements des constructions 3 à 25 ans 
Matériels et outillages 3 à 10 ans 
Matériels de transport 4 à 5 ans 
Matériels et mobiliers de bureau 

N.B. : 

3 à 10 ans 

Les immobilisations reçues en concession peuvent, le cas échéant, avoir une durée d'amortissement pour 
dépréciation postérieure à la date de fin de concession. 

En revanche, les immobilisations propres à LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE ne peuvent en 
aucun         cas avoir une durée d'amortissement postérieure à la date de fin de la délégation de service public. 

 
 

TITRES DE PARTICIPATIONS 

Les titres de participation sont évalués à leur coût d’acquisition hors frais accessoires. 
 

La valeur d’inventaire des titres correspond à la valeur d’utilité pour l’entreprise. Elle est déterminée en 
fonction de l’actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives d’avenir. 

 
Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure au coût d’acquisition, une dépréciation est constituée du 
montant de la différence. 

 
 

STOCKS 

Les coûts d’acquisition des stocks comprennent le prix d’achat, les droits de douane et autres taxes, à 
l’exclusion des taxes ultérieurement récupérables par l’entité auprès des administrations fiscales, ainsi 
que les frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables au coût de revient des 
matières premières, des marchandises, des en-cours de production et des produits finis. Les rabais 
commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires sont déduits pour 
déterminer les coûts d’acquisition. 

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen pondéré. S’agissant uniquement de gazole, 
le prix d’achat du gazole en cuve a été retenu. 
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Une provision pour dépréciation des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant 
les modalités indiquées ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais 
proportionnels de vente, est effectuée lorsque cette valeur brute est supérieure à l’autre terme énoncé. 

 
 

CRÉANCES ET DETTES 

Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 
pratiquée lorsque la valeur d'inventaire des créances est inférieure à la valeur comptable. 

 
 

PROVISIONS 

Toute obligation actuelle résultant d’un évènement passé de l’entreprise à l’égard d’un tiers, susceptible 
d’être estimée avec une fiabilité suffisante et couvrant des risques identifiés, fait l’objet d’une 
comptabilisation au titre de provision. 

 
 

PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS 

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte des éléments qui ne sont pas liés à l’activité 
normale de l’entreprise. 

 
 

ENGAGEMENTS DE RETRAITE 

Les engagements de l’entreprise en matière d’indemnités de départ à la retraite sont calculés suivant la 
méthode des unités de crédit projetées avec salaires de fin de carrière tenant compte des dispositions de 
la Convention Collective, des probabilités de vie et de présence dans l’entreprise, et d’une actualisation. 
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POINTS PARTICULIERS 
 

A titre liminaire, il est précisé que l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19/01/2018 a décidé de la 
modification de la dénomination sociale de la société : la SOCIETE ANONYME D’ECONOMIE 
MIXTE DU PORT DES SABLES D’OLONNE – S.A.E.M.S.O est devenue LES SABLES D’OLONNE 
PLAISANCE, l’enseigne « PORT OLONA » demeurant inchangée. 

 
 

I. CONCESSIONS 

Préambule : 

LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE a pour objet de procéder à l'exploitation et à la gestion du 
Port de Plaisance des Sables d'Olonne dans le cadre du traité de concession, y compris les équipements 
annexes liés à l'activité du port. L'ensemble portuaire (Port de Plaisance Olona) se compose de deux 
bassins de plaisance : 

- Le premier bassin dénommé ci-après (Bassin S.A.), dont la concession a été obtenue par la Ville 
des Sables d'Olonne et sous-concédée à la S.A. DU PORT DE PLAISANCE en date du 8 août 
1977 pour une durée de 50 ans à partir du 1er janvier avant l'acte de concession, soit jusqu'au 31 
décembre 2027. 

 
- Le deuxième bassin dénommé ci-après (Bassin Ville), sous-concédé à la Ville des Sables 

d'Olonne par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Vendée le 26 août 1987 par une 
convention de sous-traité pour une durée de 27 ans à compter du 1er janvier 1987, soit jusqu'au 
31 décembre 2013. 

 
- Un avenant au périmètre de la concession du 1er bassin a été signé le 24/11/2014 et étend le 

périmètre de la concession de la Ville des Sables d'Olonne à l’ensemble des bassins de Port 
Olona. Cet avenant met fin au contrat de sous-traité entre la Ville des Sables d’Olonne et la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Vendée et prolonge la durée de concession de la Ville 
des Sables d'Olonne du bassin Ville jusqu'au 31/12/2027. La répartition et les droits et 
obligations en découlant entre le bassin S.A. et le bassin Ville demeurent inchangés. 

 
- Dans le cadre de la loi NOTRe, LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION est devenu 

concessionnaire en lieu et place de la Ville des Sables d’Olonne au 01/01/2017. Par la suite, un 
avenant prolongeant la durée de la concession a été signé le 13/10/2017 entre le Département 
de la Vendée et LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION ; la durée de la concession se 
trouve prolongée de 15 ans, soit jusqu’au 31/12/2042. 

 
 

Bassin S.A. : 

1) Construction du Port : par arrêté préfectoral en date du 8 août 1977, la Ville des Sables 
d'Olonne a obtenu de l'État la sous-concession pour l'établissement et l'exploitation du Port 
de Plaisance. Par contrat de sous-traité en date du 14 décembre 1977, la Commune des Sables 
d'Olonne a confié à la S.A. DU PORT DE PLAISANCE, la construction et l'exploitation du 
Port de Plaisance jusqu’au 31/12/2027. 

 
2) Exploitation du Port : 

 
a) Convention de sous-traité : le 14/12/1979, la Ville des Sables d'Olonne confie et définit 

les modalités d'exploitation du Port de Plaisance par la signature d'une convention de 
sous-traité. 
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b) Convention d'exploitation : le 22/08/1980, la S.A.E.M.S.O. se trouve subrogée dans tous 
les droits et obligations de la S.A. DU PORT DE PLAISANCE résultant de la sous 
concession qui lui a été consentie par la Ville, concessionnaire. 

 
 

Bassin Ville : 

1) Construction du Port : le 26/08/1987, la Ville des Sables d'Olonne signe avec la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Vendée une convention de sous-traité pour l'établissement et 
l'exploitation d'un Port de Plaisance situé dans la zone est de l'arrière port des Sables d'Olonne. 

 
2) Exploitation du Port : 

 
a) Contrat de sous-traité : le 26/08/1987 fut signé entre la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de Vendée et la Ville des Sables d'Olonne un contrat de sous-traité définissant 
les modalités de construction et d'exploitation de ce nouveau bassin de plaisance. 

 
b) Convention de gestion pour l'exploitation du nouveau bassin : signée le 17/11/1988 entre 

la Ville des Sables d'Olonne, la S.A.E.M.S.O. et la S.A. DU PORT DE PLAISANCE, 
cette convention de gestion définit les règles précises concernant l'exploitation de ce 
nouveau bassin, notamment, la règle de non-concurrence avec le bassin S.A., le 
financement des investissements, les comptes et budgets et la subvention annuelle 
d'équilibre. 

 
c) Avenant : signé le 24/11/2014, cet avenant au périmètre de la concession du 1er bassin est 

à l'origine d'un appel à délégation de service public lancé par la Ville des Sables d'Olonne. 
A l'issue, l'exploitation du port est confirmée à la S.A.E.M.S.O. jusqu'au 31/12/2027. 

 
d) L’article 22 de la loi NOTRe a transféré au 01/01/2017 la compétence portuaire des 

Communes vers les Communautés d’Agglomération. 
A cette même date, la nouvelle communauté d’agglomération « LES SABLES 
D’OLONNE AGGLOMERATION » a été créée. Découle de ce qui précède que les 
conventions ci-avant citées conclues avec la Ville des Sables d’Olonne depuis la création 
du Port de Plaisance sont reprises par LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION 
à compter du 01/01/2017. 

 
 

II. GESTION COMPTABLE DE CERTAINS COMPTES SPÉCIFIQUES 

LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE, qui est subrogée dans ses droits et obligations à la S.A. DU 
PORT DE PLAISANCE, devra notamment faire son affaire du renouvellement des pontons et autres 
matériels d'exploitation, étant entendu que la S.A. DU PORT DE PLAISANCE n'en assurera pas 
l'amortissement pour renouvellement (article 2 de la Convention d'exploitation du Port de Plaisance). 

LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE, subrogée au concessionnaire du bassin Ville, devra 
constituer, conformément au contrat de délégation de service public, les amortissements industriels et 
les provisions nécessaires pour mener à bien, en temps utile, les travaux de gros entretien et de remise 
en état des ouvrages, ainsi que le renouvellement des outillages. 

Par conséquent, conformément au guide de gestion et au plan comptable des ports de plaisance, LES 
SABLES D’OLONNE PLAISANCE comptabilise lors de chaque exercice divers amortissements et 
provisions liés à la nature de l'exploitation des ports de plaisance maritimes concédés. 

Afin de pouvoir porter un jugement avisé sur les comptes de LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE, 
des informations concernant ces postes spécifiques sont données ci-dessous : 
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ACTIF DU BILAN 

Autres immobilisations corporelles : principalement constituées par la valeur des biens renouvelables et 
amortissables mis en concession (pontons) 

- Bassin S.A. (valeur brute) : 136 121 € 
- Bassin Ville (valeur brute) : 2 387 607 € 

 
PASSIF DU BILAN 

Subventions d'investissement : principalement constituées par la valeur nette des pontons mis en 
concession 

- Bassin S.A. : 4 075 € 
- Bassin Ville : 440 610 € 

 
Provision pour charges : 

a) Provision pour charges à répartir 

Ces provisions sont constituées pour faire face à d'importants travaux d'entretien dont le coût ne saurait 
être supporté par un seul exercice sous peine de compromettre gravement l'équilibre du compte 
d'exploitation. Au cas de LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE, il s’agit de la provision pour 
dragage des fonds. 

Elles sont calculées en fonction des paramètres suivants : 

- Volume à draguer en fonction des relevés bathymétriques effectués par les services publics ou 
autres services spécialisés 

- Périodicité du dragage différente en fonction de la gêne occasionnée par l'envasement, chenal 
ou concession 

- Coût du m3 dragué : en général, coût du dernier dragage effectué avec actualisation en fonction 
de l'indice TP01 

La provision au 31/12/2022 s’élève à 653 175 € pour le bassin S.A. et 776 117 € pour le bassin Ville. 
 

b) Provision pour grosses réparations sur immobilisations non renouvelables et non amortissables 

Le Guide de Gestion et Plan Comptable des Ports de Plaisance concédés impose dans son article 7.2 de 
constituer une provision pour grosses réparations sur les immobilisations réputées non renouvelables 
pendant la durée de la concession et qui ne feront pas l'objet ni d'amortissement pour dépréciation, ni de 
provision pour renouvellement. 

Au niveau de LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE, les immobilisations concernées sont les 
suivantes : 

- Plans d'eau 
- Digues, ouvrages de protection, ouvrages d'accostage 
- Bâtiments en dur 

Ces grosses réparations ne pouvant être chiffrées précisément à l'avance, le Guide de Gestion prévoit la 
possibilité d'obliger le concessionnaire à constituer une dotation annuelle égale à un montant compris 
dans une fourchette de 0,15 % à 1,50 % de la valeur des immobilisations non amortissables. Considérant 
le niveau de provision satisfaisant, il n’y a pas eu de dotation sur l’exercice. La provision cumulée au 
31/12/2022 de 279 347 € pour le bassin S.A. et 141 685 € pour le bassin Ville. 

 
c) Provision pour grosses réparations sur éléments amortissables 

Depuis l'exercice 1997/1998, cette provision se substitue à la provision pour renouvellement des 
éléments amortissables. 
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d) Provision pour renouvellement des biens mis en concession et amortis avant le terme de la 
concession (pontons) 

Cette provision a été appliquée dans les comptes de la S.A.E.M.S.O. depuis le début des concessions 
jusqu'à l'exercice clos au 30/09/1997. 

Pontons mis en concession : ils ont été financés à l'origine par la S.A. DU PORT DE PLAISANCE pour 
le bassin S.A. et par la Ville des Sables d'Olonne pour le bassin Ville. 

Obligations de LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE : 

- Amortissements et provisions : conformément à l'article 43 du contrat de sous-traité (bassin 
Ville) et à l'article 2 de la convention d'exploitation (bassin S.A.), LES SABLES D’OLONNE 
PLAISANCE constitue chaque année les amortissements et provisions nécessaires au 
renouvellement des pontons. 

 
- Durée des concessions : 

• Bassin S.A. : en vertu de l’article 46 du cahier des charges et article 42 du contrat de 
sous-traité, la durée de concession est fixée à 50 ans à compter du 01/01/1978. 

• Bassin Ville : en vertu de l’article 45 du contrat de concession, la durée de concession 
est fixée à 50 ans à compter du 01/01/1978. 

• Bassin S.A. et bassin Ville : en vertu de l’avenant à la convention de délégation de 
service public signé entre LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION et le 
Département de la Vendée en date du 13/10/2017, la durée de la concession a été 
prolongée de 15 ans et se terminera le 31/12/2042. 

 
- Reprise des ouvrages en fin de sous-concession : 

• Article 46 du cahier des charges (bassin Ville) 
• Articles 46 du cahier des charges et 43 du contrat de sous-traité (bassin S.A.) 

A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par le seul fait de cette expiration qui coïncide 
avec la fin de la concession, le Département qui se trouve subrogé à tous les droits du sous- 
traitant perçoit tous les produits de la concession et entre immédiatement en possession des 
ouvrages et outillages existants, de leurs accessoires et de toutes les dépendances immobilières 
de la sous-concession. 
Le sous-traitant est tenu de remettre à l'autorité concédante, en bon état d'entretien, les ouvrages 
et outillages de la sous-concession. 
A défaut d'avoir satisfait à cette obligation, le sous-traitant est tenu de verser à l'autorité 
concédante les sommes nécessaires pour mettre en bon état les ouvrages et outillages sous- 
concédés. 

En tout état de cause, la provision annuelle pour grosses réparations constituée est affectée à cette remise 
en état. La provision cumulée au 31/12/2022 s’élève à 312 783 € pour le bassin S.A. et 400 000 € pour 
le bassin Ville. 

 
e) Provision dans le cadre des investissements consécutifs à Xynthia 

Lors de l’épisode météorologique Xynthia, un certain nombre de pontons détruits par la tempête ont dû 
être remplacés, ce qui s’est traduit par des investissements dont la S.A.E.M.S.O. supporte la charge par 
le biais d’un amortissement actuel. En contrepartie, le remboursement obtenu de l’assurance à ce titre 
est étalé sur la même durée que celle retenue pour l’amortissement des biens renouvelables. 

La provision constituée à cet effet s’élève à 103 830 € au 31/12/2022 
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III. EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS AU COURS DE L’EXERCICE 
 
 

a) Principaux investissements réalisés 

Bassins S.A. et Ville : le total des acquisitions s’élève à 529 486 €. 
 

b) Redevances 

Redevance Les Sables d’Olonne Agglomération : conformément à l’article 25 de la convention de 
délégation de service public, la redevance de gestion du bassin Ville de l'exercice clos au 31/12/2022 est 
de 323 115 €. 

Redevance Département : conformément à l’article 25 de la convention de délégation de service public, 
la redevance de gestion du bassin Ville versée au département (au travers de LES SABLES D’OLONNE 
AGGLOMERATION) sur l'exercice clos le 31/12/2022 s’élève à 59 215 €. 

 

c) Charges de copropriété 

Le montant des charges de copropriété appelées auprès des actionnaires de la S.A. DU PORT DE 
PLAISANCE s'élève à 292 224 €. 

 
 
 

IV. EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS AU COURS DE L’EXERCICE 
 

Le départ du directeur de site. Ce départ a toutefois eu un impact minime dans le fonctionnement 
opérationnel de la société. Un directeur par intérim a été nommé  et un nouveau directeur a été recruté 
pour janvier 2023.
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AUTRES INFORMATIONS 
 
 
 

PRODUITS À RECEVOIR  
Clients – Factures à établir  11 512 € 
Trésorerie – Intérêts courus à recevoir   224 752 € 

 TOTAL 236 264 € 
 
CHARGES À PAYER 

 

Fournisseurs – Factures non parvenues 261 036 € 
Personnel – Provision congés à payer 53 279 € 
Personnel – Provision heures à payer 0 € 
Personnel – Provision intéressement à payer 26 250 € 
Diverses charges à payer 35 887 

TOTAL 396 070 € 

CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE 
 

Charges d’exploitation 35 003 € 
Charges financières 0 € 
Charges exceptionnelles 0 € 

TOTAL 35 003 € 

  

 
PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 

 

NEANT  
 
 

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social s’élève à 50 000 € décomposés en 1 000 actions d’une valeur nominale de 50 € 
 
 

ENGAGEMENTS FINANCIERS 

Aucun engagement financier n’est à signaler 
 
 

ENGAGEMENTS DE RETRAITE 

Les indemnités de retraite au 31/12/2022 et pour l’ensemble du personnel sont évaluées (selon 
Convention Collective des ports de plaisance) à 177 672 €. Par ailleurs, la valorisation du contrat s'élève 
à 149 583 € au 31/12/2022. 

 
 

VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES 
 

Vente de marchandises Carburant 896 842 € 
Prestations de services Location de places essentiellement 1 831 404 € 
Charges de copropriété     292 224 € 

 TOTAL 3 020 470 € 



Page 11 sur 11  

HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Les honoraires du commissaire aux comptes se sont élevés à 12 240 € hors taxes au titre de l’exercice. 
 

RÉMUNÉRATION DES ORGANES DE DIRECTION 

Néant 
 

CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS 
 

Produits Produits exceptionnels LES SABLES D’OLONNE AGGLO 2 000 € 
 Produits exceptionnels S.A. DU PORT DE PLAISANCE 2 442 € 
 Produits exceptionnels communs     21 € 
 TOTAL 4 443 € 

Charges Charges exceptionnelles LES SABLES D’OLONNE AGGLO 2 € 
 Charges exceptionnelles S.A. DU PORT DE PLAISANCE 0 € 
 Charges exceptionnelles communes 400 € 
 TOTAL 402 € 

 
VENTILATION DE L'IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES 

L’impôt sur les bénéfices frappe le résultat global au taux de 25 % pour un montant de 4 558 € après 
déduction du crédit d’impôt en faveur du mécénat de 300 €. 

 
 

EFFECTIF 

L’effectif est de 12 personnes (stable) au global : 
- dont 3 femmes, au service administratif 
- dont 1 cadre, au service administratif 
- dont 6 agents portuaires de jour 
- dont 2 agents portuaires de nuit 

 
 

TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIEES 

Le capital social de LES SABLES D’OLONNE PLAISANCE est détenu à 42.8 % par la S.A. DU PORT 
DE PLAISANCE. Les principales données relatives à l’exercice sont les suivantes : 

 

- Créance client au 31/12/2022 : 148 068 € 
- Dette fournisseur au 31/12/2022 : 0 € 
- Charges de copropriété (produits) au titre de l’exercice : 292 224 € 
- Redevance (produit) au titre de l’exercice : 18 294 € 
- Prestation de services (charge) au titre de l’exercice : 18 294 € 



 

III) Etat de variation du patrimoine immobilier 
 
 



 

IV) TARIFS 2022 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



V) Indicateurs CD85 
 
 
 
 

I – PLAISANCE PORT OLONA 

Port de plaisance des Sables d’Olonne 
Rapport du Délégataire 

Les Sables d’Olonne Agglomération 

 
 2020 2021 2022 

 
Nombre d’anneaux 

Garantie d’usage 500 500 500 
Location 700 700 700 
Passage 120 120 120 
Port à sec 0 0 112 

Nombre de demandeurs en liste d’attente 209 240 270 
Nombre de nuitées (du 01/01 au 31/12) 8348 10734 11980 
Nombre de mouillages 0 0 0 

 

II – RESULTATS BUDGETAIRES 
 
 

 2020 2021 2022 
Produits d’exploitation 2 927 355 2 887 860 3 069 313 
Charges d’exploitation 2 807 705 2 619 054 3 050 282 
Chiffre d’Affaire nets 2 689 473 2 839 327 3 020 469 
Valeur Ajoutée 783 188 1 291 010 1 750 331 
Excédent Brut d’Exploitation - 7 250 427 923 688 936 
Résultat net comptable 99 151 213 276 14 373 
Capacité d’Autofinancement 35 875 420 605 308 773 
Fond de roulement 2 264 451 2 614 260 2 623 918 
Endettement en capital 0 0 0 

 
 
 
 
 

III – PRINCIPALES OPERATIONS D’INVESTISSEMENT EN 2022 
 

Libellé Montant en € HT 
Port à sec 457 918 

Nouvelle pompe a essence 11 000 
Divers 60568 
Total :     529 486 

 



Envoyé en préfecture le 05/12/2023
Reçu en préfecture le 05/12/2023
Affiché le 06/12/2023
ID : 085-200071165-20231123-12964-DE-1-1

REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

36. RÉHABILITATION ET AUTOMATISATION DE L'ÉCLUSE DE LA ROCADE : AVENANT
FINANCIER A LA CONVENTION DE TRANSFERT

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
Tél : 02.51.23.84.40 Fax : 02.51.32.02.87 Email : info@lsoagglo.fr Site : www.lsoagglo.fr
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http://www.lsoagglo.fr/
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

36 - RÉHABILITATION ET AUTOMATISATION DE L'ÉCLUSE DE LA ROCADE : AVENANT
FINANCIER A LA CONVENTION DE TRANSFERT

L’écluse de la Rocade, un ouvrage doublement stratégique

L’écluse de la  Rocade,  construite  en 1976, est  un ouvrage important  dans le  système du
régime hydraulique des marais des Olonnes. Utilisé comme ouvrage de chasse et de barrage,
l’écluse permet la protection contre les submersions, l’alimentation des marais en eau salée, le
maintien d’un certain niveau d’eau en amont et l’évacuation des crues. Cet ouvrage est situé
au nord du port de plaisance des Sables d’Olonne, en aval de l’ouvrage de franchissement
reliant la ville des Sables à la Chaume dans le bassin des chasses du port.

L’écluse de la Rocade est constituée de trois travées de 6.00 m d’ouverture avec en aval, trois
vannes métalliques actionnées par un mécanisme électrique, chaque vanne est surmontée d’un
portique  supportant  les  organes  de  manœuvre  accompagné  de  passerelles  et  d’échelle  à
crinoline.

Le vannage de l’écluse est actuellement géré par le service de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer mais est réalisé par le service phares et balises jusqu’au 31 décembre
2023.

Un transfert automatique de l’ouvrage de l’État à la Communauté d’Agglomération

Dans le cadre de la prise de la compétence Gémapi et conformément à la réglementation en
vigueur, Les Sables d’Olonne Agglomération a vocation à reprendre la gestion de cet ouvrage à
compter du 28 janvier 2024 au plus tard. En amont du transfert, avancé au 1er janvier 2024,
l’État  s’est  engagé  à  financer  forfaitairement  les  travaux  pour  la  remise  en  état  et
l’automatisation de l’écluse. 

Une convention décrivant les modalités pratiques et financières du transfert de l’ouvrage a été
signée entre l’État et la Communauté d’Agglomération des Sables d’Olonne le 13 décembre
2021.

L’actualisation du financement de l’Etat correspondant à la nouvelle évaluation des
travaux

Après investigations de bureaux d’études techniques, le Bureau d’études SETEC- ISM a finalisé
la phase PRO. La modification du type de matériaux pour une meilleure résistance, l’état des
bétons insuffisant pour assurer la protection du ferraillage et l’inflation des matières premières
ont induit une réévaluation du coût total de l’opération (études et travaux de restauration et
d’automatisation) à 2 009 822 €TTC comme détaillé ci-dessous :
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Montant en € HT Montant en € TTC

Marché  de  maîtrise
d’œuvre

96 590 115 908

Etude complémentaire des
bétons

7 870 9 444

Marché  de  travaux
(estimation  selon  phase
PRO)

1 570 392 1 884 470

Total 1 674 852 2 009 822

Vu  l’estimation  initiale  des  travaux  de  950 000  €TTC  en  date  du  13  novembre  2021 et
considérant  l’engagement  de  l’Etat  de  financer  la  totalité  des  travaux  de  restauration -
automatisation  de  l’écluse  de  la  rocade,  le  bureau  communautaire  invite  le  conseil  de
communauté à actualiser la convention de transfert en approuvant l’avenant ci-annexé.

Le démarrage des travaux est prévu pour avril 2024 pour une livraison de l’écluse automatisée
prévue à la fin de l’année 2024.

* * *

Vu la convention de transfert du 13 décembre 2021,

Vu l'avis favorable de la Commission Environnement, réunie le 15 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  VALIDER  les  clauses  de  la  nouvelle  convention  annexée  à  la  présente
délibération,

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant
financier à la convention de transfert de l’Ecluse de la Rocade.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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AVENANT n°1 à la CONVENTION du 13 décembre 2021
relative aux conditions et modalités liées au transfert de l'écluse de la Rocade sur la

commune des Sables d’Olonne

Entre les soussignés :

- l’État, représenté par le Préfet de la Vendée
d'une part,

- les Sables d'Olonne Agglomération, représentée par son Président
d'autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule

L'ouvrage hydraulique de la Rocade dit "écluse de la Rocade" est composé de 3 vannes levantes. Il
intervient  notamment  dans  la  protection  contre  les  inondations  tant  au  niveau  des  submersions
marines en limitant les entrées d'eau de mer que pour les crues fluviales par l'évacuation des eaux de
la rivière Vertonne.

A ce titre et dans le cadre de la prise de compétence Gemapi,  les Sables d’Olonne Agglomération a
vocation à reprendre la gestion de l'écluse de la Rocade.

L’État s'engage à financer forfaitairement l’opération visant la remise en état et l’automatisation de
l’ouvrage.

Une convention initiale a été signée le 13 décembre 2021 dont l’objet  était de fixer le montant de la
participation de l’Etat  sous forme de soulte libératoire  allouée aux Sables d’Olonne Agglomération
dans le cadre du transfert de l’écluse de la Rocade.

Article 1     – Objet du présent avenant

Le présent avenant porte sur :
• le réajustement de la soulte libératoire suite à l’estimation du coût des travaux issue des études

portant le montant global des travaux à deux millions neuf mille huit cent vingt-deux euros,
toutes taxes comprises (2 009 822 € TTC) ;

• la date de transfert qui ne peut être à l’issue des travaux car elle doit être fixée au plus tard le
28 janvier 2024, conformément aux obligations issues de la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de
modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles.
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Article 2 – Modalités financières

L’article 3 de la convention du 13 décembre 2021 est supprimé et remplacé par :

Au vu des études et des travaux nécessaires et à titre d'indemnisation de l'opération susvisée, l’État verse
aux Sables d'Olonne Agglomération une soulte libératoire sous forme de 2 versements : 

1. Premier  versement  forfaitaire  et  non  révisable  d'un  montant  de  deux  cent  mille  euros  TTC
(200 000 € TTC) ;

2. Deuxième versement forfaitaire et non révisable d’un montant de un million huit cent neuf mille huit cent
vingt-deux euros (1 809 822 € TTC).

Les sommes dues au titre de la présente convention sont réglées dans le cadre de l'émission d'un titre de
perception  des  Sables  d'Olonne  Agglomération  adressé à  la  Direction  Départementale  des  Finances
Publiques de Vendée.

Ladite soulte est imputée à 100 % par le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs du Budget
Opérationnel de Programme 181 (BOP181) sur le Budget de l’Etat.

Le  paiement  du  premier  versement  est  intervenu  à  la  signature  de  la  convention  initiale  en
décembre 2021.

Le paiement  du  deuxième versement  intervient  dans  un  délai  maximum de 4  mois  à  compter  de  la
signature de la présente convention par les deux parties.

Article   3     - Modalité de transfert de l’ouvrage

L’article 4 de la convention du 13 décembre 2021 est  supprimé et remplacé par :

L'ouvrage sera transféré aux Sables d’Olonne Agglomération au 1er janvier 2024.

Ce transfert ne s’accompagnera pas de transfert d’effectifs de l’État vers la collectivité.

En cas d’absence d’accord sur les modalités, la gestion de l’ouvrage sera automatiquement transférée à la
collectivité.

Article   4     - Autres articles

Les autres articles de la convention du 13 décembre 2021 restent inchangés.

Signée à la Roche sur Yon en deux exemplaires, le

Pour l’État,

Le Préfet de Vendée

Gérard GAVORY

Pour les Sables d'Olonne Agglomération,

Le Président

Yannick MOREAU
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

37. CONSTITUTION DU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ENTRETIEN DES ESPACES
VERTS

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

37 - CONSTITUTION DU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ENTRETIEN DES ESPACES
VERTS

La présente délibération a pour objet  la constitution d’un groupement de commande pour
l’entretien des espaces verts  de la Ville  et de la Communauté d’Agglomération des Sables
d’Olonne.

Le marché de prestations d’entretien des espaces verts de lotissements de la Ville arrive à
échéance  en  mars  2024.  Le  renouvellement  du  marché  est  l’occasion  de  proposer  un
groupement de commandes. 

Une convention, annexée à la présente délibération, doit être établie entre les parties pour
définir les modalités de fonctionnement du groupement, qui prévoit notamment que :

- Pour la réalisation de l’objet du groupement, la Ville des Sables d’Olonne est désignée
par  les  membres  du groupement  comme le  coordonnateur  du groupement  pour  la
passation, la signature et la notification du marché.

- Chaque membre adhère au groupement par le  vote d’une délibération soumise à
l’approbation de son assemblée délibérante.

- La commission d’appel d’offres du coordonnateur attribuera le marché.

- La répartition financière maximum annuelle HT de l’accord-cadre est la suivante :

Montant maximum
annuel

Ville des Sables
d’Olonne

Les Sables d’Olonne
Agglomération

TOTAL

Lot 1 : entretien des
espaces verts de

lotissements secteur 1

120 000 € / 120 000 €

Lot 2 : entretien des
espaces verts de

lotissements secteur 2

90 000 € / 90 000 €

Lot 3 : entretien des
espaces verts

communautaires

/ 80 000 € 80 000 €

TOTAL ANNUEL HT 210 000 € 80 000 € 290 000 €

La procédure de passation utilisée sera l’appel d’offres ouvert.

Chaque  marché  sera  conclu  sous  la  forme  d’accord-cadre  à  bons  de  commande  mono-
attributaire sans minimum avec maximum. Ils  seront conclus pour une période de 1 an à
compter de la notification, renouvelable tacitement 3 fois pour une durée d’un an, soit une
durée totale de 4 ans.

Le montant maximum des accords-cadres sera de 290 000€ HT par an, soit 1 160 000 € HT
sur quatre ans.
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* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L. 2113-6 et suivants, l’article
L. 2124-2 et l’article R. 2124-2,

Vu l'avis favorable de la Commission Environnement, réunie le 15 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER la constitution d’un groupement de commandes avec la Ville des
Sables  d’Olonne  pour  la  passation  d‘accords-cadres  pour  l’entretien  des
espaces verts,

- D’ACCEPTER  que  la  Ville  des  Sables  d’Olonne  soit  désignée  comme
coordonnateur du groupement,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  ladite
convention ainsi que tout document y afférent.

Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR 
L’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Commune des SABLES D'OLONNE, représentée par Monsieur Yannick MOREAU en 
qualité de Maire, dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du 20 
novembre 2023 ayant son siège 21 place du Poilu de France – 85100 Les Sables 
d'Olonne, ci-après dénommé « la Ville »,

d’une part,

Et

LES SABLES D’OLONNE Agglomération, représentée par Monsieur Yannick MOREAU, en 
qualité de Président, dûment autorisé par délibération du Conseil Communautaire en 
date du 23 novembre 2023, ayant son siège 21 place du Poilu de France – 85100 LES 
SABLES D’OLONNE, ci-après dénommé « l’Agglomération »,

d’autre part, 

VU :

• le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

• Les articles L2113-6 et suivants du code de la commande publique, 

CONSIDÉRANT:

Le marché de prestations d’entretien des espaces verts de lotissement pour la ville des 
Sables arrivant à échéance en février 2024 et les besoins pour la Communauté 
d’Agglomération des Sables d’Olonne.
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IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er – OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES
Le groupement de commandes constitué sur le fondement de l’article L2113-6 du Code 
de la commande publique, ci-après désigné « le groupement » a pour objet la passation, 
la signature, et la notification du marché en vue des prestations d’entretien des espaces 
verts pour la Ville des Sables d’Olonne de la Communauté d’Agglomération des Sables 
d’Olonne.

La présente convention fixe les modalités de fonctionnement de ce groupement.

ARTICLE 2 - DÉSIGNATION DES MEMBRES DU GROUPEMENT
Le groupement est constitué de la Ville des Sables d’Olonne et de la Communauté 
d’Agglomération les Sables d’Olonne Agglomération.

ARTICLE 3 – COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES
Pour la réalisation de l’objet du groupement, 

La ville des Sables d’Olonne 

est désignée par l’ensemble des membres du groupement comme le coordonnateur du 
groupement pour la préparation, la passation, la signature et la notification 
conformément aux besoins définis par chaque membre.

ARTICLE 4 – MISSIONS DU COORDONNATEUR
Le coordonnateur est chargé :

- d’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins 
sur la base d’une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres ;
- de définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ;
- d’élaborer l’ensemble du ou des dossiers de consultation des entreprises en fonction 
des besoins définis par les membres ;
- d’assurer l’ensemble des opérations de sélection du candidat titulaire :
• rédaction et envoi de l’avis d’appel public à la concurrence et de l’avis d’attribution,
• dématérialisation et mise en ligne du ou des dossiers de consultation des entreprises le 
cas échéant,
• réception et analyse des offres,
• information des candidats,
• convocation de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement,

- de signer et notifier le marché attribué par la commission d’appel d’offres
- de transmettre le marché au contrôle de légalité ;
- de transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l’exécution 
du marché en ce qui les concerne.

Le coordonnateur a la charge de faire approuver le dossier de consultation des 
entreprises (DCE) par tous les membres du groupement. Le coordonnateur peut à tout 
moment, et après avoir consulté l'ensemble des membres du groupement, déclarer la 
procédure sans suite.

ARTICLE 5 – MISSIONS DES MEMBRES
Les membres du groupement sont chargés :
• de communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins en vue de 
la passation des marchés,



3

• d’assurer la bonne exécution du marché portant sur l’intégralité de ces 
besoins, 

Les membres feront leur affaire du suivi et du règlement du marché de la prestation leur 
incombant.

ARTICLE 6 – ADHÉSION/RETRAIT
Chaque membre adhère au groupement de commandes par une délibération soumise à 
l’approbation de son assemblée délibérante.
Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur.
Chaque membre est libre de se retirer du groupement. Le retrait d’un membre du 
groupement est constaté par une décision selon ses règles propres.
Cette décision est notifiée au coordonnateur. Le retrait ne prend effet qu’à l’expiration 
des marchés en cours de passation et/ou d’exécution.

ARTICLE 7 –COMMISSION D’APPEL D’OFFRES
La commission d’appel d’offres du coordonnateur est désignée pour l’attribution du 
marché.

ARTICLE 8 – DURÉE DU GROUPEMENT
Le groupement prendra fin de fait au terme de l’exécution des marchés.
La présente convention sera renouvelée en cas de modification de la réglementation 
relative au groupement de commandes.

ARTICLE 9 - ÉVALUATION DES BESOINS ET FORME DES MARCHES
La répartition financière maximum HT annuelle de l’accord-cadre est la suivante :

Ville des Sables d’Olonne Les Sables d’Olonne 
Agglomération TOTAL ANNUEL

Lot 1 - 120 000,00 € / 120 000,00 €
Lot 2 - 90 000,00 € / 90 000,00 €
Lot 3 - / 80 000,00 € 80 000,00 €

Total montant 
maximum 
annuel HT

210 000,00 € 80 000,00 € 290 000,00 €

La procédure utilisée sera la procédure formalisée. Le marché sera conclu sous la forme 
d’accords-cadres à bons de commande sans minimum avec maximum, mono-attributaire 
pour une durée de 1 année à compter de la notification, renouvelable tacitement 3 fois 
pour une durée d’un an, soit une durée totale de 4 ans.

Le montant maximum des accords-cadres est de 290 000€ HT par an, soit 1 160 000,00 
€ HT sur 4 ans.

ARTICLE 10 – FRAIS DE GESTION DES PROCÉDURES
La mission du coordonnateur ne donnera lieu à aucune forme d’indemnisation ou de 
financement à la charge des autres membres du groupement.

Les frais de publicité inhérents à cette consultation seront assumés à parts égales entre 
chacun des membres du groupement. En pratique, le coordonnateur réglera les factures 
concernées et émettra un titre de recette à l'attention des autres membres du 
groupement.

ARTICLE 11 – MODIFICATIONS
Toute modification de la présente convention doit intervenir sous forme d’avenant 
approuvé par l’ensemble des membres du groupement.
Les décisions des membres du groupement sont notifiées au coordonnateur.
La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a 
approuvé les modifications. 

ARTICLE 12 – CAPACITÉ A AGIR EN JUSTICE



4

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du 
groupement.
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par 
une décision devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le 
nombre de membres pondéré par le poids financier de chacun d'entre eux dans le 
marché. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui 
revient.

ARTICLE 13 – SUBSTITUTION DU COORDONNATEUR
En cas de retrait du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative 
interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur.

ARTICLE 14 – RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
En cas de contentieux portant sur l’application de ladite convention constitutive d’un 
groupement de commandes, et à défaut de règlement à l’amiable, les litiges seront 
portés devant le Tribunal Administratif de NANTES.

Fait à LES SABLES D’OLONNE, le 
En deux exemplaires originaux.

Pour le Maire et par délégation,
Michel YOU
Conseiller municipal délégué aux marchés 
publics

Pour le Président et par délégation,
Patrice AUVINET
Conseiller communautaire délégué aux 
marchés publics
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION

Effectif légal du Conseil : 40
Membres en exercice : 40
Membres Présents : 31
Votants : 38

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE de la Communauté d’Agglomération

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMÉRATION

Séance du jeudi 23 novembre 2023

38. GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ENTRETIEN DES ESPACES NATURELS, DES
PISTES CYCLABLES ET DES BASSINS D'ORAGE

L'an  deux  mille  vingt  trois,  le  jeudi  vingt  trois  novembre,  dix-neuf  heures,  le  Conseil
Communautaire de la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération s’est
réuni,  Salle du conseil  de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue des Sables aux Sables
d'Olonne,  à  la  suite  de la  convocation accompagnée  d'une  note  de  synthèse,  adressée  le
vendredi dix sept novembre deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 du Code Général des Collectivité Territoriales).

PRESENTS :

Conseillers commautaires de la ville DES SABLES D'OLONNE

Yannick  MOREAU,  Alain  BLANCHARD,  Anthony  BOURGET,  Jean-Pierre  CHAPALAIN,  Annie
COMPARAT,  Gérard  HECHT,  Dominique  HORDENNEAU,  Maryse  LAINE,  Mauricette  MAUREL,
Armel  PECHEUL,  Loïc  PERON,  Florence  PINEAU,  Lucette  ROUSSEAU,  Isabelle  VRAIN,  Elise
BRULARD, Alexandre MEZIERE

Conseillers commautaires de la ville de L'ILE D'OLONNE

Jean-Luc HOTTOT, Michel MANDRET, Véronique MAFFREY

Conseillers commautaires de la ville de SAINT MATHURIN

Albert BOUARD, Patrice AUVINET, Gilles GAUDIN, Jacqueline RUCHAUD

Conseillers commautaires de la ville de SAINTE FOY

Noël VERDON, Virginie AMMI, Rémi BAROTIN, Daniel COLAS, Audrey FRANCHETEAU

Conseillers commautaires de la ville de VAIRE

Michel CHAILLOUX, Philippe RUCHAUD, Ralph TRICOT

Les Sables d’Olonne Agglomération 3 avenue Carnot 85100 LES SABLES D’OLONNE
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ABSENTS EXCUSES   :

– Corine GINO, donne pouvoir à Lucette ROUSSEAU
– Orlane ROZO-LUCAS, donne pouvoir à Anthony BOURGET
– Fabrice CHABOT, donne pouvoir à Véronique MAFFREY
– Thierry MONNEREAU, donne pouvoir à Michel MANDRET
– Maryse SOUDAIN, donne pouvoir à Jean-Luc HOTTOT
– Dany THOMAS, donne pouvoir à Albert BOUARD
– Nathalie LUCAS, donne pouvoir à Ralph TRICOT

ABSENTS :

– Lionel PARISET
– Caroline POTTIER

SECRETAIRE DE SEANCE :

– Monsieur Gérard HECHT
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REPUBLIQUE FRANÇAISE
Département de la Vendée

LES SABLES D'OLONNE AGGLOMERATION
Séance du jeudi 23 novembre 2023

38 - GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ENTRETIEN DES ESPACES NATURELS, DES
PISTES CYCLABLES ET DES BASSINS D'ORAGE

Le  marché  de  prestations  d’entretien  des  espaces  naturels  de  la  Ville  ainsi  que  celui  de
l’entretien des pistes cyclables et des bassins d’orage de l’Agglomération arrivent à échéance
en mars 2024. 
Le renouvellement des marchés est l’occasion de proposer un groupement de commandes
portant sur la passation de marchés répondant à ces besoins. Ce marché sera décomposé en 4
lots :

Lot 1 : Fauche et broyeur forestier.
Lot 2 : Gestion des espaces naturels de la Ville.
Lot 3 : Gestion des espaces d’accompagnement communautaires.
Lot 4 : Gestion des espèces exotiques végétales envahissantes.
Pour ce dernier lot il s’agit de gérer la problématique des espèces exotiques qui prolifèrent et
qui  représentent  une  véritable  menace  pour  les  écosystèmes  avec  des  conséquences
écologiques, économiques et sanitaires négatives.

Les marchés seront passés sous la forme d’un accord cadre à bons de commande pour une
durée d’un an renouvelable 3 fois et les montants maximum annuels suivants :

Intitulé du lot Ville des Sables
d’Olonne

Montant maximum
annuel

Agglomération 
des Sables d’Olonne

Montant maximum annuel

Lot 1 – Fauche et broyeur forestier 60 000 € HT 60 000 € HT

Lot 2 – Gestion des espaces naturels 
de la ville

80 000 € HT

Lot 3 – Gestion des espaces 
d’accompagnement communautaires

440 000€ HT

Lot 4 – Gestion des espèces 
exotiques végétales

10 000 € HT 40 000 € HT

Total maximum annuel 150 000 € HT 540 000 € HT

Le montant total est de 690 000 € HT maximum par an soit 2 760 000 € HT sur la durée totale
des marchés. 

Une  convention  doit  être  établie  entre  les  deux  parties  pour  définir  les  modalités  de
fonctionnement du groupement. Cette convention, annexée à la présente délibération, prévoit
notamment que :

- Pour la réalisation de l’objet du groupement, Les Sables d’Olonne d’Agglomération est
désignée par les membres du groupement comme le coordonnateur du groupement
pour la passation, la signature et la notification des marchés.
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- Chaque membre adhère au groupement de commandes par le vote d’une délibération
soumise à l’approbation de son assemblée délibérante.

- La Commission d’appel d’offres du coordonnateur attribuera le marché.

- Les frais de publicité inhérents à ces consultations seront assumés à parts égales entre
chacun des membres du groupement. En pratique, le coordonnateur réglera les factures
concernées  et  émettra  un  titre  de  recette  à  l’attention  de  l’autre  membre  du
groupement.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 et suivants. 

Vu l'avis favorable de la Commission Environnement, réunie le 15 novembre 2023,

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER la constitution d’un groupement de commandes pour l’entretien
des  espaces  naturels  de  la  Ville  ainsi  que  celui  de  l’entretien  des  pistes
cyclables et des bassins d’orage de l’Agglomération avec la Ville des Sables
d’Olonne,

- D’ACCEPTER  les  termes  de  la  convention  constitutive  du  groupement  de
commandes ci-annexé,

- D’ACCEPTER  que  les  Sables  d’Olonne  Agglomération  soit  désignée  comme
coordonnateur du groupement,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  la
convention de groupement,

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer les marchés
à intervenir.
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Fait et délibéré aux Sables d'Olonne, les jour, mois et an susdits

Yannick MOREAU

Signé par : Yannick MOREAU
Date : 05/12/2023
Qualité  :  Président  des  Sables
d'Olonne

Président
Les Sables d'Olonne Agglomération

NB : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes peut être
saisi par voie de recours formé contre une délibération du conseil  communautaire dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le
délai de recours contentieux qui recommencera à courir soit :

• A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ;
• Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant

ce délai.
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CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 
REALISATION DE PRESTATIONS D’ENTRETIEN DES ESPACES NATURELS, DES 

PISTES CYCLABLES ET DES BASSINS D’ORAGES 
  

 
ENTRE 
 
Les Sables d’Olonne Agglomération, représentée par son Président, Monsieur Yannick 
MOREAU, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date du ________

ET

La Commune des Sables d’Olonne, représentée par Armel PECHEUL en qualité de 1er 
adjoint, dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du _________ ;

VU :

- le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),
- l’article L2113-6 du code de la commande publique,

  

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
  

 
ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT
 

Il est proposé de constituer un groupement de commande entre la Ville des Sables d’Olonne, 
et l’Agglomération des Sables d’Olonne, pour la réalisation de prestations d’entretien des 
espaces naturels, des pistes cyclables et des bassins d’orage. 

Le marché sera composé de 3 lots :
Lot 1 – Fauche et broyeur forestier  
Lot 2 – Gestion des espaces naturels de la Ville 
Lot 3 – Gestion des espaces d’accompagnement communautaires 
Lot 4- : Gestion des espèces exotiques végétales 

Le contrat prendra effet en mars 2024.

ARTICLE 2 -  VIE DU GROUPEMENT
 
2.1- Adhésion



L’adhésion au groupement s’effectue pour chacun des membres selon les modalités de prise 
de décision en vigueur au sein de la collectivité territoriale.

L’adhésion est matérialisée par la signature de la présente convention qui sera transmise au 
coordonnateur du groupement et notifiée aux membres concernés après accomplissement 
des formalités administratives en vigueur.

Les membres du groupement sont :

• Les Sables d’Olonne Agglomération, 
• La Commune des Sables d’Olonne.

2.2 Retrait 

Le retrait du groupement s’effectue par dénonciation de la présente convention 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables aux membres, au moins 
six mois avant l’échéance des marchés en cours. Le retrait ne permet pas au membre sortant 
de s’exonérer des engagements pris antérieurement auprès du groupement, ou des titulaires 
de marchés.

2.3 Durée du Groupement.

La présente convention entre en vigueur dès sa notification par le coordonnateur à l’ensemble 
des membres du Groupement.

Elle prend fin au terme du ou des marchés établi(s) sur cette base.

2.4 Résiliation de la convention

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de disparition du besoin.
Elle pourra également être résiliée par le coordonnateur du groupement. Ce dernier informera 
par courrier les membres du groupement de son intention de mettre fin à la présente 
convention. La résiliation prendra effet dans un délai minimum de 3 mois.

ARTICLE 3 – MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT 

3.1- Coordonnateur du groupement

Désignation

Les membres du groupement désignent les Sables d’Olonne Agglomération comme 
coordonnateur.

Le coordonnateur gère la procédure de passation des marchés. A ce titre et de manière non 
exhaustive, il est chargé de :

- Recueillir et synthétiser les besoins des adhérents ;
- Décider de la procédure de mise en concurrence, dans le respect des règles de 

marchés publics ;
- Elaborer le DCE ;
- Faire paraître des avis d’appel public à la concurrence ;
- Mettre à disposition les DCE aux candidats ;
- Répondre aux questions des candidats ;
- Convoquer la commission d’appel d’offres ;
- Présider la commission d’appel d’offres et veiller à son bon fonctionnement ;
- Informer les candidats non retenus ;
- Attribuer les marchés



- Faire paraître les avis d’attribution.
- Signer et notifier les marchés

3.2- Commission d’appel d’offres du groupement

La Commission d’appel d’offres du coordonnateur a pour mission d’attribuer les marchés.

3.3- Approbation du dossier de consultation

Le dossier de consultation des entreprises, établi par le coordonnateur est soumis à 
l’approbation du pouvoir adjudicateur de chacun des membres du groupement.

Dès sa réception, un délai d’une semaine est accordé pour sa lecture et sa vérification. Les 
remarques éventuelles devront être formulées par écrit et adressées au coordonnateur dans 
ce délai. Elles seront diffusées à l’ensemble des membres du groupement, ainsi que les 
réponses apportées par le coordonnateur. 

ARTICLE 4 –EXECUTION DES MARCHES

Chaque membre du groupement assurera seul l’exécution de son marché.

ARTICLE 5 – REPARTITION FINANCIERE

Outre le fait que chaque collectivité émettra ses bons de commandes, les frais de publicité 
inhérents à cette consultation seront assumés à parts égales entre chacun des membres du 
groupement. En pratique, le coordonnateur réglera les factures concernées et émettra un 
titre de recette à l’attention des autres membres du groupement.

Les montants maximum annuel HT sont les suivants :

Intitulé du lot Ville des Sables 
d’Olonne

Montant maximum 
annuel

Agglomération 
des Sables d’Olonne
Montant maximum 

annuel
Lot 1 – Fauche et broyeur forestier 60 000 € HT 60 000 € HT
Lot 2 – Gestion des espaces naturels 
de la Ville

80 000 € HT

Lot 3 - Gestion des espaces 
d’accompagnement communautaires

440 000 € HT

Lot 4- : Gestion des espèces 
exotiques végétales

10 000 € HT 40 000 € HT

Total maximum annuel 150 000 € HT 540 000 € HT

ARTICLE 6 – MODIFICATION DE LA PRESENTE CONVENTION
 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par 
l'ensemble des membres du groupement.
Les décisions des membres sont notifiées au coordonnateur.
La modification ne prend effet que lorsque l'ensemble des membres du groupement a 
approuvé les modifications.



ARTICLE 7- LITIGES

Tout litige intervenant relatif à l’exécution de la présente convention relève de la compétence 
du Tribunal Administratif de Nantes.

Fait en 2 exemplaires 

Aux Sables D’Olonne, le 

 

Yannick MOREAU

Président
Les Sables d’Olonne Agglomération

Armel PECHEUL

1er adjoint
Commune des Sables d’Olonne


